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AVANT-PROPOS
Le plan de cette Bibliothèque assigne à notre étude un sujet étroitement défini : nous n'avons pas à rechercher quel a été (( chez les divers ! peuples * )) , mais quel doit être chez nous , Occidentaux du XX® siècle, le rôle de la femme dans la famille.
Problème moral plutôt que scientifique, puisquil s'agit moins de décrire dans quelles conditions s'exerce l'activité de l'épouse ou de la mère que de choisir « les meilleures* » de ces conditions. Pourtant c'est par une méthode voisine des méthodes scientifiques que nous tenterons de résoudre ce problème moral. Entre la science et la morale, le divorce n'a que trop duré. Si la science
* Voir, dans cette collection, l'ouvrage de M. Gaston Richard»
2 Voir le programme de cette Bibliothèque,
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refuse de répondre aux questions pratiques, si elle se borne à constater les faits sans les apprécier, si elle est « descriptive » sans être « normative », la morale, en revanche, ne peut plus nous dicter ses préceptes sans tenir compte des constatations de la science. La prétention de résoudre les questions morales par un simple appel à la conscience ou par des vues à priori, outre qu'elle risque de ruiner rÉthique en l'édifiant sur de très fragiles postulats, repose elle-même sur une erreur : l'idéal des hommes n'est jamais l'œuvre d'une miraculeuse « intuition » ; les caprices de l'invention morale ne sont qu'apparents ; elle ne se meut, en fait, qu'entre certaines limites, et ses mouvements, dans ce domaine, sont soumis aux lois d'un déterminisme rigoureux. La « conscience » morale est une conscien^ce, c'est-à-dire une connaissance, qui, vraie ou fausse, dépend étroitement de son objet; ses décrets ne sauraient être arbitraires. Ces décrets, ce ne sont, pour ainsi dire, que les énoncés, mis à rimpératif , de certains de nos jugements ou de nos préjugés, de certaines de nos opinions ou de nos croyances. A leur tour, ces jugements, préjugés, opinions et croyances, ne sont pas de pures fictions de l'entendement. Ce sont des traductions, complètes ou partielles, fidèles ou inexactes, logiques ou incohérentes, de certains faits. L'idéal sort ainsi du réel : nos devoirs, corollaires de nos croyances, qui sont elles-mêmes les échos des
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faits, sont indirectement déterminés par les faits. Mais la tâche du moraliste se bornera -t- elle à enregistrer ce déterminisme? Une fois qu'il a constaté la genèse et le développement des croyances et des obligations morales, n*a-t-il pas à les apprécier? Et la méthode des sciences positives lui fournit-elle un mètre des valeurs? — Elle le lui fournit. Une distinction que suggère la simple observation permet de faire un choix parmi les difiérents « devoirs » que s'imposent les hommes d'une même société. On constate que les uns se laissent entraîner par des apparences, tandis que les autres sont guidés par des vérités; ou plutôt on constate que la part d'erreur impliquée dans les croyances directrices est plus grande chez les uns que chez les autres ; on constate , par exemple , que les stoïciens, en découvrant l'homme dans l'esclave, étaient plus près de la vérité qu'Arlstote. Le moraliste peut donc affirmer la supériorité de telle croyance, de tel idéal, de telle pratique, sans renoncer, — bien plus, en recourant expressément, — à la méthode positive du savant. Ne s'agit-il pas, pour celui-là comme pour celui-ci, de découvrir et de démontrer des vérités? Une morale scientifique est donc possible. Et elle ne se contentera pas de nous donner la recette du succès; elle ne se bornera pas à nous montrer comment on peut se servir du déterminisme psycho-sociologique pour agir sur autrui ou sur soi-même; elle ne sera pas
simplement un art, indifférent aux fins de Tactivité humaine, et uniquement préoccupé de trouver le moyen de les atteindre. Elle pourra nous dire si tel idéal que nous avons conçu repose sur des vérités ou sur des illusions, s'il est rationnel ou irrationnel; s'il est, en un mot, un idéal ou une absurdité.
Telle est la conception de la morale que nous allons appliquer à l'étude de la femme dans la famille. Quelle doit être, dans la famille européenne du xx* siècle, la place de la femme? Pour répondre à cette question , nous chercherons d'abord à quelles lois psycho- sociologiques obéissent les hommes quand ils fixent aux femmes leur condition domestique, en fonction de quels facteurs varient, dans la famille, le rôle et le rang de la femme. Nous mesurerons ensuite, dans notre société, chacun de ces facteurs : étant données les lois qui gouvernent l'humanité, comment devonsnous concevoir, dans l'état actuel de notre civilisation, la condition domestique de nos femmes? Des différentes opinions qui ont cours à ce sujet, quelle est celle qui repose sur un fonds solide de vérité? Quand nous l'aurons déterminée, nous n'aurons plus qu'à en déduire les corollaires pratiques, pour indiquer les réformes désirables de nos institutions et de nos mœurs familiales.
CHAPITRE PREMIER
GOBiBIENT VARIE, DANS LA FAMILLE, LA CONDITION
DE LA FEMME
En fonction de quels facteurs varie dans la famille la condition de la femme? — Il semblera difficile de répondre à cette question. Presque partout et presque toujours , la femme est subordonnée a son mari; si bien que cette subordination, se rencontrant dans les sociétés les plus diverses, paraît liée aux circonstances les plus hétéroclites. Comment, dans ce chaos, déterminer des causes? Pourtant cette dépendance quasi -universelle comporte des degrés. Choisissons les sociétés où la femme a obtenu dans la famille une situation particulièrement avantageuse : Texamen de ces cas privilégiés nous mettra sur la voie d'une solution.
La condition domestique de la femme est bonne quand on lui reconnaît des droits presque égaux, égaux ou supérieurs à ceux de son mari. Pour Tinstant, nous n'attachons pas d'autre sens au mot bon; nous n'affirmons pas qu'il soit désirable de décerner
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à l'épouse de tels droits; mais, prenant la situation du mari comme l'unité qui sert à mesurer celle de la femme , nous disons que la situation de la femme est bonne lorsqu'elle s'en approche. Tel est le cas lorsque sa volonté intervient , comme celle du mari , dans la conclusion et dans la dissolution du mariage, dans le gouvernement de la famille et dans l'administration des biens.
Or il suffit de jeter un regard sur les sociétés humaines pour constater que, dans trois d'entre elles, la femme jouit, au foyer, d'un traitement exceptionnellement favorable : ce sont, parmi les peuples non civilisés (Natarvôlker) , ceux qu'on appelle les (( premiers agriculteurs )) , par exemple les Peaux- Rouges; parmi les peuples civilisés (Kulturvolker) ^ les Égyptiens de l'antiquité; parmi les peuples pleinement civilisés (Vollkultarvôlker) , les Américains des États-Unis.
Justifions d'abord cette sélection. Soit une tribu d'Iroquois. Si l'un des sexes y prend l'initiative du mariage , c'est assurément le sexe féminin ; car Morgan nous dit* que l'homme, jadis, ne s'y mariant guère avant vingt -cinq ans, épousait ordinairement une femme de quarante, et souvent une veuve : la jeune mariée avait toujours l'âge de raison I Elle possédait , comme son époux , le droit de rompre l'union : le divorce avait lieu soit par consentement mutuel , soit par la volonté d'un seul ;
* Morgan {L.-ll.)j Leaffae of the Troqnois, Rochester(1851), p. 320. Voir le texte dans Spencer, Descriptive Sociology, American Races, p. 7. Un veuf de soixante ans, ajoute Morgan, épousait une fille de vingt. Mais ce fait, plus rare, ne contredit pas notre interprétation.
GOMMENT VàRIB LA CONDITION DE LA FEMME 1;
im mari capricieux pouvait répudier sa femme; mais malheur à celui u qui n'était pas assez adroit pour rapporter de la chasse un butin suffisant 1 Peu importe le nombre d'enfants ou les biens qu'il peut ' avoir dans la maison , on peut à quelque moment que ce soit lui ordonner de ramasser sa couverture et de déguerpir..., et il serait malsain pour lui d'essayer de désobéir* ». Durant l'union, le pouvoir de la f^Dcime est au moins égal à celui de l'homme : il n'a pas plus le droit de prendre une seconde épouse qu'elle n'a le droit de prendre un second mari*; et même si, à cet égard, l'un avait sur l'autre une supériorité, ce serait la femme : le Père Lafitau, au xvni® siècle, a observé chez certains Iroquois des cas de polyandrie^. C'est la femme qui gouverne les enfants : (( le mari qui se mêlerait du mariage de ses enfants passerait pour empiéter sur les prérogatives féminines*. » En cas de divorce, les enfants restent confiés à la mère. Et Charlevoix va jusqu'à prétendre que (( le père est toujours comme étranger par rapport à eux ; . . . ils le traitent parfois avec indignité ^ » . Quant aux biens , ils
1 Lettre du Rev. Wright à Morgan {Ancient Society, 455). Citée par Giraud - Teulon , les Origines du mariage et de la famiUe, Paris (1884), p. 184.
« Morgan, Léagne of the Iroquois, p. 324 (Spbngbr, op* cit., p. 8) : a Polygamy was forbidden... »
' Cité dans Wbstbrmarck, Origine du mariage dans Vespèee humaine. Trad. franc., Paris, Guillaumin (1895), p. 425.
* Morgan, League of the Iroquois, p. 321.
8 Cité par Giraud-Teulon, op, cit., p. 186. Nous omettons à dessein, parce qu'il est susceptible d'une interprétation différente, le fait bien connu de. la filiation utérine et de rhérédité en ligne féminine.
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demeurent séparés* : le mari et la femme conservent en propre, durant le mariage, ce qui leur appartenait auparavant. A tous égards, la condition de la femme est donc égale à celle du mari, sinon supérieure.
Avec des nufancês, la même situation peut s'observer dans la plupart des peuplades qui, dépassant le régime de la chasse ou le régime de l'élevage, s'essayent à l'agriculture. Chez les Garos de l'Assam, la demande en mariage n'est jamais faite par l'homme : c'est la jeune fille qui doit prendre cette initiative '. Aux îles Mariannes, « le consentement de la femme est nécessaire en toute circonstance , » le divorce peut être provoqué par elle aussi bien que par son mari, et elle conserve, en tout cas, ses biens et ses enfants'. Mœurs semblables chez les Kochs de l'Inde, où le mari « doit obéissance à sa femme et à sa bellemère », et où le père n'a pas voix au chapitre lors du mariage de ses enfants^. Mœurs semblables chez les Dayaks de Bornéo, chez les Malais de Menangkabo^. Lorsque, dans une peuplade de cette catégorie, le mâle reprend la prépondérance, le rang de la femme n'en demeure pas moins relativement
* Morgan, Lea^ae..., p. 326 (Spencer, op. cit.f p. 12).
s Wbstbrmarck j op. cit., p. 152. Diaprés le colonel Dalton.
3 Grosse, Die Formen der Familie nnd die Formen der Wirthschaft. Freiburg i. B., Mohr (1896), p. 178. Plutôt que de renvoyer aux livres fort nombreux et parfois introuvables des différents observateurs, nous les citerons souvent d'après cet excellent ouvrage.
* Grosse, op. cit., p. 177, 183.
* Grosse, loc. cit. On trouvera d'autres faits du même ordre dans l'article de Wbstermarck, The position of woman in early civilisation. Sociological Pàpers (1904).
élevé*. Aussi n'est-il pas surprenant que les partisans du matriarcat primitif aient cru trouver chez les premiers agriculteurs des arguments décisifs pour leur théorie.
Au contraire, le sort de la femme n'est enviable, sauf exceptions, ni chez les peuples chasseurs ni chez les pasteurs. Sans doute, on a découvert partout des traces de gynécocratie. Mais ce ne sont ici que des traces. D'une manière générale, la femme est considérée, parmi les chasseurs, comme la propriété de son mari. L'Australien l'acquiert par héritage ou par échange ; il la traite, — et la maltraite, — à son gré, la troque, la donne, la chasse suivant son caprice*. Selon leur tempérament, ces hommes montrent dans leurs relations avec leurs femmes de la brutalité ou de la douceur'; mais leur droit sur elles n'en est pas moins très étendu. Et de même leur droit sur leurs enfants, qu'ils marient à leur guise et que parfois ils peuvent vendre*. Pourtant leur pouvoir n'est pas absolu. L'Australien qui tuerait sa femme s'exposerait et exposerait son clan k des représailles s. Et l'Esquimau qui répudie la sienne doit lui abandonner ses enfants'. Plus étendu est le droit du mâle chez les pasteurs, u Nulle part, la femme n'est plus durement traitée' .» Troquée
t Cf. Grosse, op. cit., p. tT9. C'est à cett« catégorie qu'appartiennent les Germains de Tacite.
' Ghossb, op. cit., p. 48. D'après Guhr.
' La douceur des Weddahs de Ceylan est célèbre.
* Grosse, op. cit., p. 4B-53, » H., p. ie.
• H., p. 5î, ' Id., p. 110.
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contre des têtes de bétail, elle est Tesclave de rhomme qui Tacheté. Il a le droit de la répudier sans motifs et il en use : « Burckardt a connu un Bédouin de quarante-cinq ans qui avait eu plus de cinquante femmes. « Au contraire, la Bédouine maltraitée peut fuir, mais elle ne peut pas divorcer; si son mari refuse de prononcer la formule de répudiation, la fugitive demeure sa femme*. Elle n'a pas de propriété personnelle , sauf parfois sa dot» Elle est elle-même la propriété de son époux ; si bien qu'elle fait quelquefois partie de sa succession : le père mort, elle passe dans le harem du fils, et « il ne s'agit pas d'un droit de la veuve à la protection de l'héritier, mais d'un droit de l'héritier à la possession de la veuve* ». Propriétaire delà femme, l'homme est, par suite, propriétaire de ses enfants: leur mère est pour eux une étrangère, et, chez les Turcs de l'Asie centrale, ils lui manifestent publiquement leur indifférence ou leur mépris^. En cas de répudiation, elle doit les abandonner à son mari. Bien plus , chez les Gallas, « le mari qui a répudié sa femme peut lui réclamer les enfants qu'elle a d'un autre homme dans la maison de son père * . » Loin d'être l'égale de l'homme, la femme est sa chose. Nous sommes aux antipodes du pays des Iroquois.
Laissons les sauvages. S'il s'agissait de classer les peuples civilisés d'après l'ensemble de leurs ins-
' Grosse, op. cit., p. 114, 115.
* Id., p. 117. Voir des exemples, p. 116.
3 Id., p. 111. D'après Vambéry.
* Id., p. 120. D'après Paulitzschke.
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titatiôns, nous serions embarrassés pour déçernar le premier rang. Mais c'est rÉgypte ancienne, sang aucun doute, qui accorde à la femme, dans la famille, les droits les plus étendus. Dès la IV* dynastie , des tombeaux représentent l'épouse appuyant la main sur l'épaule de son mari, comme une égale*. Et cette égalité ne suffit pas à l'Égyptienne : à partir du règne de Bocchoris, et jusqu'au moment où un Ptolémée croira devoir réagir, elle se fait octroyer, par contrat de mariage, la prépondérance dans le ménage. Étudions sa condition au moment de sa plus grande puissance. Elle a, depuis longtemps, l'initiative de l'union : dans les contrats les plus anciens, c'est elle, et non son mari , qui affirme son intention de se marier ; c'est elle qui fixe, d'accord avec lui, la façon dont ils entendront leurs devoirs mutuels*. Si plus tard les formules changent, si le mari prend la parole dans l'acte contractuel, il n'en faut pas conclure qu'on néglige l'avis de la femme, puisque, à ce même moment, son rang s'élève dans la famille. Elle n*a pas toujours eu l'initiative du divorce, mais elle a pris de bonne heure des garanties contre la répudiation ; de bonne heure , le contrat de mariage fixe l'indemnité qui lui serait versée en pareil accident ^. A dater de Bocchoris, elle s'arrange de manière à conquérir le droit de répudiation, puis à l'exercer
* Rbvilloitp, Précis de droit égyptien. Paris, Giard (1900), t. II, p. 974.
* NiETzoLD, Die Ehe in yEffypten znr ptolemaisch-rômisehen Zeit. Leipzig, Veit (1903), p. 44-47. D'après l'analyse de V Année sociologique i t. VIII, p. 417.
» Ibid.
Seule*. Elle s'arrange de manière à écarter toute rivale : autorisée en droit, la polygamie, en fait, est r^re*; par certains contrats, la femme abandonne à son mari ses biens , ses enfants , sa liberté , pour qu'il s'engage à ne pas prendre même une concubine*. Mais ces contrats sont -ils nombreux? La femme avait -elle besoin, pour être souveraine au foyer, de faire tant de sacrifices? Si Ton en croit Diodore, « Thomme appartient à la femme selon les termes du contrat dotal, et il est stipulé entre les époux que Thomme obéira à la femme. » Et pourquoi ne croirait -on pas Diodore, quand des contrats de date très ancienne prouvent que la femme, maîtresse de ses biens, « vend, achète, prête, emprunte » sans avoir besoin d'une autorisation maritale*? « En droit, dit M. Revillout, l'égalité des sexes était absolue. En fait, les femmes, plus habiles, avaient su très bien mettre à profit la liberté des conventions... Ce n'était plus le père, mais la mère qui, se trouvant posséder les biens , administrant toute la fortune du ménage , en faisait un jour le partage entre les enfants. C'était elle qui trônait au foyer conjugal, où le mari, par contrat formel, s'était seulement réservé une petite place, demandant à être nourri durant sa vie et à ce qu'on prît soin de sa chapelle funéraire après sa
* Paturet, la Condition juridique de la femme dans Van^ cienne Egypte. Paris, Leroux (Î886), p. 30.
» Id., p. 22.
8 Id., p. 16.
* Revillout, cité par Giraud-Tbulon, op, cit., p. 249. Cf. Paturbt, op. cit., p. 41.
mort*. » Même si Ton refuse d'appliquer cette description à toutes les familles égyptiennes*, on doit reconnaître qu'elle révèle des mœurs étrangement favorables à la femme. Sans doute, il lui arrive encore d'être battue : dans un texte traduit par M. Maspéro, un veuf, tourmenté par l'ombre de sa femme, se plaint de son injustice et lui rappelle qu'il ne « s'est jamais comporté brutalement à son égard ^ »; ce qui suppose qu'il en aurait eu le droit. Mais ce droit du plus fort demeure le seul privilège du mari. Et il est probable qu'au temps où la femme divorçait à sa fantaisie, les maris n'abusaient pas de leur force : l'Egypte, disaient les étrangers, c'est le monde renversé.
Le spectacle que présentait la famille égyptienne , aucune civilisation du même type ne peut l'offrir. A la fin de la République et au début de l'Empire, la femme romaine jouit au foyer d'une grande indépendance; jeune fille, elle peut contraindre son père à lui chercher un mari , à consentir à son mariage et à lui fournir une dot*. Mariée, elle est garantie contre une répudiation injustifiée^, et,
* Revillout , Précis de droit égyptien , p. 1104.
* Il est vraisemblable que les pauvres se mariaient sans contrat. Ces documents ne nous décrivent donc que la famille des riches. Pourtant M. Revillout , s'appuyant sur des papyrus démotiques, déclare que n dans les familles de moyenne et basse condition, la maîtresse de maison était souveraine », (Cité par Giraud-Tbulon, op, cit,, p. 256.)
» Rbvillout, Cour* de droit égyptien, Paris, Leroux (1884), p. 215.
* Paul Gide, Étude sur la condition privée de la femme, Paris, Thorin, 1" édit., 1867, p. 150.
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d'autre part, elle peut, sans longues formalités, se séparer de son époux *. Elle empêche celui-ci de disposer de ses biens sans son propre consentement ; elle sait, en transformant son tuteur en agent d'affaires à sa dévotion, conquérir le droit d'adminisrtrer ses biens. Le régime dotal achève, à cet égard, son émancipation*. Avant même que les lois aient amélioré son sort, elle s'est affranchie, en fait, de la tyrannie maritale : Caton ne disait -il pas que les Romains, maîtres du monde, étaient -les esclaves de leurs femmes? Mais Caton exagère. Même sous l'Empire, le père conserve sur les enfants plus de droits que la mère ; en cas de divorce, c'est lui qui les garde, et non pas elle^. Et la femme, si libre qu'elle soit en fait, demeure, en droit, frappée d'incapacité.
Pourtant, après la famille égyptienne, c'est la famille romaine qui, dans l'antiquité, assigne à la femme le rang le plus élevé. Dès les premiers temps de la République, la matrone romaine est plus près de son mari qu'au siècle de Périclès l'Athénienne. Toutes deux sont mariées, en général , par l'autorité paternelle ; mais jamais la jeune Romaine n'est transmise d'office, comme l'épiclère d'Athènes, à l'héritier de son père. Toutes deux possèdent, en la personne de leur mari, un maître; mais à ce maître la Romaine peut dire : Ubi ta Caius y et ego Caia; l'Athénienne n'emploierait pas
* P. Lacombe, la Famille dans la société romaine. Paris, Lecrosnier, 1889, p. 217.
2 P. Gide, op, cit., p. 153-163.
^ Lacombe, op. cit., p. 227.
Cette fière formule; elle doit quelquefois tolérer à son foyer la présence d'une concubine, tandis que lé Romain marié nen prend pas. Le Romain, comme l'Athénien, a le droit de répudier sa femme, et, en la répudiant, de la céder à un tiers, tout en conservant ses enfants. Mais il ne peut pas, comme Alcibiade, employer la force pour empêcher sa femme de divorcer. Le sort de la femme, moins enviable à Rome qu'en Egypte , était moins enviable à Athènes qu'à Rome*.
Descendons un degré. A bien des égards, les civilisations musulmane, hindoue, chinoise peuvent être rapprochées des cités antiques ; mais la destinée qu'elles réservent aux femmes est plus fâcheuse que celle des Grecques et des Romaines. La femme chinoise * n'a pas le droit de se marier : on la marie. Elle n'a pas le droit de divorcer : elle peut amener son mari à consentir à son départ; mais elle s'expose à être battue ou vendue si elle quitte , sans cette autorisation, le domicile conjugal. En revanche, on peut la répudier pour sept motifs, dont quelques-uns, — tel le bavardage, — sont assez indéterminés pour conférer au mari un pouvoir quasi discrétionnaire. Pourtant il lui est impossible de chasser sa femme quand elle a porté trois ans le
* Sur ces faits, bien connus, voir Fustbl de Coulangbs, U Cité antique. Paris^ Hachette. 14« édit., 1893, p. 94, 108, 372. Paui^ Gide, op. ciL, liv. I, chap. m. La situation de la femme Spartiate , traitée par son mari de Ôlffirbivoc, semble se rapprocher de celle de la matrone romaine.
* Maurice Courant ^ La femme chinoise dans la famille et dans la société; Revue des Deux-Mondes, !«' mai 1897, p. 178, 186, 191.
deuil de ses beaux -parents, quand elle a perdu ses père et mère ou quand il s'est lui-même enrichi durant son mariage. Dans les classes riches, elle n'est pas maltraitée et joue , au foyer , un rôle important. Mais elle doit supporter le voisinage des concubines. Dans les classes pauvres, où elle n'a pas de rivale, elle est exposée à d'autres inconvénients : quelquefois elle est vendue ou louée, en dépit de la loi. — La femme arabe* est mariée par ses parents ; sauf quand elle épouse un de ses cousins, elle ne connaît pas son nouveau maître avant la cérémonie qui les unit. Il est vrai qu'il n'a pas plus qu'elle l'initiative de leur mariage. En revanche, il prend aisément l'initiative du divorce : il peut la répudier avant de l'avoir vue, sauf à lui abandonner la dot qu'il lui a fait tenir. Elle, au contraire, ne peut pas divorcer par un décret de sa seule volonté : elle doit faire agréer par le juge ses motifs. Durant l'union, elle est soumise à la toute -puissance de l'époux ; les précautions les plus injurieuses sont prises contre toute tentative d'infidélité, tandis qu'elle a le devoir d'accepter auprès d'elle la présence d'autres femmes légitimes, sans compter les concubines. Sur ses enfants, ses droits sont médiocres : divorcée, elle doit se séparer d'eux. Elle ne trouve un peu de liberté que dans l'administration de ses biens ; elle peut les vendre ou les donner sans l'autorisation de son mari. — La femme hindoue paraît moins bien traitée que la femme arabe : ce sexe, disait l'abbé
^ Cf. Paul Lapie, les Civilisations tunisiennes, Paris, Alcan, 1898, chap. iv.
Dubois, (1 n'occupe pas dans l'Inde un degré fort supérieur à celui des esclaves*, n Mariée trop tôt pour que sa volonté joue dans cet acte le moindre rôle, elle doit à son mari une obéissance servile, ne s'assied pas devant lui, ne mange que ses restes, n'attend de lui que de mauvais traitements, et cependant ne doit pas oublier qu' <• il n'y a d'autre dieu sur la terre, pour une femme, que son mari* ». Chinoise, musulmane, hindoue, la femme est presque réduite au sort que lui infligent les moins galants des sauvages, les pasteurs. Une momie du Caire se réveillant au milieu d'un harem turc aurait peine à reconnaître dans cet enfer le pays qui fut jadis le paradis des femmes.
Le paradis des femmes, pour nous, c'est l'Amérique, Inutile de prouver cette assertion en comparant à celles des Étals-Unis les mœurs et les lois de l'Europe : Hérodote, scandalisé par les Égyptiennes, ne montre pas à leur vue plus de surprise qu'en présence des Américaines nos écrivains. Elles sont, en ce qui concerne les droits privés, les égales des hommes*. Elles ne se laissent pas marier sans le vouloir, et elles ont le temps, durant leurs longues « flirtations n, de choisir leur fiancé. Elles ont, tout comme leur mari, le droit de demander le divorce : les lois qui réglementent la dissolution du mariage u visent toujours à faire justice égale entre les hommes et les femmes * h . Durant
' Dddoib, Mœurfde l'Inde, t. I, p. 475.
* H., l. II, p. i.
^ J. Bryce, la République 1«0S, t. IV, p. 501.
runion, elles conservent à Tégard de leur mari toute leur indépendance, rAméricain étant persuadé H qu'un des fondements les plus sûrs du bonheur domestique... est Fabsence de toute velléité d'envahir l'intimité du moi * ». Sur les enfants, les droits de la mère « sont presque égaux à ceux du père* », et à la mort de celui-ci la tutelle, en plusieurs États, revient à celle-là de plein droit*. Elle conserve, en se mariant, l'administration de ses biens ^. Si les Américaines, à la cérémonie du mariage, entendent encore parler de leur devoir d'obéissance, ce n'est plus, pour elles, qu'une formule vide 5.
Voilà donc trois sociétés où la condition domestique de la femme arrive à son optimum. A côté d'elles, une infinité de groupes humains où, si l'on suit l'ordre que nous avons établi, on voit peu à peu cette condition se dégrader. En dehors de la situation privilégiée qu'on y accorde à l'épouse, quels caractères communs présentent ces trois sociétés ? Si nous les découvrons , et si nous les
* M. DuGARD, la Société américaine (Paris, Hachette, 1896, p. 170), cite un ouvrage américain : The Idéal American Lady.,.
* J. Bryce, op. cit., t. IV, p. 262.
3 M. DuGARD, loC. cit.
* J. Bryce, op. cit., t. IV, p. 501. Cf. Cl. Janket, leê États- Unis contemporains, 4* édit. Paris, 1889, t. I, p. 342.
^ M. DuGARD, op. cit., p. 174, cite le cas d'une jeune fille qui refuse de prononcer cette formule.
voyons varier dans les autres parallèlement à la condition des femmes, ne tiendrons-nous pas les causes dont dépend cette condition ?
Ainsi formulé, le problème est « déterminé » : ils ne sont pas nombreux, les traits qui sont à la fois propres et communs à nos trois sociétés féministes. Demi-chasseurs, demi-laboureurs, les Peaux-Rouges possèdent un régime économique aussi différent du régime industriel des Égyptiens que l'industrie manuelle de l'Egypte ancienne diffère de la grande industrie mécanique des £tats-Unis. Et la petite république des guerriers iroquois diffère autant de la grande démocratie américaine que de l'empire des divins Pharaons. Enfin ces trois sociétés ne se ressemblent pas plus par leurs croyances religieuses que par leur constitution politique ou leur régime économique. Par suite, toute tentative destinée à expliquer la condition domestique des femmes par des causes purement économiques, ou purement politiques, ou purement religieuses, est d'avance condamnée.
Mais un fait appelle notre attention. Hors de la famille, comme au foyer, la femme est mieux traitée dans ces trois sociétés que partout ailleurs. A sa situation privilégiée dans la famille correspond une situation tout au moins acceptable dans la vie sociale. Au lieu d'être astreinte à des labeurs obscurs et méprisés, la femme, dans les trois cas, se livre à des occupations jugées honorables. Dans toutes les peuplades « primitives » , la division du travail entre les sexes se fait à peu près de même manière : l'homme, pourrait-on dire, est chargé des
relations avec le règne animal, et la femme des relations avec le règne végétal. L'homme s'occupe de guerre, de chasse, de pêche, d'élevage; la femme déterre les racines et cueille les fruits. Mais l'estime relative dont jouissent ces occupations peut varier.
— Chez les chasseurs, le travail de la femme (abstraction faite des occupations purement domestiques de la ménagère) n'est guère moins estimé que celui de l'homme : est-ce parce qu'elle ne demande guère plus d'énergie ? est-ce parce qu'elle n'est guère plus productive ? la chasse aux animaux n'est pas beaucoup plus glorieuse que la chasse aux végétaux. Or la femme dans la famille des chasseurs n'est pas tellement au-dessous de l'homme.
— Au contraire, chez les pasteurs, la domestication des animaux, l'élevage, devient une profession plus honorable que la cueillette des plantes : et les hommes tirent de leur métier tant de vanité qu'ils interdisent quelquefois aux femmes, sous les peines les plus sévères, de pénétrer dans le parc aux bestiaux*. Or c'est chez les pasteurs que le sort de l'épouse est le plus misérable. — Mais voici que de la cueillette, l'humble métier des femmes, sort l'agriculture. Est-ce parce que l'agriculture confère à la femme, qui l'invente, la propriété du sol*? est-ce parce qu'elle assure au groupe social une alimentation régulière et des avantages appréciés ? Toujours est-il que la besogne des femmes est moins méprisée chez les agriculteurs primitifs que chez les pas-
^ Grosse, op. cit., p. 92. Observation faite chez les Gafres.
' La femme est propriétaire du sol chez les Hurons, les
Iroquois, les Kochs de llnde, etc. Grosse, op. cit., p. 159, 160.
teurs. Les voyageurs européens qui visitent leur pays sont parfois choqués de voir les femmes soumises aux rudes travaux des champs, dont l'homme se dispense. Mais ce labeur est pour la femme une condition de sa dignité. Sans doute, tout guerrier iroquois refuse de se livrer à l'agriculture*. Mais c'est ce dédain même qui fait de la femme son égale. Aussi n'éprouve-t-elle pour sa pénible tâche aucun dégoût. Le travail des champs, à ses yeux, n'est pas servile *. C'est ce travail qui lui permet de débattre avec son fiancé les conditions équitables de leur mariage : « Lorsqu'un jeune homme aime une Indienne, il lui envoie un quartier de venaison et lui fait dire : « Je puis te fournir en tout temps le <( gibier nécessaire à ta nourriture. » Si elle l'agrée, elle lui fait porter des grains et des légumes en répondant : (( Tu en recevras toujours de moi d'aussi bons « que ceux-ci qui sont les produits de mon champ. » Les produits du champ valent les produits de la chasse; l'homme et la femme échangent des services équivalents. Si nous observions une société d'agriculteurs plus habiles, nous ne retrouverions
* Morgan, League of the Iroquois, p. 329. (Spèncér, op, cit., p. 29.)
2 Giraud-Teulon, op. cit., p. 189. D'après Heckeweldbr, Histoire des nations indiennes (d'où est extraite la citation suivante). Noter le même trait chez les Germains de Tacite, qui, eux aussi ^ arrivent à peine au régime agricole (pas de produits de l'agriculture dans leurs menus : « agrestia poma , recens fera, aut lac concretum : » de Moribus Germanise, 23), dédaignent pour eux-mêmes les travaux des champs (14, 15), mais, associant leurs femmes à leurs occupations, « laborum periculorumque socia » (18), leur accordent dans la famille un respect qui surprend les Romains.
plus cette égalité. Quand les hommes ont compris l'importance de l'agriculture, ils se sont empressés d'en accaparer les travaux pour en recueillir les profits. Devenus propriétaires et laboureurs, ils relèguent la femme dans les emplois serviles de la maison et du champ, ils la condamnent à nettoyer rétable et à traire les vaches, tandis qu'ils se réservent le geste auguste du semeur. Mais, chez les premiers, agriculteurs, il n'en va pas de même : le travail de la femme est estimé. Or l'épouse est chez eux régale de l'époux, tandis que chez les autres elle est son esclave. — Nous pouvons donc constater une coïncidence constante, chez les primitifs, entre la considération dont jouit dans la société le travail féminin et le rang que la femme occupe dans la famille.
La même coïncidence s'observe chez les civilisés. Dans l'Egypte ancienne, les occupations des deux sexes sont tenues pour équivalentes. Ce qui scandalise les Grecs, en Egypte, c'est de voir les femmes tenir taverne ou boutique ^ Tandis que leurs maris tissent à la maison ou se rendent soit à leur bureau, soit à leur atelier, elles s'en vont au marché acheter et vendre librement. Partout les professions commerciales passent pour aussi relevées, sinon plus, que les professions industrielles. L'Egyptienne, par son rôle économique, se plaçait donc devant l'opinion publique sur le même rang, sinon plus haut que son mari. Au contraire, les Grecques et les Romaines n'exercent aucune industrie, aucun commerce. Leur acti-
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vite physique se dépense tout entière au foyer. Et dans les villes chinoises , hindoues ou musulmanes, on ne rencontre aucune femme qui fasse un métier, sauf les métiers serviles, méprisés ou ignobles *. En revanche, nulle part les femmes n'ont entrepris la conquête des « offices virils » avec plus d'énergie qu'aux États-Unis : elles y « ont fait leur chemin sur une plus vaste échelle qu'en Europe * » . Une fois de plus, nous voyons le prestige de la femme croître et décroître dans la famille en même temps que croît et décroît dans la société le prestige de son activité économique.
Mais ce ne sont pas seulement les tâches manuelles, ce sont les tâches intellectuelles des deux sexes qui, inégales là où l'épouse est maltraitée, tendent à s'équivaloir là où l'épouse est souveraine. Parmi les non -civilisés, les femmes des agriculteurs primitifs jouent un rôle important dans la vie politique et religieuse. Ce sont des femmes qui élisent et révoquent les chefs des clans iroquois^. Des femmes composent les quatre cinquièmes du conseil général de la tribu des Wyandots*. Entre les tribus, ce sont les femmes qui jouent le rôle de médiateurs et de diplomates^. Enfin, le collège des « gardiens
1 Cf. Maurice Courant, art. cité, p. 193. Nous ne parlons que des villes : à la campagne, là comme ailleurs, la femme partage le labeur de son mari , mais lui est subordonnée.
2 J. Bryce, la République américaine. Trad. fr., t. IV, p. 501.
» GmAun-TEULON, op. cit, p. 184. Extrait de la lettre déjà citée du Rev. Wright à Morgan.
* Id., p. 192. D'après Powell, Wyandot govemment. Washington, 1881, p. 61.
* Charlevoix, dans Giraub-Teulon, op. cit., p. 193.
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de la foi » comprend un nombre égal d*hommes et de femmes*. Mêmes prérogatives chez les Garos, qu'une reine jadis gouvernait ; chez les Dayaks , où (( les deux sexes sont égaux en droit public comme en droit privé », où les femmes décident la guerre et conduisent les hommes au combat ; aux îles Mariannés, où répouse du chef a, sinon le pouvoir suprême, du moins une grande autorité ; aux Célèbes , où les femmes prennent part à toutes les affaires et sont parfois élevées au trône*. Rappelons enfin que les Germains laissaient prendre à leurs femmes un rôle important dans les combats et dans les délibérations pacifiques'. Sauf exceptions, on ne trouverait rien de semblable chez les autres peuples sauvages. Même parmi les agriculteurs primitifs, la gynécocratie n'est pas universelle * ; et c'est une institution qui, à ce stade de l'humanité, leur est particulière.
Parmi les civilisés , les Égyptiens permettent à la femme de prendre part aux affaires de l'État et au culte des dieux. La femme du Pharaon est associée à l'exercice du pouvoir. Les monuments nous la montrent « assise à côté du maître sur un siège de pareille hauteur, tandis que partout ailleurs... les reines ne sont assises que sur des tabourets de beaucoup inférieurs au trône du roi... Souvent c'est elle qui dirige réellement son mari, qui lui dicte ses volon-
* Morgan, Leagv.e of the Iroquois, p. 184. (Spencer, op. cit., p. 16.)
* Grosse, op. cit., p. 161-163.
3 Tacite, de Moribus Germaniœ, 7 (fin) et 8.
* Grosse, op, cit., p. 164 et suiv.
tés , qui désigne ceux qu'il reçoit * » . Elle se montre en public avec lui, donne audience aux ministres. Souvent elle règne après sa mort, et les monuments la représentent avec une barbe postiche, pour mieux marquer la plénitude de sa souveraineté*. Hérodote nous dit, il est vrai, que les Egyptiennes n'exercent point de sacerdoce^. Mais les savants contemporains ont découvert des monuments où la reine figure auprès du roi dans les sacrifices et prend une part active à la cérémonie *. Ainsi elle n'est pas plus absente de la vie religieuse que de la vie politique des Égyptiens.
Elle n'est absente ni de la vie religieuse ni de la vie politique des Romains. « La présence de la femme est si nécessaire dans le sacrifice, que le prêtre perd son sacerdoce en devenant veuf. » Ellemême (( a son sacerdoce. Là où elle n'est pas, le culte domestique est incomplet et insuffisant ». Elle doit veiller à la pureté du foyer et lui offrir le sacrifice'^. Toutefois, son rôle est moins important que celui de son mari. « Elle ne représente pas les ancêtres, puisqu'elle ne descend pas d'eux. Elle ne deviendra pas elle-même un ancêtre ; mise au tombeau, elle n'y recevra pas un culte spécial*, w
^ Revillout, Cours de droit égyptien, p. 213.
* Paturet, op. cit., p. 8, note. Cf. Maspero, Histoire ancienne des peuples de l'Orient classique, édition in-4o. Paris, Hachette, 1895-99, t. II, p. 238. Cf. p. 95 et p. 77 : « on compte autant de reines que de rois parmi les personnages qui présidèrent aux destinées de TÉgypte. »
' HéRODOTB, liv. II, 35.
* Maspero, op. cit., t. I, p. 270 et suiv.
B FusTEL DE GouLANGES, la Cité antique, 14* édit., p. 107-108. « Id., p. 94.
Dans la cité, aucune fonction officielle ne lui est assignée, mais elle agit dans la coulisse. Ihering rappelle avec raison le rôle joué par des femmes à toutes les heures graves de l'histoire romaine : c*est à leur occasion qu'éclate la première guerre, et c'est à leur intervention qu'est due la première paix; l'expulsion des rois évoque le nom de Lucrèce, et la chute des décemvirs celui de Virginie; et il faudrait citer encore la mère de Coriolan, la femme de Licinius Stolon, la mère des Gracques, l'agita-^ tion des femmes <et leur opposition victorieuse à la politique d'un Caton. (( Il est impossible, conclut Ihering, que chez un peuple qui accordait une pareille place à la femme, le mariage ait pu faire d'elle une esclave*. »
L'Athénienne n'est pas une esclave ; pourtant elle est moins libre que la matrone romaine. C'est que, si elle est, comme celle-ci, prêtresse du foyer, elle n'est à aucun degré citoyenne. Retirée dans le gynécée, elle ne paraît pas sur l'agora, et elle n'a pas reçu une éducation qui lui permette de s'entretenir avec son mari des affaires publiques : à cet égard, la courtisane est plus favorisée. Enfin, dans les sociétés de l'Orient et de l'Extrême-Orient, ce n'est pas seulement la vie politique, c'est la vie religieuse des femmes qui est presque nulle. En Chine, l'homme seul est capable de célébrer les rites du culte domestique*. Dans l'Inde, certains^ sacrifices, w les plus respectables et les plus au-
* Ihering, Geist des romischen Rechts, II, § 37. Trad. fr., t. II, p. 200-203.
* M. Gourant, art. cité, p. 173.
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gustes aux yeux des brahmanes, )) sont interd aux femmes, sauf pendant les cérémonies de leur mariage*. En pays musulman, les femmes, si elles ne sont pas exclues des mosquées, les fréquentent moins que les hommes. L'activité intellectuelle du sexe féminin décroît en même temps que diminuent les droits de l'épouse.
Inversement , l'épouse américaine , dont les droits sont si étendus, tend à jouer dans la vie politique et religieuse de son pays un rôle égal à celui de l'homme. Sans doute, elle n'a pas encore réussi à obtenir dans l'Union tout entière l'égalité civique. Mais, dès maintenant, les femmes sont électrices et éligibles à la Législature de deux États (Wyoming et Colorado), si bien que des femmes pourraient siéger au Sénat de Washington. Dans un troisième État, le Kansas, elles sont électrices et éligibles aux fonctions municipales. Dans beaucoup d'autres, elles font partie des commissions scolaires. Certaines églises choisissent leurs ministres dans les deux sexes, et la loi autorise ces nouvelles prêtresses à célébrer des mariages*. Plus qu'en Europe, le mouvement qui tend à identifier l'activité sociale des deux sexes a réussi en Amérique : la corrélation que nous avons cru découvrir entre la situation domestique de la femme et sa situation extérieure est donc complètement vérifiée^.
* Dubois, op. cit.f t. I, p. 317.
* J. Bryce, la République américaine. Trad. fr., t. IV, chap. Lxxvi, p. 254-262. Cf. Cl. Jannet, les États-Unis contemporains, p. 242.
* Paul Gide {op. cit., p. 23, 26, 44, etc.) croit découvrir un rap-
Comment interpréter cette corrélation? Est-ce parce que la situation de la femme s'améliore dans la famille qu'elle s'améliore dans la société? Est-ce parce qu'elle grandit dans la société qu'elle grandit dans la famille? Comme les deux révolutions sont souvent contemporaines (on ne les observe, aux États-Unis, que depuis cinquante ans), il faut croire que l'une n'est pas plus la cause de l'autre que l'autre de l'une : toutes deux , sans doute , sont les effets d'une troisième.
Tel est l'avis de Spencer : constatant que la situation de la femme s'améliore quand les occupations des deux sexes deviennent semblables, il voit dans ce fait un cas particulier de sa loi générale d'après laquelle toutes les sociétés passent du type militaire au type industriel*. Sous le régime militaire, les occupations des deux sexes sont différentes parce que l'homme seul est soldat; sous le régime industriel, elles sont semblables parce que
port inverse : la femme serait d'autant plus respectée dans la famille qu'elle jouerait dans la société un rôle plus effacé : sa dignité d'épouse aurait pour rançon sa dépendance. Mais P. Gide confond deux problèmes que nous avons pris soin de distinguer : lo Quand la femme acquiert -elle des droits? 2o N'abuset-elle pas des droits qu'elle a acquis ? C'est le premier , seul , que nous traitons en ce moment. Et c'est au second que répond Gide.
* H. Spencer, Principes de sociologie, § 326-328. Trad. fr. Paris, Alcan, t. II, p. 368 et suiv.
l'homme est bien obligé de se livrer à ces arts de la paix que jusqu'alors il laissait aux femmes. Ainsi, ce serait Tun des facteurs les plus puissants de révolution sociale qui déterminerait les progrès accomplis par la femme au sein de la famille.
La formule de Spencer nous parait trop ambitieuse : nous nous interdisons de rechercher si le sort de la femme est déterminé par une loi d'évolution progressive ^ Notre but est uniquement de démêler, lorsque des changements se produisent dans la condition féminine, les phénomènes qui les précèdent régulièrement ; notre but est de saisir des couples d'antécédents et de conséquents, c'està-dire des lois de causa tion, et non pas des séries indéfinies d'états successifs, c'est-à-dire des lois d'évolution.
La théorie de Spencer nous offre-t-elle satisfaction? Elle ne nous parait ni relater exactement le fait à expliquer ni le rattacher à sa véritable cause. Dire que « le traitement de la femme s'améliore quand les circonstances imposent des occupations semblables aux deux sexes « , ce n'est pas énoncer d'une manière complète la corrélation que nous avons cru découvrir. Ce n'est pas seulement quand les occupations des deux sexes tendent à se ressembler, c'est quand elles tendent à s'équivaloir que le mari et la femme deviennent des égaux. San»
* Les faits que nous avons notés ne seraient pas favorables à cette hypothèse, puisque nous avons vu la femme déchoir quand les sociétés passent du régime de la chasse au régime de rélevage, ou du régime de Tagriculture rudimentaire au régime de ragpricuUure perfectionnée.
doute, les Américaines conquièrent régalité domestique en envahissant les « offices virils ». Mais les Iroquoises l'avaient conquise sans empiéter sur le domaine de leurs maris chasseurs et guerriers, et les Égyptiennes sans disputer à leurs époux leurs emplois industriels ou bureaucratiques. Chaque sexe peut conserver le genre de labeur qui auparavant lui était assigné : il suffît que l'opinion publique modifie le cas qu'elle en fait pour que soit modifiée la situation de la femme à l'égard de son mari.
Dire, d'autre part, que l'amélioration du traitement féminin s'explique par le passage du type militaire au type industriel , c'est proposer une hypothèse que démentent beaucoup de faits. L'Egypte ancienne , monarchie de droit divin , empire de conquérants, appartient plus au type militaire que la Grèce : et cependant elle scandalise la Grèce par la liberté qu'elle accorde aux femmes. La « structure » de Sparte est plus militaire que celle de l'industrielle Athènes : et cependant la femme Spartiate est « maîtresse » à son foyer, tandis que l'Athénienne y joue le rôle d'une servante. Au temps où Spencer écrivait, l'Anglaise avait dans la famille moins de droits que la Française : et cependant l'Angleterre de Spencer était moins militariste que la France de Napoléon IIL Enfin, — Spencer luimême a conscience de cette difficulté, — la Chine est le moins militaire des États, et la femme chinoise est l'une des plus misérables créatures de l'univers. C'est, dit notre philosophe, que la Chine, 'en dépit de ses mœurs pacifiques, a gardé un gou-
vernement absolu, du type militaire. Mais ne sait-il pas que ce gouvernement est sans racines, que la constitution de la famille n'a pas été affectée par l'invasion mandchoue, et que le sort de la femme est réglé par des coutumes plus antiques et plus solides que les institutions politiques ? De la théorie de Spencer, nous ne retiendrons donc que le postulat : la situation de la femme dans la famille n'est pas déterminée par sa situation hors de la famille, ni celle-ci par celle-là : ce sont deux effets d'une même cause, qu'il nous reste à découvrir.
Toutes les fois qu'on augmente les droits d'un être humain, c'est qu'on change d'avis sur son compte. On affranchit un esclave soit parce qu'on apprécie ses mérites individuels, soit parce qu'on reconnaît sa qualité d'homme. Quand la femme est promue, dans la famille et dans la société, à une dignité plus haute, n'est-ce pas qu'on lui attribue plus de valeur? Ce n'est pas sans raison que nous venons d'insister sur l'équivalence plutôt que sur l'identité des occupations des deux sexes dans les sociétés féministes. Elles accordent des droits égaux au mari et à la femme parce qu'elles jugent qu'ils s'équivalent.
La preuve de ces jugements collectifs, plus ou moins conscients, se trouve dans certaines formules et dans certaines pratiques usitées par les différents peuples. Dans les pays où la femme est
Fesclave de son mari, la naissance d'une fille est mal accueillie par ses parents. Lisez, au contraire ^ la liste des rares peuples sauvages qui acceptent la venue d'une fille sans chagrin ou même qui la fêtent avec joie* : ce sont des Peaux -Rouges (les Omahas) , ce sont les Dayaks de Bornéo , les Maoris de la Nouvelle-Zélande, les habitants de certaines îles malaises, les Herreros, les Gafres et les Hottentots : sauf ces trois derniers peuples (chez qui, d'ailleurs, la joie aurait pour motif l'attente du profit que rapportera le mariage, c'est-à-dire la vente de la fille), tous appartiennent à ce groupe des premiers agriculteurs où le sort de la femme est privilégié.
Mais tel n'est pas le seul moyen de manifester son opinion sur la valeur du beau sexe; le respect qu'on lui témoigne publiquement est un signe qui, sans être infaillible , n'est pas moins sûr : entre la déférence d'un Américain pour l'inconnue qu'il rencontre en tramway et la grossièreté d'un Hindou, — ou d'un Japonais d'ancien régime, — qui prend le pas sur sa femme*, il y a toute la distance qui sépare les deux conceptions de la famille.
Enfin, les proverbes, les postulats tacites des législateurs, les réflexions les plus « naturelles » des écrivains nous révèlent les jugements collectifs : nous lisons dans Aristote que la femme est intermédiaire entre l'enfant et l'homme, dans Cicéron
* Ploss, Dos Weib in der Natur-und Vôlkerkunde, 5« éd. refondue par Bartbls. Leipzig, Grieben, 1897, t. I, p. 268.
* Dubois, op. cit,, t. I, p. 482. Weulerssb, le Japon d'&u^ jonrd'hni, Paris, Colin, 1903, p. 304.
qu'elle est faible d'esprit, dans le code musulman qu un homme vaut deux femmes , dans les dictons japonais que les hommes ont plusieurs âmes et la femme une seule * : nous sommes moins surpris quand on nous apprend que ces sociétés ne sont pas celles où la femme est traitée comme une égale : la dignité qu'on lui confère dans la famille et dans la société est une récompense qu'on proportionne à son mérite; son sort dépend donc du jugement de valeur qu'on porte sur son compte.
Nous trouvons une confirmation de notre hypothèse dans les faits mêmes qu'on pourrait invoquer contre elle. On rencontre chez les chasseurs, et même chez certains pasteurs, dans ce groupe qui fait aux femmes la vie si dure, des femmes qui régentent leurs maris. Pour être exceptionnels, ces cas n'en demandent pas moins explication, car il ne s'agit pas des mégères qui ont affaire à des maris faibles ; il s'agit d'institutions régulières ou tout au moins de coutumes répandues. Chez les Yuroks de Californie, « quand un homme ne veut pas attendre d'avoir amassé toute la monnaie nécessaire à l'achat de sa femme, il peut en payer la moitié et contracter un demi-mariage. Alors, au lieu d'emmener sa femme comme esclave dans sa maison, c'est lui qui vit en qualité d'esclave dans la maison de sa femme. » C'est le mariage par ser^ vitude^. L'histoire de Jacob, de Rachel et de Lia
1 Marquis de la Mazeli&re, Ess&i sur Vhistoire du Japon, Paris, Pion, 1899, p. 48.
* Grosse, op, cit,, p. 74. D'après Powers, Tribes of California.
nous prouve qu'il était en usage dans les tribus de pasteurs hébreux. Il faut enfin rapprocher de cette institution celle du mariage ambel-anak de Sumatra : la famille de la femme y achetait parfois le mari qui vivait sous la dépendance de sa femme, jouissait de ses biens, mais n*en était pas propriétaire et pouvait à tout instant être chassée Lorsqu'une famille n'a pas d'héritier mâle , il arrive de même, en pays basque', au Japon ^, ailleurs encore, qu'elle marie sa fille à un homme qui joue le rôle d'un « mari de la reine ». Peut-être serat-on tenté d'expliquer ces coutumes par des causes d'ordre économique : n'est-ce pas la richesse de ces femmes qui leur donne un prestige pardcnlier et leur suboi-donne leur mari? Et l'on fera remarquer , avec M . Lacombe *, que les femmes romaines n'ont conquis leur pleine indépendance domestique qu'à partir du moment où elles furent richement dotées. Explication incomplète. Si la -condition des femmes dépendait uniquement de leur richesse, les Américaines, qui ne reçoivent pas de dot, seraient moins indépendantes que les Françaises, qui en ont une. C'est le contraire qui est
1 Giraud-Teulon, op. cit., p. 260. D'après Marsden, Hiêtory of Sumatra.
' E. CoRDiER, De Vorganisation de la famille chez les Baêques. Paris, 1869, p. 36 et suiv. l\ est vrai que, selon LouRDBT {le Problème des sexes. Paris, Giard et Brière, p. 24), le mari de V « héritière » , tout en prenant son nom , exercerait « à tous égards la maîtrise ».
3 Lbtovrneav, la Condition de la femme dans les diverses races et civilisations. Paris, Giard et Brière, 1903, p. 234. ■Cf. Wbstbrmarck, op. cit., p. 107.
* Lacombe, op, cit., p. 236.
vrai. La richesse n'est pas par elle-même une des^ causes qui favorisent laffranchissement des femmes ; mais toutes les fois que la richesse est entourée de considération, les femmes riches inspirent le respect et gouvernent leur ménage; c'est ce qui se produit, semble -t- il, en pays basque, plus sûrement à Sumatra, dans les régions où est institué Tambel-anak ou le mariage par servitude.
La preuve que l'influence favorable à la femme c'est moins la richesse que son prestige, c'est qu'une différence de condition entre le mari et la femme produit le même résultat qu'une différence de fortune : chez les Tlinkits, « la femme se trouve dans des conditions favorables quand le fiancé vient dans la maison de ses parents ; coutume à laquelle celui-ci ne se prête que lorsque la famille de la jeune fille est très supérieure à la sienne en richesse et en puissance *. » Chez les Natchez , « les filles de la famille noble du grand chef ne peuvent épouser que des hommes obscurs, mais elles sont en droit de les congédier quand bon leur semble... Le mari se tient devant sa femme dans une posture respectueuse ; il ne mange point avec elle et la salue du même ton que ses domestiques* : » il n'est que le premier d'entre eux. Est-ce, comme le veut Giraud- Teulon, une survivance d'un matriarcat hypothétique? Pourquoi ce matriarcat n'aurait- il survécu que dans les hautes classes.^ Une explication plus?
* Grosse, op. cit., p. 76. Nous soulignons les derniers mots.
* Giraud-Teulon, op. cit., p. 194. Citation du P. Gharlevoix. La même coutume régnerait, pour les sœurs du roi^. chez les Achantis (même ouvrage, p. 219}.
simple paraît plus conforme aux faits : puisque la coutume ne régit que les nobles dames, c'est à leur noblesse, — ou plutôt au prestige dont elle jouit, — qu'elles doivent leur prééminence dans la famille. Le prestige de la richesse ou de la noblesse n'est pas la seule cause qui relève exceptionnellement la condition de la femme : la parenté en est une autre. Les Cafres interdisent à leurs femmes l'entrée du parc aux bestiaux; mais ils font exception pour celles qui sont, en même temps que leurs épouses, leurs parentes par le sang*. Les Bechuanas, selon Grosse*, infligent à leurs femmes le dur traitement qui est usité chez la plupart des peuples pasteurs, tandis que, selon Starcke^, la femme, chez les Bechuanas, jouit d'un sort privilégié. Mais il semble bien que l'un des deux auteurs parle des femmes du peuple, tandis que l'autre parle des reines : or ces reines sont souvent les parentes des rois*. Elles ne doivent pas leurs privilèges, comme les sœurs des chefs natchez, à la supériorité de leur sang : leurs maris, à cet égard, ne leur sont pas inférieurs; mais, à la différence des femmes du commun, elles sont de la même famille que leurs époux. De même, au Turkestan chinois, la femme, tout en étant considérée comme un être inférieur, jouit de droits importants et d'une grande liberté : elle a même le pas sur son
^ Starcke, la Famille primitive. Paris, Alcan, 1891, p. 57, note.
2 Grosse, op. cit., p. 116.
' Starcke, op. cit., p. 62.
* Starcke, op. cit., p. 73. Cf. p. 64.
mari, conserve dans le mariage la propriété et la disposition de ses biens, divorce à son gré : or cette femme libre est souvent la parente de son mari : les mariages entre consanguins sont les plus fréquents*. En pays musulman, la femme est mieux traitée que d'ordinaire quand elle épouse son cousin*. A la cour des rois de Perse, les épouses légitimes du souverain étaient choisies parmi ses sœurs ou ses cousines; et Fépouse principale, qui était toujours de son sang, jouissait d'une grande autorité^. Rappelons enfin que dans certaines sociétés où la femme est en général bien traitée, elle jouit d'un traitement de faveur quand elle épouse un parent : c'est le cas chez les Garos de l'Assam ; c'est aussi le cas en Egypte, où le Pharaon doit épouser sa sœur et où l'inceste est répandu même dans le peuple *• — Inversement, la femme est moins bien traitée quand elle est de race étrangère. Quand un Pharaon élève au premier rang une femme de condition inférieure, on cite le cas comme une exception inouïe^. Dans un harem musulman, les femmes d'importation étrangère sont considérées comme des esclaves, tandis que les épouses indigènes sont plus estimées. Les Européens qui contractent des unions avec les femmes des colonies
^ Grenard, le Turkestan et le Tibet. Paris, Leroux, 1898. D*après TA/in^e sociologique, t. III, p. 374.
2 P. Lapie, les Civilisations tunisiennes, p. 82.
' Maspero, Histoire ancienne des peuples de VOrient, édit. iii-4«, t. III, p. 744.
* Id,, t. I, p. 50. Cf. NiETzoLD, op. cit. (d'après V Année sociologique, t. VIII, p. 416).
^ Maspero, op. cit., t. II, p. 315.
ne se croient pas si étroitement engagés que s'il ^'agissait d'Européennes : ces mariages sont des unions libres qui ne confèrent aux femmes aucun droit. Aussi n'est-ce pas sans raison qu'on a parfois expliqué la situation misérable des femmes, — •des Romaines de l'époque royale, par exemple*, — par ce fait qu'elles étaient pour leurs maris des. 'étrangères, des captives. Et il n'est pas surprenant que les hommes, c[uand ils veulent s'afiranchir de la tyrannie des femmes de leur race, se procurent à l'étranger des épouses dont ils soient les maîtres*. — Sans doute, on ne peut pas affirmer que l'inceste ou le mariage entre parents soit toujours pour la -femme une condition de relèvement; la liste des peuples qui le pratiquent^ n'est pas exactement identique à celle des peuples féministes. Parfois les causes qui modifient le sort des femmes se font vmutuejilement échec* : aussi le cousin, — si les .mœurs générales sont défavorables aux femmes, — peut -il épouser sa cousine sans lui accorder plus »de droits qu'à une étrangère. Néanmoins^ la parenté des époux explique souvent une égalité domestique -qui paraît exceptionnelle. — Or, comment agit cette parenté, sinon en modifiant le jugement que
* Leist, Alt-arisches Jus civile. D'après V Année sociolo- '_giqu.e, t. I, p. 336.
* Giraub-Teui-ow, op, cit., p. 214.
3 On la trouvera dans Wbstbrmarck, (^. cit., p. 278 et suiv.
^ La polyg-amie, qui est défavorable aux femmes, peut
«contre^balancer Tinfluence favorable de la parenté des époux.
Le Zend-Avesta recommande les mariages consanguins, et
^cependant, sauf à la cour, le sort de la femme n'est pas
brillant chez les Perses polygames. V, Maspero, op. cit.,
et. III, p. 588.
porte rhomme sur la femme? On peut estimer que la femme, en général, ne vaut pas l'homme, et conserver cette opinion tant qu'il s'agit d'une étrangère. Mais une cousine, une sœur qu'on traite depuis l'enfance en égale, comment la reléguer à un rang inférieur pour la seule raison qu'on l'épouse? Et inversement, on peut estimer que la femme vaut l'homme tant qu'il s'agit d'une femme de la tribu ; mais une étrangère , une ennemie , une captive, comment l'élever à un rang supérieur pour cette seule raison qu'on l'épouse? Les exceptions confirment donc la règle ; le facteur qui modifie la condition des femmes dans la famille, c'est le jugement de valeur que portent sur elles les hommes.
Toutefois, on observe souvent un écart entre la valeur attribuée aux femmes par la conscience collective et le sort qui leur est réservé par les mœurs et par les lois. Il arrive qu'on les considère moralement comme des égales sans leur reconnaître dans la famille des droits égaux. Il arrive, au contraire, qu'on les choie ou qu'on les adule sans cesser de les mépriser. L'Américaine, si l'on s'en rapporte au culte dont elle est l'objet, paraît supérieure à l'Américain : et cependant c'est à peine si juridiquement elle est, dans la famille même, son égale. La matrone romaine , sous la République, était entourée du plus grand respect; mais elle demeurait subordonnée à son mari. Inversement, les seigneurs féodaux lais-
saient à leurs femmes une grande liberté d'allure et de langage; mais ils n'avaient du sexe en général qu'une opinion fâcheuse. Il est donc impossible de tout expliquer par la valeur assignée , dans une société déterminée, au sexe féminin. Il semble que cette cause ne donne pas toujours tout son effet, qu'elle soit entravée dans son action par l'action de causes différentes.
Quelles sont ces autres causes ? Dans les sociétés les plus favorables à la femme, on la laisse, — nous l'avons vu, — sortir de la maison familiale, se mêler à la vie publique: c'est, avons-nous dit, qu'on l'en juge digne. Mais c'est aussi qu'elle le juge utile ou agréable. De même que l'Iroquoise montre du goût pour les travaux champêtres, l'Egyptienne en montrait sans doute pour les affaires commerciales, et l'Américaine en montre, évidemment, pour tous les offices virils. Au contraire, dans les sociétés où l'on suppose , à tort ou à raison , que la femme ne peut être heureuse qu'à son foyer , qu'il est dangereux pour elle de s'aventurer sur la place publique, qu'elle « n'est pas faite » pour les luttes de la vie commerciale ou politique, on la priera de rester chez elle, on limitera ses droits extra -familiaux, et par une conséquence inévitable , puisque les vicissitudes de sa vie domestique sont liées à celles de sa vie extérieure, on limitera ses droits d'épouse. Ainsi il ne suffit pas, pour connaître, dans une société déterminée, la situation domestique de la femme, de savoir quelle opinion les hommes s'y font de la dignité de son sexe, il faut savoir aussi quel jugement ils portent sur la sensibilité féminine.
quelle conception ils se forment du bonheur féminin. Mais ce n*est pas tout. Dans les sociétés les plus favorables à la femme, et par cela même qu'on lui accorde une grande liberté, la famille offre une cohésion moins absolue que dans les autres. La société conjugale est moins intime chez les premiers agriculteurs que chez les pasteurs. Ceux-ci vivent avec leurs femmes d'une manière continue : dans leurs pérégrinations, ils partagent avec elles leur tente. Ceux-là ne sont pour elles que des hôtes passagers ; la femme habite la maison de son clan où son mari vient lui rendre visite. — De même, la vie commune «st moins constante dans la famille égyptienne que dans la famille romaine : en Egypte, « l'homme ne rentrait guère à la maison que pour manger et pour dormir; ses devoirs d'employé ou son métier d'artisan l'obligeaient la plupart du temps à travailler au dehors * : » travaillait-il au dedans ? c'est sa femme qui le quittait pour aller à son commerce. A Rome, l'artisan travaille à domicile, et sa (femme ne le quitte pas ; quant au patricien, il a de longues heures à consacrer à sa famille. — De même encore, les époux américains, au grand étonnement des voyageurs européens, se séparent pour des mois , allant l'un à ses affaires, l'autre à ses plaisirs, ou allant l'un et l'autre à leur travail. Au contraire, si la famille forme une petite société solide et fortement unie, comme c'est le cas non seulement chez les Romains, mais chez les Chinois, les Hindous, les Musulmans, la femme ne peut espérer qu'on lui
* Maspero, Hist. anc. des peuples de VOrient, édit. de 1895, t. I, p. 320. ^
accorde au sein de la famille une grande liberté : à plus forte raison n'en aura-t-elle pas au dehors. Tout en reconnaissant que la femme est son égale, ou presque son égale, l'homme n'hésitera pas à la plier sous son autorité, s'il estime cette subordination nécessaire à la cohésion de la famille.
En résumé, la situation de la femme dans la famille varie en même temps que sa situation au dehors. Or elle grandit hors de la famille quand on croit que la femme est apte à jouer un rôle extérieur, qu'elle y rencontrera le bonheur, et que la société y trouvera son intérêt. Elle baisse au con~ traire quand on croit que la femme est incapable de se mêler à la vie sociale, qu'elle y serait malheureuse et que la société en pâtirait. En d'autres termes, les hommes appliquent plus ou moins consciemment à leur vie de famille les principes généraux qui gouvernent toute leur activité. Ils veulent être justes envers leurs femmes. Ils lui assignent, dans la famille, le rôle et le rang qu'ils jugent proprotionnés à sa valeur, appropriés à son bonheur, adaptés aux nécessités de la vie sociale. Voient-ils en elle une égale? ils lui accordent des droits égaux, si toutefois l'exercice de ces droits n'ojffense pas à l'excès la sensibilité féminine ou ne compromet pas à l'excès l'unité de la société domestique. Voient-ils en elle une inférieure .^^ ils la relèguent à un rang moins élevé et la confinent dans des tâches plus humbles.
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Le Code civil eet. pour notre th^rie, la meillenredes illustrations. Il n'accorde pas à l'épouse les mêmes droits qu'au mari. S'il lui permet de manifester sa volonté lors de la conclu.sion et lors de la dissolution du mariage, il lui ordonne d'obéir au. chef de la famille qui. seul, possède le droit de décision pour tout ce qui concerne le gouvernement des personnes et l'administration des biens. Et pourquoi condamne-t-il la femme à se tenir au second rang ? Portalis nous le dit. Après avoir déclaré que « rien n'est plus vain que les disputes sur la préférence ou l'égalité des sexes », il prend parti dans le débat et le tranche d'un mot : « La femme a besoin de protection, parce qu'elle est plus faible ; l'homme est plus libre, parce qu'il est plus fort. La prééminence de l'homme est indiquée par la constitution même de son être, qui ne l'assujettit pas à autant de besoins et qui lui garantit plusd'indépendance pour l'usage de son temps et pour l'exercice de ses facullés. L'obéissance de la femmeest un hommage rendu au pouvoir qui la protège, et elle est une suile néces.salre de la société conju- ;^ale qui ne pourrait subsister si l'un des époux, n'était subordonné à l'autre'. » En d'autres termes, l'homme a la v prééminence n : il est juste qu'il soit le chef; la femme a besoin de la protection masculine : il est utile qu'elle s'abrite sous l'autorité du mari ; la sociélé conjugale ne peut vivre sans hiérarchie : il est nécessaire que la femme obéisse. Et qu'on ne croie pas que ces idées sont propres e
I Corps k'gislatil
rédacteurs du Code civil : ils n*ont fait qu'exprimer Topinion moyenne de leurs contemporains. La situation légale de la femme française est donc déterminée par les jugements que portaient, vers 1800, les représentants de la conscience collective sur la valeur relative des deux sexes, sur les chances de bonheur du sexe faible et sur la nécessité de la monarchie domestique.
Mais nous avons à nous demander si ces jugements expriment des vérités. Il est possible d'admettre que, vers 1800, la femme française était inférieure à son mari, mettait son bonheur dans la vie retirée du foyer ou devait faire à Tunité domestique le sacrifice de ses droits. Mais ces propositions sont-elles encore exactes ? Dans les sociétés occidentales du XX* siècle, la famille a-t-elle conservé et doit-elle conserver une cohésion si absolue que la femme soit tenue de s* effacer devant son mari ? cet effacement demeure-t-il la condition de son bonheur ? rinégalité des deux sexes est-elle aussi grande qu'au temps de nos aïeux ? Suivant la réponse que nous ferons à ces trois questions, nous devrons maintenir ou réformer la morale domestique dont le Code civil nous a transmis les prescriptions*.
1 Des trois causes qui nous paraissent déterminer la con> dition domestique des femmes, deux ont été souvent signalées : Topinion qu'on se fait de leur valeur, et l'idée qu'on a de l'unité familiale. Voir, par exemple : Kônigswarter, Histoire de Vorganisation de la famille en France, Paris, Durand, 1851, p. 335. Et plus récemment : Durkhbim, Année sociologique, t. V, p. 387 et suiv. (Analyse de Marcou, De V autorisation maritale au xni* siècle comparée à celle du Code civil. Paris, Rousseau, 1902.)
L UNITE DE LA FAMILLE EXIGE-T-ELLE LA SUBORDINATION
DE l'Épouse?
Supposons que la femme ait, au même degré que rhomme, l'aptitude et le goût du gouvernement domestique : serait-il possible de le lui confier ? La nature de la société familiale n'exigerait-elle pas le sacrifice de son droit et de son ambition? Toute société qui veut vivre doit, dit-on, se donner une hiérarchie : si l'un de ses membres n'a pas la prééminence, la famille ne tardera pas à se dissoudre. Tel était, pour les auteurs de notre Code civil, l'un des motifs de la subordination de l'épouse. De nos jours, il ne manque pas dé juristes pour déclarer que c'est le seul*.
Cette opinion implique plusieurs postulats : pas de famille sans unité, pas d'unité sans monarchie, pas d'unité familiale sans monarchie masculine. Mais une telle conception de la famille s'impose-t-elle nécessairement à l'esprit humain ? s'impose-t-elle à
* P. Gide, op. cit., p. 465. Ch. Turgeon, le Féminisme français. Paris , Larose , 1902 , t. II, chap. vu , etc.
nos esprits d'Occidentaux civilisés ? Dans quels cas et pour quelles raisons les hommes ont-ils soit resserré, soit relâché les liens conjugaux ? Quel est et quel doit être le degré de cohésion de notre famille moderne ? Voilà les questions auxquelles nous devons répondre, si nous voulons savoir dans quelle mesure la subordination de la femme est exigée, chez nous, par les nécessités de la vie familiale.
L'unité de la famille est déterminée par des causes d'ordre divers : commençons par l'examen de celles qui, de toute évidence, ont perdu dans nos sociétés modernes leur antique importance.
Ce sont, en première ligne, des causes d'ordre religieux. La religion donne à la famille de la cohésion, quand elle est elle-même une religion de la famille. Quand les hommes n'ont pas d'autres dieux que leurs ancêtres, chaque famille est une secte, au sens le plus rigoureux du terme, une association cultuelle distincte des associations voisines, ayant ses dieux propres et ses rites particuliers. Ses membres ont à accomplir, au foyer même, une tâche définie, à laquelle ils ne peuvent se Soustraire, qui par conséquent les enchaîne et les empêche de subir les attractions du dehors. Us n'ont pas le droit de faire partie de deux sectes distinctes ; aussi la femme, en entrant dans la maison de son mari, abandonne-t-elle définitivement la religion de son
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père. La cohésion de la secte, ainsi obtenue, est garantie par l'autorité du prêtre : l'homme, chef de la famille, est chef de la religion domestique ; descendant des divins ancêtres, futur dieu du foyer, il a le premier rôle dans les cérémonies ; il a la prééminence sur sa femme, qui n'est pour lui qu'un auxiliaire. Telle est, on le sait, la conception de la famille dans la Cité antique, grecque ou romaine : le mari et la femme y sont intimement unis, parce qu'ils ont à honorer les mêmes dieux et sont seulsà les honorer; et c'est au nom de l'unité de cette société religieuse que la femme est reléguée à un rang subordonné.
Au contraire, dès que la religion cesse d'être aussi étroitement domestique, elle tend à dissoudre la famille. Une divinité poliade, nationale, universelle, réclame d'autres prêtres que les chefâ de familles, d'autres temples que les maisons des particuliers. Une société religieuse plus étendue et pluspuissante, la confrérie, l'église, attire au dehors le mari et la femme, occupe leur temps et absorbe leurs pensées. Bien qu'il puisse direr ses prières en famille, le fidèle, pour remplir complètement sesdevoirs religieux, doit parfois quitter sa demeure, et dans le sanctuaire public il ne compte plus comme membre ou chef d'une famille, mais simplement comme individu. Souvent, à l'église, à la mosquée^ à la synagogue, les sexes sont séparés et les familles se dispersent. Le mari n'est plus le prêtre et la femme n'est plus son diacre ; l'organisation du service cultuel n'exige plus la subordination de la femme. Bien plus, il arrive qu'entre mari et femme-
s*interpose rhomme de Dieu. Dès lors il a beau, au nom de son Livre, recommander aux deux époux Tunion,. et à la femme Tobéissance : puisqu'il vide la vie conjugale de son contenu proprement religieux, puisqu'il attire à lui les deux époux, les sépare l'un de l'autre et les soumet également à l!autorité ecclésiastique, il enlève à la famille la cohésion que lui .assuraient les religions domestiques.
Or il est bien évident que la famille européenne appartient à ce second type. Elle n'est plus à elle seule une secte tout entière. Quelles que soient nos croyances, nous ne croyons plus à la divinité de nos ancêtres. Êtes-vous religieux ? votre religion réclame un culte public et votre père n'est pas votre prêtre. Les cérémonies religieuses que vous accomplissez chez vous se réduisent à quelques prières vite psalmodiées; l'essentiel se passe à l'église ou au temple, à moins que l'essentiel ne se produise au fond de votre cœur. Mais qu'il soit individuel ou public, l'élan de votre âme n'a plus rien de familial, Êtes-vous incrédule ? vous déclarez, vous aussi, que les opinions religieuses relèvent de la conscience individuelle et non de l'autorité domestique. Aussi ne paraît-il plus nécessaire que deux époux aient mêmes croyances. Les mariages mixtes ne sont pas rares, et plus fréquents sont les mariages entre croyante et incrédule. En ce cas, non seulement la femme n'est pas subordonnée à son mari ; mais, par cela même que l'unité morale, à cet égard, leur fait défaut, elle traite avec lui d'égale à égal : souvent même elle se fait octroyer un droit supérieur au
sien sur la conscience religieuse de leurs enfants. Ainsi, l'un des facteurs les plus efficaces de la cohésion domestique et par suite de la dépendance féminine, le facteur religieux, agit chez nous de manière à relâcher les liens conjugaux et à relever la condition de la femme.
En est- il de même des causes d'ordre politique? des causes agissent comme les précédentes. La famille est souvent un Etat en miniature, comme elle est souvent une Eglise en raccourci. Son chef a les pouvoirs d'un magistrat; il légifère, ordonne et juge sans appel : il a sur ses sujets droit de vie et de mort. L'autorité publique ne se préoccupe pas de ses décisions; il est souverain dans sa demeure. Si par hasard elle intervient dans la vie d'un de ses subordonnés, elle est obligée de passer par son intermédiaire : une Romaine condamnée par un tribunal ne pouvait recevoir son châtiment que de son mari. Il est souverain même hors de chez lui : il représente la famille dans ses rapports avec les autres familles, et l'État, en pays musulman, ne peut pas le forcer à accepter la grâce du criminel qui a tué l'un des siens. Lorsque la famille forme ainsi une unité politique, la femme ne peut pas échapper à la domination de l'homme : avec la cohésion d'un État, là famille en possède la sévère hiérarchie.
Mais 9 entre ces deux sociétés politiques, — la
famille et l'État, — la rivalité peut éclater. Tant que rÉtat, surtout préoccupé de son devoir militaire, — à Rome, par exemple, — n*a aflFaire qu'aux soldats, c'est-à-dire aux mâles adultes, il n'intervient guère dans la vie familiale; il se borne à demander aux parents, comme à Sparte, de lui préparer de fortes réserves ; il laisse aux pères toute leur autorité, et il ne brise pas, pour s'interposer entre les membres de la famille , les portes de leur maison. Ou bien, faible et insouciant, le gouvernement central, — en Chine, par exemple, — se contente de jeter sur le pays un réseau d'administrations fiscales et judiciaires dont les mailles assez lâches laissent passer les individus et ne retiennent que les familles. Mais le moment peut venir où il se montre plus minutieux. Quand la paix romaine s'étend sur l'empire, le gouvernement s'avise que l'humanité n'est pas uniquement composée de mâles, et il prend des mesures pour protéger — ou pour opprimer — les femmes. Il évoque à lui les afiaires jusqu'alors tranchées par les tribunaux domestiques. Non seulement le paterfamilias est destitué de ses fonctions sacerdotales, mais il est destitué de ses fonctions judiciaires. La cellule de l'organisme politique, ce n'est plus la famille, c'est l'individu. L'autorité publique s'interpose entre le mari et la femme : l'antique cohésion de la famille est ruinée.
Or il est bien évident que l'Etat, dans nos sociétés occidentales, appartient à ce second type. Depuis l'apparition de la « monarchie administrative » , la guerre n'est ni son but unique ni même
son but principal; il s'efforce d'établir entre les individus plus de justice. Il lui est donc aussi impossible de laisser closes les portes de la famille que de laisser closes les portes du couvent ou de l'atelier. Nul n'est « maître chez soi », sauf de soi. L'Etat pénètre partout pour veiller à ce qu'aucune injustice ne soit commise; il accueille toutes les plaintes, le plaignant se fût -il volontairement soumis à l'autorité de cehii qui l'opprime; il accueille donc les plaintes des femmes contre leurs maris. Ceux-ci n'ont plus sur leurs femmes droit de haute et basse justice, depuis qu'il n'est plus permis à personne de se faire justice à soi-même. La grande société politique, l'État, offrant aux individus protection contre les individus, enlève à la famille toute raison d'être une petite société politique. Dès lors, la souveraineté de son chef s'évanouit. Pas plus que le facteur religieux n'agit dans notre société le facteur politique de la cohésion familiale.
Les raisons d'ordre économique ont conservé plus de force. Si la maison n'est plus une Eglise ou un État au petit pied, n'est-elle pas, maintenant encore, un atelier et un ouvroir? Un atelier où se fabriquent des articles d'exportation, un ouvroir où s'exécutent les travaux d'intérieur? Cette double tâche ne retient-elle pas la femme au foyer.
et ne Y y maintient- elle pas à un rang subalterne? Il est certain que plus la famille ressemble à une équipe d'ouvriers, plus sa cohésion est forte et sa hiérarchie dessinée. Cette étroite collaboration ne commence guère qu'avec la « civilisation ». Chez les peuples non civilisés, l'homme et la femme mettent en commun les produits de leur travail, mais travaillent séparément : la poursuite et la domestication des animaux entraînent l'homme d'un côté, tandis que la femme est entraînée ou retenue de l'autre par la cueillette des fruits ou la domestication des plantes. Mais vient un moment où l'homme, éleveur, et la femme, agriculteur, unissent leurs eflForts : l'homme consent à donner son bœuf ou son chameau pour traîner la charrue , la femme se résigne à soigner les bêtes. L'agriculture fait des progrès, mais la femme perd son indépendance. La solidarité des deux époux devient plus étroite, mais l'autorité du mari, chef de culture, n'est plus discutable; la .propriété immobilière passe de la femme à l'homme, et les traces de gynécocratie qu'on apercevait chez les agriculteurs primitifs disparaissent chez les agriculteurs plus civilisés. — L'avènement de la petite industrie, loin de modifier cette situation, n'a fait qu'accroître la cohésion de l'atelier familial. Les travaux des champs, même chez les agriculteurs civilisés, séparent souvent les deux époux : seul l'homme sème et laboure ; ce n'est guère que pour la récolte que lui est indispensable la collaboration de sa femme. Au contraire, la famille du tisserand travaille tout le jour sous sa direction : la femme dévide des
écheveaux ou file sa quenouille, tandis que le mari, dans la même chambre, pousse la navette dans le métier. Sans doute les petits métiers demeurent longtemps le monopole des femmes; mais quand rhomme s*avise de s*y livrer, il prend le gouvernement de l'atelier domestique ; la famille devient alors, comme chez les agriculteurs civilisés, une coopérative de production dont les membres sont intimement unis sous Tautorité d'un chef.
Que cette situation change dans notre société, tout le monde s'en aperçoit. Depuis l'apparition de la grande industrie, l'unité économique ce n'est plus la famille, c'est l'usine. Pour servir les puissantes machines de l'industrie moderne, il faut réunir plus d'ouvriers qu'une famille même féconde n'en peut fournir. Pour se plier aux exigences d'une division croissante du travail, il faut répartir les travailleurs suivant leurs aptitudes individuelles, et non plus suivant leurs relations familiales. Chaque matin, les membres de chaque famille doivent donc se disperser pour gagner leurs ateliers respectifs. Même s'ils travaillent du même métier et dans la même usine, ils sont employés à des besognes distinctes dans des pièces séparées. La famille demeure une coopérative de consommation, mais elle a cessé d'être une coopérative de production. Le centre de la vie active n'est plus au foyer : la femme , comme son mari , est attirée au dehors ; elle va se soumettre à une hiérarchie dans laquelle son époux ne figure pas ; il n'est plus, pour elle, le (( patron », ni le « maître », ni même le « contremaître ». La grande industrie dissout la famille
et émancipe la femme, tout comme la grande religion ou le grand État.
Mais quelle est , l'importance de cette révolution ? Il est plus difficile qu'on n'imagine de l'évaluer. Elle n'affecte pas les classes où les femmes, grandes dames ou simples ménagères, sont « sans profession ». Une statistique publiée par l'Office du travail nous ferait croire que les deux tiers des femmes mariées (4 800 000 sur 7 700 000) appartiendraient à cette catégorie *. Mais les rédacteurs du Bulletin, k propos d'un recensement ultérieur, prennent soin de nous avertir* qu'il a été souvent difficile de savoir si une femme était ou non « sans profession ». Il est vraisemblable que la vanité a grossi le nombre des oisives : de même qu'aux publications de mariages on désigne souvent comme ({ sans profession » des fiancées qui travaillent de leurs mains dans la propriété de leur père, de même, au recensement, on a dû souvent se déclarer « propriétaire » plutôt que travailleuse des champs. Quoi qu'il en soit, même en réduisant à quatre millions ou
* Bulletin de l'Office du travail, 1900, p. 1200 et suiv. Nous obtenons ce chiffre en déduisant des 7 700 000 femmes mariées, recensées en 1896, 2 783 790 femmes mariées désignées par le Bulletin comme comptant dans la population active , plus 169 254 femmes prises parmi les 282 099 femmes actives dont le recensement n'a pas déterminé l'état civil : 169 254 = 60 0/0 de 282 099, et la proportion des femmes mariées par rapport au nombre total des femmes adultes est de 60 0/0. — Nous aurions voulu établir nos calculs sur des chiffres plus voisins de la réalité présente. Mais les statistiques récentes de la population active ne distinguent pas les épouses des célibataires et des veuves.
' Id., déc. 1905, p. 1074. Cf. Journal officiel, 1906. Annexes, p. 5.
à quatre millions et demi le nombre des femmes mariées qui ne fonV que leur ménage ou ne font rien du tout, on voit que la révolution qui tend à détruire l'atelier domestique ne peut pas toucher en France plus de trois millions ou trois millions et demi de familles.
Mais la majorité de ces familles résiste à cette révolution. A la campagne, la famille ancienne se survit , elle demeure Tunité productive ; la femme partage les travaux de son mari et se place sous sa direction. De même, à la campagne et à la ville, un grand nombre de petits industriels et de petits commerçants, — épiciers, bouchers, boulangers, quincailliers ou ferblantiers, pharmaciens même, — prennent leurs femmes pour commis ou pour (( élèves ». La statistique de TOffice du travail désigne I 353 612 femmes mariées * comme « chefs d'établissements ». Mais que signifie ce terme? Simpleriient qu'elles ne sont pas salariées. En grande majorité , ces femmes , qui sont en puissance de mari, ne font que participer à la direction de l'établissement agricole , industriel ou commercial ; ce ne sont pas des « chefs », mais des sous-chefs d'établissements. Et il en est de même d'une bonne partie de celles que notre document présente comme des « travailleuses indépendantes ou disséminées ». Le rédacteur nous avertit qu'en réalité près de la moitié d'entre elles ne sont pas salariées*: dès lors ou bien elles exploitent elles-mêmes un commerce.
1 Bulletin de l'Office du travail, 1900, p. 1204.
* Id., 1901, p. 400. Leur nombre, en 1896, était de 655 406.
une industrie, pendant que leur mari exerce une autre carrière ( par exemple , elles tiennent une épicerie pendant qu*il donne des leçons de violon, ou pendant qu'il travaille dans un bureau); ou bien elles travaillent sous ses ordres. Il est malheureusement impossible, dans l'état de la statistique, de séparer celles qui travaillent en présence de leur époux de celles qui travaillent loin de lui. On ne peut que fonder sur des observations personnelles rhypothèse d'après laquelle le premier cas est beaucoup plus fréquent que le second.
En revanche, nous sommes à peu près certains que deux des catégories de femmes mariées que distingue le recensement travaillent en dehors de l'atelier domestique. Ce sont les 676678 épouses qui se sont elles-mêmes désignées comme « employées et ouvrières », et les 28024 qui étaient « sans emploi » à l'époque du dénombrement *. Si elles travaillaient d'ordinaire sous les ordres de leur mari, elles figureraient soit parmi les « chefs d'établissements », soit parmi les femmes « sans profession ». (( Employées et ouvrières » signifie donc salariées, employées par un tiers, ouvrières d'un patron autre que le mari. Peut-être cependant avonsnous, dans ces deux catégories, des femmes qui sont, en tant qu'ouvrières , soumises à leur époux : le batelier de nos rivières figure parmi les salariés, sa femme également ; mais sa femme lui sert de matelot, de mousse ou de pilote : nous avons donc tort de croire que toutes les épouses « employées » échap-
* Bulletin de l'Office du travail, 1900, p. 1204, 1205.
pent à l'autorité du mari patron. De même, tous les fonctionnaires de l'État, d«s départements et des communes, sont classés parmi les « employés » : l'institutrice (jui, mariée à un instituteur, lui sert d'adjointe, figure donc sous cette rubrique, et pourtant elle n'échappe pas, elle non plus, à l'autorité du mari directeur. Mais ces cas sont relativement rares. Et comme ils sont certainement moins nombreux que les cas inverses, nous pouvons affirmer qu'il existe en France plus de 700000 ménages où la femme est ajffranchie de l'autorité patronale de son mari^ C'est donc un dixième environ du nombre total des familles, mais c'est un cinquième, un quart peut-être, du nombre de celles qu'elle pouvait atteindre , qu'a touché la révolution industrielle substituant l'usine à l'atelier domestique. Peut^tre n'est-elle pas aussi radicale qu'on le dit fréquemment ; mais elle n'en est pas moins notable : l'une des tendances propres à notre temps, c'est cet accroissement du nombre des CauniUes qui, ne présentant plus la cohésion d'un atelier, n'en requièrent plus la discipline.
1 Ce chilfre est ceriaûnement très inférieur â la vérité. Mais, (fantre part, nous ne pouvons accepter les chiffres des statistiques qui nous présentent comme travaillant hors de chez elles six millions de fenunes en France, cinq millions en Angleterre, etc. (V. par ex. Lilt Brat^, Die Fr^nenfrage. Leipzig, Hirzel, 1901, p. 171; ILethe ScmBWArfnnt, Le féminisme aux États-Unis, en France, dans la Grande-Bretagne, en Suède et en Bttssie. Paris, Colin, 1898, p. 5, 26, 40, S4.) D^abord ces cfaîlfres comprennent des jeunes filles et des veuves. En outre, ils comprennent les travailleuses des champs qui, si elles trouvent leur besogne hors de leur maison , ne la trouvent pas hors de leur famille.
Même si la famille, en tant que syndicat agricole ou industriel, perd son antique cohésion, d'autres raisons économiques pourraient la lui conserver. Cessant d'être un atelier, elle pourrait continuer d'être un hôtel, l'endroit où s'accomplissent en commun les divers actes de la vie matérielle, où l'on consomme en commun les produits nécessaires à la conservation de l'existence. Or l'administration d'un hôtel n'exige pas moins que la direction d'un atelier une entente entre les différents services et leur subordination à la volonté d'un chef. Si la femme cessait d'être l'ouvrière ou l'employée de son mari, elle pourrait continuer d'être, sinon sa servante, du moins sa ménagère.
Ce second facteur économique de l'unité familiale a toujours été l'un des plus puissants. Mais son intensité est en raison du nombre des occupations qui doivent s'accomplir au sein de la famille. Tant que la société extérieure n'offre pas à meilleur compte des produits mieux préparés que ceux du travail domestique, la besogne assignée à la ménagère est énorme, elle est rivée à sa tâche intérieure, et la cohésion de la famille est absolue. Si, au contraire, l'industrie extérieure accapare les travaux du ménage, la ménagère a des loisirs et la famille se désagrège. Une Bédouine du nord de l'Afrique est chargée de pourvoir à l'alimentation, au vêtement, au logement de la famille. Pourvoir à
ralimentation , ce n'est pas seulement, pour elle, faire la cuisine, c'est-à-dire donner une dernière préparation à des aliments déjà élaborés, c'est prendre les matériaux nutritifs sous leur forme la plus grossière et leur faire subir toute une série de métamorphoses; c'est moudre le grain, c'est faire non seulement le pain, mais la pâte et même la farine. M. Maspero, racontant la journée d'une fellahine du temps des premières dynasties égyptiennes, décrit une scène à laquelle on peut assister aujourd'hui encore dans les villages kabyles : la femme a répand quelques poignées de grain sur une dalle oblongue, creusée, légèrement à la face supérieure, puis les écrase avec une pierre plus petite en forme de molette... Une heure et plus, elle peine des bras, des épaules, des reinsf de tout le corps ^ » . Une heure d'effort pour une besogne qui n'est que la première (( façon )) donnée à l'aliment. Et la préparation de l'aliment n'est que le tiers de sa tâche de ménagère I Pourvoir au vêtement de la famille, ce n'est pas seulement, pour notre Bédouine, tailler et coudre des étoffes, c'est prendre la laine en suint, la filer et la tisser. Dans une maison kabyle, le métier à tisser figure parmi les ustensiles nécessaires à côté du moulin à farine. Pourvoir au logement de la famille, ce n'est pas simplement nettoyer et aménager l'intérieur de la maison; quand la femme appartient à une tribu nomade, « faire le ménage » c'est tisser l'étoffe de la tente et c'est, à chaque déplacement, la dresser ; ou bien c'est ramasser et disposer
1 Maspero, Hist, anc. des peuples de l'Orient, édit. in- 40, t. I, p. 320.
les broussailles et les chaumes qui constitueut le gourbi. Quand la femme doit rendre à cinq, six, dix ou douze personnes les services que nous attendons non seulement de la ménagère, mais du minotier, du boulanger, de la compagnie des eaux, dû tisserand, du tailleur, du maçon et de toutes les corporations du bâtiment; quand elle doit accomplir toutes ces besognes dans l'intérieur de la famille, on comprend qu'elle n*ait guère le temps d*en sortir : elle est le pilier de la maison.
Il en va tout autrement quand, la femme demeurant chargée de toutes ces besognes, elles s'accomplissent au dehors, dans une société plus vaste et plus puissante. L'Indienne de l'Amérique du Nord est tout aussi occupée que la Bédouine d'Algérie. Qu'on en juge ^ L'homme vient de rapporter l'animal qu'il a tué : la femme fait sauter un éclat de silex, s'en sert pour écorcher la bête, tanne la peau, en fait des vêtements pour toute la maisonnée, des mocassins pour son mari, des poupées pour ses enfants, des couronnes pour les jours de fête, des ornements pour le wigv^am. Elle prépare naturellement les repas, et c'est elle qui fabrique les poteries qui sont toute sa batterie de cuisine. Avec les os de l'animal elle fait des aiguilles et des bijoux; avec l'herbe qui entoure la hutte, elle tisse des nattes, des corbeilles, des voiles. La hutte ellemême est son œuvre. Elle joue donc le rôle du coutelier, du boucher, du corroyeur, du tailleur, du
1 Nous résumons la description pittoresque de Tauteur américain Mason, cité dans Havelock Ellis, Mann und Weib. Trad. allem. Leipzig^, Wigand, 1895, p. 7.
cordonnier, du fabricant de jouets, du chapelier, du tapissier, du cuisinier, du potier, du bijoutier, du vannier, du matelassier, du maçon. Elle est, dit l'auteur que nous résumons, le créateur de toutes les industries. Et cependant Tunité d'une famille de Peaux-Rouges n'est pas toujours très solide. C'est que toutes ces besognes, dans les tribus où la famille n'est pas cohérente, la femme ne les accomplit pas dans la demeure particulière où son époux la visite, mais dans la Longue -maison qui lui est commune avec tous les membres de son clan. Ces tâches sont les tâches du clan. Dès les sociétés non civilisées, nous apercevons deux moyens de satisfaire aux besoins de l'existence matérielle : c'est tantôt la société conjugale, tantôt une société plus grande qui y pourvoit. Et l'unité nécessaire à l'organisation de cette besogne, — par suite la subordination de la ménagère, — ne s'impose à la famille que dans le premier cas.
Auquel de ces deux types appartient notre famille ? Depuis l'aurore de la civilisation, le premier tend à disparaître. La fonction de la ménagère va s'appauvrissant à mesure que se créent, en dehors de la famille, des industries qui se chargent de ses besognes. La division du travail tend à dissoudre la famille, comme l'organisation du clan l'empêchait de naître. Voyez quels travaux s'effectuent dans une famille simplement civilisée, par exemple dans la famille arabe d'une ville algérienne ^ La femme n'a plus à moudre le grain : il existe des meuniers ;
* Nous supposerons^ — ce qui devient rare, — une maison que n'aurait pas modifiée l'industrie européenne.
elle ne fait plus cuire le pain : il existe des fourniers. Mais souvent encore elle fabrique sa pâte. La femme ne file ni ne tisse : il existe des tisserands ; mais elle taille et coud : il n*y a pas de couturières ; elle fait la lessive : il n'y a pas de blanchisseuses. La femme ne bâtit pas la maison : il existe des maçons. Mais il n'existe pas de tapissiers : toute l'installation intérieure est son œuvre. La tâche de la ménagère est moins accablante que chez les Bédouins de la campagne. Mais elle est plus absorbante que dans la maison voisine d'un colon français. — En France même, la tâche de la ménagère est plus lourde à la campagne qu'à la ville; elle est plus légère aujourd'hui qu'en i85o. Elle s'allège à chaque progrès accompli dans la division du travail. Nos mères, dans les villages tout au moins, ont encore pétri le pain, manié le rouet. Nos femmes ne dirigent ou n'exécutent plus guère que des travaux urgents, ceux qui doivent se faire sur place et sur l'heure : préparation des repas, mise en état des meubles et ustensiles, nettoyage et répa^ ration des vêtements, toilette des chambres. Ajoutez à cela, comme un souvenir des temps anciens, la confection de quelques pâtisseries, des ouvrages de fine couture, (( ouvrages de dames » qui sont moins des travaux que des jeux. — Déjà Bebel le remarquait': « Il n'y a pas de longues années, on ne considérait pas seulement comme naturel, dans tous les ménages de bourgeois ou d'artisans, que la femme
^ Bbbel, la Femme dAns le passé, dans U présent et dans Vavenir. Trad. fr. Paris, Carré, 18»! , p. 161-163.
s'occupât de la couture, du tricot, de la lessive, — bien que cela soit dès aujourd'hui passé de mode, — mais encore elle cuisait le pain, filait, tissait et blanchissait la toile, brassait la bière, fabriquait le savon et la chandelle. Faire confectionner une pièce d'habillement hors de la maison était par toute la ville considéré comme une énorme prodigalité... Plus de 9o femmes sur loo se dispensent aujourd'hui de la plupart de ces besognes... C'est ainsi qu'en une courte période d'années, il s'est réalisé dans notre vie de famille une grande révolution à laquelle nous ne prêtons si peu d'attention que parce que nous la considérons comme naturelle... » La révolution est plus avancée aux États-Unis, où « l'on considère déjà comme superflu et nuisible à la caisse que la femme prépare encore ses repas dans sa cuisine. La cuisine particulière est remplacée par des sociétés alimentaires, munies de fourneaux à vapeur et de machines ; les femmes font le service à tour de rôle... ». — Depuis le moment où écrivait Bebel, le mouvement s'est propagé. En Allemagne, où depuis longtemps l'habitude de diner le soir -à la brasserie s'était répandue*, se sont formées des sociétés qui fournissent à domicile, dans un rayon de deux kilomètres, des repas chauds et peu coûteux, — de o fr. 35 à 2 francs par personne. Il en est de même à Londres. Et M""® Schmahl essaie d'introduire en France cette institution*. Des
1 Grand -Cartbrbt, la Femme en AllemAgne* Paris, WesU hausçr, 1887, p. 67.
* D' Toulouse, Etudes sociales. Les conflits intersexuels et sociaux. Paris, FasqueUe, 1904, p. 244-250.
maisons se construisent dont les divers locataires n*ont plus à se soucier du chauffage, assuré par un calorifère central. Ainsi tend à disparaître l'antique symbole de Tunité familiale, le foyer.
Si cette évolution se poursuit, que deviendra la ménagère? Sa fonction sera transformée. Elle n*aura plus à peiner, mais à négocier. Elle s'entendra avec les fournisseurs, discutera leurs conditions, surveillera Texécution des contrats. D'industriel, son rôle devient commercial. D'ouvrière, elle devient cliente ; elle ne fait plus la lessive : elle se borne à M compter le linge » avec sa blanchisseuse. En fait de besognes positives, elle n'aura bientôt plus qu'à réparer quelques désordres accidentels dans le costume des membres de la famille, ou à accomplir certains rites aisés et brefs, dont aussi bien son mari pourra prendre sa part.
Notez que cette révolution, à la différence de la précédente, affecte non pas le tiers ou la moitié des ménages, mais leur totalité; elle atteint la bourgeoisie comme la classe ouvrière ; elle s'étend , quoique plus lentement, jusqu'aux populations rurales. Et quels en sont les effets? A toute diminution du rôle de la ménagère a correspondu une désagrégation de la famille. La famille polygami(jue tend à se dissoudre quand il n'y a plus au foyer de travail pour plusieurs femmes : la polygamie n'est plus alors qu'un luxe sensuel, que les riches seuls peuvent s'offrir. La famille monogamique ne peut pas réduire le nombre de ses membres, mais elle peut desserrer les liens qui les unissent : dès maintenant, les femmes ne sont plus aussi solide-
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ment riv^ au foyer ni aussi étroitement subordonnées h leur mari par leurs fonctions de ménagères. Ainsi commence à s'ébranler celui des fondements de l'uuil^ familiale qui, malgré tout, est encore le plus solide, le fondement économique.
Si la famille n'était plus ni une petite secte ni une petite cité, ni un syndicat ni même un ménage, il lui resterait la ressource d'être tout simplement la famille. Servant de moins en moins i la satisfaction des besoins religieux, politiques, économiques, elle n'en servirait que mieux, sans doute, à la satisfaction de^ besoins du cœur. Et si sa cohésion était en péril, l'affection réciproque des époux, la nécessité d'élever en commun leurs en^ fants ne suffiraient- elles pas pour la sauvegarder?
Chose étrange, les principes propres de la famille ne sont pas les fondements les plus indbpensables de son unité. Cette unité, ni l'instinct sexuel ni l'instinct parental ne la réclame énergiquement. Brutal et capricieux, le premier n'inspirerait k l'homme primitif que des rencontres passagères, si des motifs religieux et économiques ne venaient l'envelopper. La famille, dit avec raison M. Di'-kbeim', « la famille, comme institution social surtout au début de son évolution, est sans rapp< avec les fonctions de génération; c'est, avant toi
1 DunKUBm, Annie aociotogiqae, t. V, p. 12S.
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un groupement économique et religieux. » L'amour conjugal est rare chez les primitifs*. Et d'ailleurs l'amour conjugal, sous ses formes les plus hautes, exclut cette dépendance de la femme qui serait exigée par l'absolue cohésion de la famille. Toute autre est l'unité familiale provoquée par une cause externe, d'ordre religieux, politique ou économique ; toute autre l'unité volontaire qui résulte des serments échangés par deux fiancés. Si l'instinct sexuel demeure à l'état d'instinct, il ne réclame pas, pour se satisfaire, Tinstitution d'une famille unie, mais il impose à la femme la domination passagère du mâle. Si l'instinct sexuel se mue en amour, il crée lui-même la famille unie; mais il affranchit la femme de toute sujétion. ' Quant à l'instinct parental, il n'existe, — -à Tétat de tendance subconscîente, — que chez la mère, ou plus exactement chez la nourrice; il détermine J'association de la mère et de ses enfants, mais par lui-même il n'agrège pas plus le père à la petite troupe que l'instinct sexuel n'y agrège le mari. Sans l'intervention de motifs d'ordre économique ou de réflexions d'ordre moral, la venue des enfants n'attirerait pas le père dans la famille. C'est seulement quand il en veut prendre possession et tirer profit, ou quand il les reconnaît pour siens et s'intéresse à leur éducation, qu'il entre dans la société maternelle et qu'il y prend le conlmandemcnt. L'institution de la couvade, même si elle ne signifie
.. < Wbstbrmarck {Origine du mariage dans Vë$pice humëinê,
p. 345) donne la liste des peuples sauvages où s'observent des traces d'amour conjugal. Elle est courte*
pa» que le père a conscience de sa paternité, marqae le moment où s'inaugure le patriarcat : le père qui veut attirer sur lui les maléfices pour les détourner de l'enfant, — • si tel est, comme on le croit aujourd'hui, le sens de la coutume, — n'est plus dans la famille un hôte passager : les mobiles d'ordre économique ont éveillé sinon l'amour paternel, du moins le sentiment de sa responsabilité; dès lors, l'homme fait partie intégrante de la famille, et elle est au complet.
A dater de ce moment, la cohésion de la famille, sous l'autorité du père, varie en raison de sa densité. La discipline est d'autant plus nécessaire que les femmes sont plus nombreuses. Si bien que l'on doit souvent multiplier les degrés de la hiérarchie et leur donner un chef, — femme principale ou première femme, — sous la suzeraineté du mari. Mais à mesure que la polygynie diminue, le pou> voir de l'époux trouve moins souvent l'occasion de s'exercer. La force qui tient unies les femmes se détend. Et si, inversement, une femme épouse plusieurs maris, le lien est si faible qu'elle arrive, avec un peu d'adresse , à s'affranchir de leur multiple tyrannie*. — r La discipline est d'autant plus nécessaire que sont plus nombreux les enfants qui résident à la maison. Mais ce chiffre varie lui-même en fonction de facteurs multiples : fécondité des femmes , mortalité des enfants , durée de l'allaitement, âge du mariage ou de l'émancipation, sans compter que, dans deux sociétés où ces conditions
* Voir, par ex., Giraud-Teulow, op. cit., p. 74. .
seront identiques, le nombre des personnes présentes dans la maison de famille variera, si dans la première les fils mariés continuent d'habiter la maison paternelle, tandis qu'ils prennent, dans la seconde, une demeure particulière. La famille chinoise, où les jeunes mariés habitent avec les parents de répoux, où le mari adjoint à sa femme des concubines, où les enfants, relativement peu nonabreux, sont allaités durant de longues années *, a besoin d'une direction plus ferme et d'une cohésion plus forte que la famille européenne.
Celle-ci est, en effet, d'une faible densité. En France, par exemple, les deux tiers des familles ne comprennent pas plus de quatre personnes. Si, du nombre total des ménages recensés en i896*, nous défalquons ceux qui n'ont qu'un époux et ses enfants (l'autre étant mort ou séparé), il reste en chiffres ronds 7700000 couples. Dans 16 0/0 des cas (i 266000), ces couples n'ont pas d'enfants vivants. Dans 25 0/0 (i9oiooo), ils n'en ont qu'un; dans 22 0/0 (171 1000), ils n'en ont que deux; dans i5 0/0 (i 126000), ils en ont trois; la société familiale atteint alors le chiffre de cinq membres, qu'elle ne dépasse que dans 20 0/0 des ménages (i554ooo). Dans toutes les catégories, même parmi les ménages qui durent le plus longtemps, ceux qui n'ont pas
^ De deux à trois ans selon certains auteurs, jusqu'à dix ans selon d'autres. V. Ploss, Das Weib, t. II, p. 377.
* Statistique générale de la France. Résultats du dénombrement de 1896, p. 203. Nous n'avons pas pu nous servir des statistiques plus récentes; mais, étant donné le faible accroissement du taux de la natalité française, notre calcul demeure suffisamment exact.
plus de deux enfants vivants sont les plus nombreux : sur I 9ooooo mariages d'une durée supérieure à vingt -cinq ans, iiSoooo sont dans ce cas (i45oooo nen ont pas plus de trois). Il est vrai que la France est Tun des pays où la famille a la plus faible densité. Mais toutes les nations européennes subissent la même évolution. Partout la mortalité infantile diminue. Mais partout le taux de la natalité s'abaisse : de 1874 à i898, le nombre des naissances pour 10 000 habitants a diminué de 35 en France, mais de 4o en Allemagne, de 61 en Angleterre, de 21 en Autriche et en Italie*. La charge de la maternité est moins lourde pour nos femmes que pour leurs aïeules, et déjà leurs aïeules étaient plus favorisées à cet égard que les femmes des primitifs qui, depuis la puberté jusqu'à la ménopause, ne cessent d'enfanter, d'allaiter et d'enterrer leurs enfants 1 II en résulte qu'elles sont, moins que les femmes des primitifs, étroitement attachées à leur nursery : à cet égard comme à tant d'autres, les rouages de notre famille ont plus de jeu que ceux de la famille d'autrefois. Pourtant, comme l'éducation des enfants est d'autant plus longue qu'un peuple est plus civilisé, les mères, quoique moins fécondes, pourraient être aussi absorbées que jadis par les soins qu'elles donnent à leurs petits. Mais la durée de l'allaitement
^ Calcul de Macquart (communication à la Société d'anthropologie de Paris, citée dans Valbnsi, l'Application de la loi du divorce en France. Montpellier, 1905, p. 137). Les tableaux comparatifs de Von Matr, Statistik nnd GeselUchaftslehre, t. II, p. 177), bien qu'ils s'arrêtent à 1891, permettent de penser que ces chiffres ne sont pas exagérés*
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est moins longue chez nous qu ailleurs. Elle ne dépasse pas sept à huit mois. Ploss cite S parmi les paysans et prolétaires allemands, des cas où la (( nourriture » s^est prolongée jusqu'à deux ans ; mais ces cas sont exceptionnels. Et plus exceptionnel encore est celui que nous avons observé, en France, d'une pauvre journalière nourrissant jusqu'à la septième année la dernière de ses nombreuses filles. En outre, le soin des tout petits eux-mêmes commence à passer de la famille à une société plus grande, syndicat , compagnie industrielle ou État. Au Familistère de Guise, dans certaines manufactures nationales de tabac, des crèches recueillent, durant le travail de la mère, les enfants à la mamelle. L'ouvrière apporte son enfant le matin, le voit aux heures des tétées et le remporte le soir : durant tout le jour, elle n'a pas à s'en occuper. Est -il un peu plus grand P il fréquente la « maternelle ». En i9oii9o3, plus de 700,000 enfants ont été admis dans les écoles maternelles publiques et privées*. Sur cinq enfants de un à six ans (âge où l'on peut fréquenter ces écoles) il en est un , au moins , qui ne voit ses parents qu'à l'heure du déjeuner matinal et à l'heure du souper : toute la journée , il est séparé de sa mère. De six à treize ans , la majorité des enfants, durant six heures par jour et dix mois par an, quittent leur famille pour l'école. Sans doute il
• Op. cit,y t. II, p. 377.
* Statistique générale de la France. Annuaire âUtiêtique, 1903, p. 65. D'un tableau du même Annuaire (p. 7), on peut -inférer que le nombre des enfants de un à six ans est de
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arme à quelques graiules soeurs de rester à la maison pour aider leur mère à soigner les plus petits. Mais, en général , la maison est vide. Elle est vide même en dehors des heures de classe : des cantines scolaires se chargent de faire déjeuner Tenfant; il part souvent le matin dès l'aube pour ne revenir <]ue le soir , à la nuit : il n'est plus auprès de sa mère que pour le dîner et le coucher. Son « temps » accompli 9 sort-il de l'école? S'il est riche ou s'il obtient une bourse^ il poursuit ses études dans un lycée ou dans une école primaire supérieure ; il entre en apprentissage s'il est pauvre ou s'il a le goût du travail manuel ; mais sauf le cas où il travaille la terre sur la propriété paternelle, il ne fait plus dans la maison de ses parents que de courtes apparitions. Ainsi, les faibles effectifs de nos ménages contemporains ne nous révélaient pas combien est faible^ en fait, la densité de la famille. L'industrie pédagogique, privée ou publique, s'emparant des enfants dès leur âge le plus tendre et se chargeant de toute leur instruction, le foyer demeure désert. Un désert n'a pas besoin de gouvernement.
Quelle que soit la méthode suivie pour éprouver la cohésion de notre famille, nous arrivons donc à une même conclusion : si puissantes qu'elles <lemeurent dans la généralité des cas, les raisons qui rendraient nécessaire l'intime union des époux «t la subordination de la femme s'aflhiblissent de jour en jour. La famille était jadis un temple, et Torganisation du service religieux y maintenait l'unité et la hiérarchie. Mais des temples se sont .construits en dehors de la famille, et elle a perdu «
avec son caractère de secte autonome, Tun des principes de sa discipline. La famille était jadis un État, un État centralisé et gouverné par un monarque. Mais le véritable État, grandissant en dehors d'elle, a fini par s'introduire dans le petit et par destituer son magistrat. La famille était parfois un atelier, mais la grande industrie est en train d*en disperser les membres. La famille est encore un « hôtel )) ; mais elle perdra à son tour ce caractère, comme elle a déjà perdu celui qui lui donnait, parmi les institutions sociales, sa plus grande originalité, son caractère pédagogique : la famille n*est plus une école, à peine est -elle une nursery. Tous les besoins auxquels elle peut répondre trouvant satisfaction dans la société extérieure, chacun de ses membres doit la quitter. Loin d'être pressés les uns contre les autres et placés sous l'autorité d'un chef, ils sont dispersés et soustraits tout le jour à cette autorité par les conditions nouvelles de la vie religieuse, politique, économique et familiale.
Nous venons d'assister à la désagrégation de la famille. Mais, pour répondre à la question posée dans ce chapitre, il ne suffit pas de la décrire, il faut l'apprécier. Si cette révolution est dangereuse, ne pourrait-on pas la combattre? et si l'émancipation de l'épouse en est un symptôme, ne devrait-on pas s'y attaquer? Nous devons donc rechercher s'il est ou non
désirable de rendre à Ja famille sa cohésion. Et, comme les prochains chapitres résoudront indirectement ce problème en étudiant les effets de la discipline familiale sur la valeur et sur le bonheur des femmes, nous nous bornerons à nous demander pour rinstant quelle serait son utilité sociale. Est-il désirable, au point de vue de l'intérêt général, de restaurer les antiques fondements de la famille, étroitement unifiée et rigoureusement hiérarchisée ? Je ne sais si quelqu'un proposera d'en restaurer le fondement religieux. Nul ne songe à revenir ni au culte des ancêtres ni au sacerdoce des pères de famille; et le nombre n'est pas grand de ceux qui seraient disposés à interdire le mariage soit entre fidèles de religions différentes, soit entre fidèles et incrédules. Si même nous nous arrêtons à cet aspect de notre problème, c'est que l'étude des fondements minés nous éclairera sur l'avenir des fondements ébranlés. Fondée sur la religion, l'unité familiale reposerait sur des croyances, et la croyance, nous a-t-on souvent répété, dépend de notre volonté. Il semble donc que celui qui voudrait resserrer les liens de la famille aurait prise, par la religion, sur les volontés humaines : en se donnant et en donnant à autrui une croyance convenable, on rendrait à l'institution familiale sa solidité traditionnelle. Mais qui ne voit que nous ne sommes plus libres de croire ou de ne pas croire à la divinité de nos aïeux .'^ que nous ne sommes plus libres d'envisager sans rire la possibilité de notre propre apothéose? Nous ne sommes pas très sûrs qu'il y ait des dieux, mais nous sommes bien sûrs de n'être
pas des dieux. L'intérêt sogial le plus pressant ne réussirait pas à nous faire accepter cette bourde. Il •est donc des cas où la réfutation définitive d'une •erreur entraîne la ruine définitive de l'institution qu'elle soutenait. Pour être suspendues à nos jugements, nos institutions n'en sont pas moins régies par des lois inéluctables.
Le fondement politique de l'unité familiale n'est ^ère moins ruiné que son fondement religieux : mais est-il désirable d'étayer ces ruines ? Peut-être Jules Simon le pensait-il lorsqu'il écrivait : « Le Trai progrès consisterait à rétrograder. Je rêve une 45ociété où les femmes... ne paraîtraient dans les affaires publiques que par l'intermédiaire de leurs pères et de leurs maris*. » Peut-être le pensent-ils, •ces réformateurs qui voudraient destituer de leurs droits civiques les célibataires et accorder au père de famille une influence électorale proportionnée au nombre de ses enfants. Peut-être le pensent-ils, ces conservateurs qui, tout en considérant la femme <:omme l'égale de l'homme, lui refusent, pour éviter des querelles conjugales, le droit de prendre part aux élections politiques. Pourtant, il n'est personne pour estimer qu'une différence d'opinion politique constitue un empêchement au mariage ou un cas de divorce. Et qui soutiendrait que la justice était plus équitable, dans la famille, quand elle était rendue, non par un magistrat impartial, nourri de l'étude du droit, lié par la loi et surveillé par des
* J. et G. Simon, la Femme aa XX« siècle, Paris , Galmann* Lévy, 1891, p. 23.
tribunaux supérieurs, mais par un père incompétent et irrité, dont les décisions arbitraires étaient sans appel ? Pour empêcher les femmes de « paraître dans les affaires publiques », il faudrait pourtant revenir à cette justice primitive ; il faudrait déclarer les femmes « hors la loi » et les remettre au pouvoir discrétionnaire de leur mari. Jules Simon n'aurait-il pas trouvé la réaction excessive P De même que nous ne sommes plus libres de restaurer la religion du foyer, nous ne sommes plus libres de restaurer l'État patriarcal. Nous ne sommes plus libres de croire que le mari a sur sa femme droit de vie et de mort. De même que certaines croyances religieuses, certaines opinions politiques sont décidément périmées : de ce nombre est celle qui trouverait dans un tribunal domestique plus de garanties de justice que dans un tribunal national , et dans une aristocratie de pères de famille plus d'avantages sociaux que dans un Etat individualiste et égali taire. Dès lors, si la famille a définitivement perdu son apparence de petit Etat, comment lui rendre la cohésion qu'elle devait à ce caractère politique?
Lui maintiendrons-nous la cohésion qu'elle doit à son caractère économique? Est-il désirable d'enrayer le double mouvement qui, attirant la femme à l'usine et la chassant du ménage, tend à dissoudre Fatelier et l'ouvroir domestiques? Ici, la réponse est moins évidente que dans les deux cas précédents. Beaucoup insistent, pour souhaiter une réaction, sur les méfaits sociaux de l'évolution actuelle. La femme, dit-on, doit se fixer à son foyer ;
en entrant à l'usine, elle fait concurrence à rhonime, provoque une baisse des salaires, et, par suite, malgré la surproduction et la baisse des prix, diminue le bien-être général en diminuant le pouvoir d'achat. D'autant plus qu'elle travaille au rabais : trois femmes n'étant guère plus payées que deux hommes, toutes les fois que trois femmes sont employées, un homme est privé de son pain quotidien. Il faut donc revenir à l'antique répartition du travail, fondée sur la différence des sexes : « A l'homme la production des richesses ; à la femme l'activité conservatrice dans la maison *. » a Quand on se rappelle, écrit Spencer *, que la civilisation est parvenue à exempter de plus en plus les femmes des labeurs du gagne-pain, et que dans les sociétés les plus avancées on ne les astreint qu'aux occupations domestiques et à l'éducation des enfants, on peut trouver étrange qu'actuellement elles se plaignent comme d'un tort que leur activité soit restreinte aux ouvrages de l'intérieur et qu'elles réclament le droit de concourir avec les hommes pour toutes les occupations de l'extérieur. » L'histoire tout entière, remarque de son côté Karl Bûcher, révèle une tendance de l'homme à débarrasser la femme du travail productif, a Favoriser cette tendance de l'évolution, telle est la tâche d'une saine politique sociale, d'une politique appuyée sur l'histoire. Comme auxiliaire de l'homme dans l'intérieur de la famille, la femme peut accomplir pour son
* C. Bûcher, Die Franenfraffe im Mittelalter. Tûbingen, 1882, p. 56.
' Principes de sociologie, § 340. Trad. fr., t. II, p. 414.
bien et pour le bien général le rôle économique qui lui est propre ; elle ne le peut pas si elle devient la concurrente de Thomme en dehors de ce domaine ^ » A ces paroles de Karl Biicher fait écho, entre autres, cette maxime de M"* Lampérière : « Ce qui fera la force de la femme, c'est... tout ce qui empêchera la vie anormale de ceux qui se font concurrence sur le terrain de l'argent à gagner, au lieu de se partager la besogne, double en soi, de l'acquisition et de la dépense des ressources. » Ou encore : « La femme aura, non pas à ajouter un salaire au salaire du mari, mais à augmenter la puissance d'achat de ce salaire *. »
Ces arguments sont-ils décisifs ? Ils nous paraissent fondés sur des vues inexactes ou incomplètes. Dire, avec Spencer et K. Bûcher, que toute l'histoire de l'humanité tend à affranchir la femme de l'activité productive, c'est, semble-t-il, se laisser tromper par de fausses apparences ; ce qui est vrai, c'est que l'activité productive tend à sortir de l'atelier familial, et que si la femme reste enfermée dans la famille, elle paraît par là même affranchie du travail productif. Mais la question est précisément de savoir si elle doit s'en affranchir, si, lorsque son travail fuit devant elle, elle doit aller à sa poursuite, ou rester inactive à son foyer vide. En fait, la femme, sauf dans les classes riches, a toujours cherché où il se trouve le travail productif. La paysanne, bédouine ou française, sort de sa prison
* C. Bûcher, loc. cit.
* A. Lampérière, le Rôle social de la femme. Paris, Alcan, 1898 , p. 14, 46, 47.
domestique pour se livrer, en plein air, aux travaux agricoles. Nos auteurs confondent l'histoire de la famille et l'histoire de la femme : la production est de moins en moins l'œuvre de la première, mais elle demeure l'œuvre de la seconde.
D'autre part, est -il possible de séparer, comme ils le font, l'activité productrice et l'activité conservatrice ? Sans doute , cette distinction .est théoriquement aisée. Mais, en pratique, l'industrialisation des occupations domestiques la rend difficile. Sans doute, la production d'un pain, — ou d'un bijou, — est une opération très distincte du balayage d'une chambre ou du lessivage d'un vêtement. Mais il se trouve qu'on peut établir une équivalence entre les deux opérations : toutes deux se payent, non pas au même taux, mais en même monnaie. Dès lors, que l'activité de la femme se déploie à la maison ou à l'usine, peu importe. On nous dit : elle ne doit pas faire concurrence à son mari ; elle doit être son auxiliaire, faisant à la maison un travail autre que le sien. Mais, qu'elle soit auxiliaire ou concurrente, le résultat revient au même. La femme reste -t- elle à la maison.^ elle n'apporte pas à son mari son appoint de salaire, mais elle ne dépense pas le salaire d'une femme de journée, d'une blanchisseuse, etc. ; elle fait concurrence à ces industriels. Va -t- elle à l'usine.^ elle a son salaire, mais elle doit en revanche payer la femme de ménage et la blanchisseuse. Plus seront industrialisées les occupations domestiques, et plus s'effacera la distinction entre métiers productifs et métiers conserva tifs ; moins sera justifiée la division
du travail qu'on veut maintenir ou restaurer entre les deux sexes. Comme l'ouvrière , la ménagère est « créatrice de valeurs* ». Travail du foyer ou travail de l'usine, son travail est toujours un travail, et, par suite, un facteur de la concurrence générale. Il n'y a qu'un moyen d'empêcher la femme de faire concurrence à l'homme , c'est de la condamner à l'oisiveté. Il n'y a qu'une femme qui ne travaille pas à la baisse des salaires, c'est celle qui ne travaille pas du tout.
Ces considérations ne nous empêchent pas de regretter que les conditions du travail industriel ne soient pas les mêmes pour la femme et pour l'homme. C'est parce que l'ouvrière reçoit un salaire inférieur que l'ouvrier redoute sa concurrence. Mais, pour remédier à cette situation, ne suffirait-il pas de prescrire, par une loi, que le salaire ne doit pas varier suivant les sexes, et qu'il doit toujours être le même pour un même travail ? Si la femme est physiquement plus faible que l'homme, elle se livrera aux travaux proportionnés à sa force et recevra le prix qu'y recevraient les hommes. Si son sexe lui interdit le travail durant quelques jours par mois ou quelques mois par an, elle subira lesconséquences de ce chômage forcé (à moins que l'assistance publique n'y remédie) ; mais durant ses. journées de labeur normal, on ne voit pas pourquoi elle ne recueillerait pas un salaire normal. Il lui serait donc permis de se livrer aux travaux pro-
* KiBTHB ScHiRMACHER, la Fcmmc et le foyer. La Ligne. Organe belge du Droit des femmes, avril 1897, p. 46.
ductifs sans que cette liberté fût nuisible à la société.
Admettons cependant que Ton juge fâcheuse la vocation industrielle de la femme moderne; interdisons-lui- de pénétrer dans les usines, comme le Cafre interdit à la sienne de pénétrer dans le parc aux bestiaux. L'unité familiale en sera -t -elle rétablie? Cette mesure, — en admettant qu'il se trouve un législateur , pour Tédicter, — nous rendra- t-elle la petite industrie? ramènera -t-elle à_ la maison, avec Touvrière, Touvrier? et replacera -t-elle la femme ouvrière sous Tautorité de son mari patron? Même si de nouveaux progrès de la technique industrielle permettaient, en distribuant à domicile rénergie motrice, de restaurer les ateliers familiaux* sans ralentir la production et sans grever l'exploitation, la répartition du travail suivant les aptitudes individuelles n'en séparerait pas moins, la plupart du temps, le mari de la femme : il faudrait une chance exceptionnelle pour que les deux époux fussent justement deux ouvriers appariés conformément aux exigences de la machine; une chance plus exceptionnelle encore pour que cette mutuelle adaptation pût durer toute leur existence, en dépit des perfectionnements de l'art mécanique et de l'inévitable déchéance de leur habileté professionnelle. Dans la grande majorité des cas, l'homme continuera à travailler loin de sa demeure.
Or si la femme, emprisonnée dans la maison.
* V. Tindication de quelques essais de ce genre dans Gabon, le Mariage de l'ouvrier. Poitiers, 1901, p. 48.
n'y collabore pas au travail de rhomme, qu'y fera -t- elle? Son . internement aura -t- il pour efiTet de supprimer les boulangers, les tisserands, les blanchisseuses, les couturières, et toutes les corporations qui ont empiété sur ses fonctions de menagère? C'est peu probable, et Ton ne pourrait cpie le regretter. Sans doute, nous entendons encore des vieillards vanter le « pain de ménage » bien plus savoureux que celui du boulanger, la toile tissée à la maison bien plus solide que celle du marchand, et la bonne odeur de lessive que ne conservent plus au linge les blanchisseries mécaniques. Mais quel gaspillage de temps et d'énergie compensait ces avantages discutables 1 et quel funeste empirisme présidait à ces pratiques traditionnelles! Si l'on songe qu'une seule cuisinière et un seul fourneau suffisent à alimenter toute la clientèle d'un petit restaurant, tandis qu'il faut, pour alimenter cinq familles, — quinze ou vingt personnes, — cinq cuisinières et cinq fourneaux, on avouera que l'administration de nos ménages est perfectible. Nos officiers, qui ne sont pas communistes, remarquait déjà Bebel*, ont depuis longtemps compris l'avantage du mess : nourriture plus variée et revenant à meilleur compte. Pourquoi, sans renoncer à l'intimité du repas familial, n'imiterions -nous pas leur méthode? Dans les souks de Tunis, on voit se promener des marchands dont le café ne se refroidit jamais : les Européens ne pourraient- ils inventer un système de réchauds perfectionnés qui permettraient de
* Bedbl, op. cit., p. 163.
transporter à domicile des repas toujours à point P Pourquoi chaque commune n'aurait < elle pas ses cuisines « banales » , comme le four du temps passé? La santé des habitants s'en ressentirait, comme leur bourse. Faire la cuisine, ce ne serait I plus mêler au hasard, en proportions indéfinies, ' les substances nutritives et les substances inefficaces, ce serait doser exactement, suivant les besoins des clients, les graisses et les sucres, les féculents et les azotés. Entre les mains de spécialistes qui devraient être des médecins ou enrôler des médecins dans leurs laboratoires, surveillée au besoin par des docteurs officiels, l'industrie culinaire, s'affranchissant de la routine des officines privées , rendrait à l'hygiène publique les plus grands services ^ Il en serait de même de toutes les industries ménagères, n Si, il y a cinquante ou soixante ans, remarque Bebel *, on avait proposé à nos femmes d'épargner à leurs filles et à leurs domestiques la corvée d'aller puiser de l'eau par l'installation d'un service distributeur, elles n'auraient pas manqué de déclarer la chose insensée et inutile , bonne tout au plus à donner à leurs filles et à leurs servantes des habitudes de paresse. )> Dans les villes, aujourd'hui, nul ne demande à sa femme de se faire porteuse d'eau. Pourquoi l'expulsion des eaux sales ne ces-
* Cf. D' Toulouse, les Conflits intersexuels et sociaux, p. 248 : « Il en sera de ralimentatîon comme de la confection de nos costumes; » elle deviendra l'affaire de spécialistes. Cf. p. 90 du même ouvrage le projet de M"»^ Schmahl relatif à des cuisines collectives pour les ouvriers. Voir aussi Lily Braun, op. cit., p. 196.
2 Bebel, op. cit., p. 164.
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serait- elle pas d*être un travail féminin, comme d cessé de Tètre l'adduction de l'eau pure? Ne peut-on pas imaginer un système de canalisations intérieuresqui délivrerait les domestiques dans les famillesaisées, les femmes dans les familles pauvres, decelles de leurs occupations qui sont le plus repoussantes? « Au Mysore, observe avec stupéfaction l'abbé Dubois, les femmes accompagnent dehors lespersonnes de la maison pour les laver lorsqu'elles ont satisfait un besoin naturel . » Les archéologues des siècles futurs, quand ils découvriront nos « lacrymatoires » et sauront que nous les faisions vider par des femmes, ne seront pas moins stupéfaits. Au XVII* siècle, la chaise percée passait, dans une chambre à coucher, pour un meuble indispensable ; pourtant elle est, sauf exceptions, bannie des nôtres. Pourquoi son diminutif, la table de nuit, ne disparaîtrait -il pas de la même manière, emportant l'une des plus humiliantes servitudes de la femme européenne? La pensée se refuse -t- elle à concevoir d'ingénieux instruments qui se chargeraient du nettoyage automatique et de l'enlèvement des déchets!^ Quel intérêt social sera compromis quand, au lieu de disperser les microbes dangereux à travers l'espace respirable, au lieu de les déloger à coups de balai de leurs retraites pour les introduire dans l'organisme des habitants, on les aspirera méthodiquement dans une machine inanimée? Non, l'humanité ne sera pas en péril si la femme renonce à allumer son feu, à faire sa cuisine et ses nettoyages,
* Dubois, op. cit., t. I, p. 7.
OU à diriger ses domestiques dans ces diverses besognes. Dans un avenir qu'on voudrait prochain, les vastes maisons des grandes villes seront de véritables hôtels où chaque famille conservera son appartement privé, mais où le gérant assurera le nettoyage, -l'éclairage et le chauffage non seulement de l'escalier, mais de tout .le logement ; fournira non seulement le concierge, mais tout le service, y compris celui de la table. Les « cités » ouvrières et les villages eux-mêmes s'organiseront d'une manière analogue. On ne construira plus ni cuisines, ni buanderies particulières, et l'on prendra, pour améliorer les habitations, tout cet espace qui aujourd'hui encore est le domaine — et la prison — de la ménagère *. Joignez à tous ces avantages la disparition — ou la métamorphose — des domestiques. Leur condition actuelle est lamentable. Un seul fait nous dispensera d'une description qui serait banale : en i9oo, sur 2 000 Françaises qui se sont suicidées, 5oo (un quart) étaient des domestiques 2. Or les femmes de cette profession forment à peine un vingtième de la population féminine adulte ^ : le taux des suicides
* Cf. D* Toulouse, l'Art de vivre. Paris, FasqueUe, 1905,
' Compte général de l'administration de la justice criminelle pendant l'année 1900, p. 147. Les chiffres exacts sont : 497 sur 2 065. En 1904, la proportion est un peu moins forte : 463 sur 2071. {Compte de 1904, p. 147.)
3 Bulletin de l'Office du travail, 1900, p. 1204. La classe 8 des professions comprend les personnes chargées de donner des soins personnels. En défalquant de leur nombre les chefs d^établissements (maîtres d'hôtel), il reste un nombre de domestiques femmes égal à 675 000 {en chiffres ronds). Or la population féminine adulte dépasse 12 millions et demi.
est donc particulièrement élevé dans cette classe. D'autre part, beaucoup de maîtresses seraient disposées à avouer qu'il serait facile de trouver un « service » pieilleur que celui des domestiques. L'intérêt privé se joint à l'intérêt social pour réclamer la suppression de ce régime. Eh bien I l'industrialisation progressive des travaux du ménage nous annonce l'avènement d'un régime nouveau. Nous n'aurons plus aflTaire à une servante, mais à l'agent d'une société de nettoyage mécanique, à l'employé d'un restaurant, aux membres d'un syndicat de balayeurs ou d'une coopérative de l'alimentation : toutes personnes dont l'intérêt sera de bien servir leurs clients, et dont la vie sera plus humaine que celle de nos « gens de maison » . En présence de tels bienfaits sociaux, le souvenir ému qu'on ne peut manquer d'adresser à la ménagère du « bon vieux temps » pèse d'un faible poids : loin d'exiger qu'on lui rende, avec ses fonctions, sa servitude, l'intérêt général ne s'oppose pas à son complet aflfranchissement. Mais peut-être l'intérêt général réclame-t-il, avec un accroissement de la densité , une aggravation de la discipline familiale. Le devoir envers la patrie n'oblige- 1- il pas les femmes à accepter des maternités fréquentes, dont le nombre allongera démesurément la durée de leur claustration? Si le monde était pacifié, le fardeau des mères serait moins lourd : à une absurde prodigalité de germes, compensée par d'épouvantables tueries, la civilisation substituerait la culture méthodique d'une humanité choisie*.
* Sur les avantages de cette sélection, cf. D>" Toulouse, les Conflits iniersexueU et sociaux, p. 62 et suiv.
Moins de naissances , et pourtant plus d'hommes : voilà ce qu'on pourrait rêver. Mais ce n'est (Ju'un rêve. — N'est-ce qu'un rêve? Ne commence-t-il pas à se réaliser? Auprès du gaspillage énorme de semences auquel se livrent les espèces inférieures, l'espèce humaine est d'une extrême avarice. Auprès du gaspillage de vies humaines auquel se livrent les sociétés sauvages, les sociétés civilisées sont d'une remarquable économie. Les progrès de la science qui nous protège de mieux en mieux contre les accidents et les maladies; les progrès de la morale qui exalte la personne humaine et en condamne l'inutile sacrifice, ont augmenté chez nous la durée moyenne de l'existence : à cette augmentation peut correspondre, ^ns danger pour l'espèce, une diminution de la fécondité féminine. Pour satisfaire les patriotes les plus inquiets, ne suffirait-il pas que chaque Française eût dans sa vie un enfant de plus qu'à l'heure présente*? Or ce n'est pas cet accroissement de densité qui rendrait beaucoup plus nécessaire la cohésion familiale.
Quel que soit leur nombre, dira-t-on, les enfants réclament les soins constants de leur mère ; la fonction pédagogique requiert l'unité de la famille. Les femmes qui laissent à des tiers l'éducation de leurs enfants sont de mauvaises mères, et la mort fauche les pauvres petits. C'est Bebel, un féministe décidé, qui l'avoue* : pendant la guerre de Sécession, une
* La population de la France , s'il en était ainsi , serait immédiatement accrue de six millions.
2 Bebbl, op. cit,, p. 85.
crise cotonnière sévit en Angleterre, de même aux États-Unis durant la guerre de 1870. Et cependant, malgré la misère, la mortalité des enfants diminue I C'est que les mères, chassées de Tatelier par le chômage, pouvaient prendre soin d*eux. Peut -on imaginer condamnation plus terrible du régime qui éloigne la femme du foyer?
Cette condamnation n'est pas sans appel. On peut d'abord constater que, même si la mère continuait à donner tous ses soins à ses enfants en bas âge, même si, à chacun de ses accouchements, elle restait à la maison durant un an ou deux , l'unité de la vie familiale ne serait plus constante comme autrefois. On peut donc souhaiter que le moyen lui soit fourni de passer chez elle, dans l'intérêt de ses enfants, les derniers mois qui précèdent et la première année qui suit leur naissance. On aura ainsi prévenu les dangers qui résulterraient d'une désagrégation complète de la famille, mais on n'aura pas empêché sa désagrégation relative.
D'autre part, les enfants dont les mères ne peuvent pas prendre un soin continu sont- ils fatalement voués à la mort ? Oui, s'ils sont confiés à des nourrices mercenaires ou abandonnés à des industriels sans conscience. Non, s'ils étaient placés entre les mains de fonctionnaires compétents et responsables. Ainsi que le remarque Lily Braun * , « c'est précisément dans les milieux les plus consei-vateurs que se prépare ce qu'on appelle la dissolution de la
* Lily Braun, Die Frauenfrage, Ihre geschichtliche Eutwicklnng nnd wirtschaftliche Seite. Leipzig, Ilirzel, 1901, p. 197.
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famille, puisque c'est dans la bourgeoisie qu'on confie les enfants à des bonnes, qu'on les enferme dans des internats, qu'on les soustrait à l'action de la mère. » Mais du moins la bourgeoisie prend-elle des précautions afin que cette dissolution de la famille n'ait pas pour les enfants de funèbres conséquences. Eh bienl l'État a le devoir de prendre, pour tous les enfants, les précautions que prennent pour les leurs les mères bourgeoises. Sous la direction de médecins spécialistes, des femmes se prépareront au métier difficile d'éducatrices de la première enfance, elles se chargeront d'écarter de ces têtes fragiles les maladies et la mort. « Si les femmes, disait Spencer * , comprenaient tout ce qu'embrasse la sphère dé la vie domestique, elles n'en réclameraient pas d'autre. Si elles savaient tout ce que suppose la bonne éducation des enfants , dont aucun homme , et • encore moins aucune femme, n'a encore embrassé le sens tout entier, elles ne chercheraient pas 'de plus hautes fonctions. » Mais c'est précisément parce que la tâche est étendue et compliquée que toutes les femmes ne peuvent pas la remplir, et qu'elle doit être remplie par des spécialistes. On ne peut pas plus exiger de toutes les femmes les connaissances médicales nécessaires à la puériculture qu'on ne peut exiger d'elles les connaissances nécessaires à l'instruction de l'enfant. L'éducation de la première enfance se spécialisera, comme s'est spécialisée celle de la seconde, pour le plus grand bien de l'humanité.
* Principes de sociologie, § 340. Trad. fr., t. II, p. 414.
Spencer, il est vrai, protesterait; il verrait dans la création de ces nouvelles fonctions un empiétement de rÉtat sur le domaine de la famille , une confusion du règne de la justice et du règne de la charité. Mais, outre que les frontières de ces deux règnes sont, en fait, mal fixées, nous répondrons que si TÉtat ne se charge pas du soin des tout petits, la famille n*en sera pas moins déchargée. C'est la spécialisation croissante des tâches humaines, ce n*est pas le caprice de quelques hommes politiques, qui a suscité Tindustrie de la puériculture. Elle se développera sans le concours de l'État, dans des conditions fâcheuses pour la nation et tragiques pour les enfants, si l'État n'en prend pas lui-même la direction ou la surveillance. Mais qu'il le fasse ou non, la société tend à enlever à la famille cette fonction comnie toutes les autres.
Quand ces propositions seront mises hors de doute, l'idée de revenir à la famille du temps passé ne paraîtra pas moins ridicule que l'idée de revenir au culte des ancêtres. Mais, dès maintenant, à quoi servirait -il de maintenir la femme au foyer? En admettant que chaque Française ait durant sa vie un enfant de plus qu'à l'heure présente, et en admettant qu'elle se consacre uniquement à ses petits durant les deux premières années de leur existence, la maternité ne la retiendrait en moyenne à la maison que six ou huit années. Le reste du temps, que fera-t-elle? Gardien permanent du siège social de la famille^ s'assoira- 1- elle sur la pierre du foyer? A quoi bon, s'il n'y a rien à garder? Le mari et les enfants n'y J
demeurent pas : la femme aura beau s'y fixer,* elle
ne refera pas, à elle seule, Tunité de la famille. Quand on est trois et que deux s'en vont, le troisième, pour rester chez lui, nen est pas moins seul. Voici un médecin qui, à peine sur pied, s'en va visiter ses malades ; il rentre à midi et demi, déjeune en hâte, et, la dernière bouchée avalée, passe dans son salon de consultation ; il n'en sort que pour aller faire de nouvelles visites. Ses enfants, dès sept heures et demie du matin, sont partis pour récole ou le collège ; ils ont fait à la maison une apparition pour déjeuner, puis sont repartis pour ne rentrer qu'à cinq ou six heures du soir. Que leur mère reste chez elle ou non, elle n'en sera pas moins séparée d'eux. Or cette situation est, avec des nuances, celle de toutes les familles où le père exerce une profession libérale, occupe une fonction publique, dirige une maison de commerce, fréquente un bureau, ou travaille à l'atelier. La famille n'est constamment unie que chez les rentiers et les retraités. Dans aucun des autres cas, le retour de la femme à son rôle traditionnel ne marquerait le retour de la famille à son unité primitive. Cette unité, il faudrait, pour la retrouver, supprimer non seulement les crèches, mais les écoles, non seulement les ateliers de femmes , mais les ateliers d'hommes ; il faudrait supprimer la plupart des besoins auxquels répondent nos industries spécialisées et les rouages multiples de notre organisation sociale : il faudrait renoncer à la vie intense des civilisés, à cette activite qui pousse les adultes loin de la maison, à cette longue éducation qui retient loin de la maison les plus jeunes. Qui soutiendra que, malgré ses
avantages, Tunité de la famille mérite tous ces sacrifices?
Mais, dira-t-on, si la famille n*a plus de raison d'être une, elle n'a plus du tout de raison d'être. Qu'est-ce qu'une famille sans cohésion? La rencontre accidentelle de deux sexes et de deux générations! Une sorte de cercle, où l'on prend ses repas et ses distractions vespérales ! — Cette conclusion dépasserait nos prémisses. N'avons -nous pas remarqué que le principe propre de la famille , l'affection, est précisément celui de tous qui exige le moins énergiquement la cohésion et la hiérarchie? C'est surtout parce qu'elle est autre chose qu'une institution domestique, parce qu'elle est une Ëglise ou un Etat, un atelier ou un ouvroir, que la famille unit ses membres sous l'autorité d'un chef. Et sans doute elle n'a pas complètement perdu ces différents caractères. Il n'en est pas moins vrai qu'en l'en dépouillant peu à peu, les inventions religieuses, politiques, industrielles, dégagent son principe propre, la laissent pour ainsi dire à l'état pur. Dès lors, si elle n'a plus cette espèce de cohésion extérieure qu'elle devait à la pression des institutions étrangères, rien ne l'empêche de posséder cette unité profonde qui vient de son essence particulière par l'amour et la volonté des époux. Elle n'absorbera plus tous les instants de ses membres; la vie de famille sera discontinue, mais qu'importe, si elle est intense ! Dans les entretiens des repas et des soirées peuvent se prendre en commun les résolutions, s'échanger les idées. C'est à ces heures qu'on peut donner à l'enfant une éduca-
tion complémentaire de celle de Técole. Ce sont ces heures que peuvent remplir , la dure journée de travail accomplie, les lectures communes, les conversations et les occupations désintéressées. Est-ce se faire de la vie de famille une idée médiocre que d'y faire entrer, avec les joies et les peines de Tamour et de la paternité, les plus nobles soucis intellectuels et tout ce qui donne à l'existence son charme et sa valeur?
Avouons que cet idéal n'est pas réalisé. La famille unifiée par un gouvernement autoritaire demeure le type normal de la famille européenne. Les huit millions de ménages français se répartissent de la façon suivante : dans deux cent mille * la femme est oisive ; elle fréquente les magasins ou les salons si elle est frivole, les œuvres de bienfaisance si elle est sérieuse; mais, en tout cas, elle n'est pas prisonnière à son foyer, et, bien qu'en général elle soit d'opinions conservatrices, elle collabore à la révolution qui dissout la famille. Dans sept cent mille ménages , sinon davantage , la femme travaille dans un magasin, un bureau, une usine, loin de son mari. Mais ce sont les seuls cas où la famille soit désunie : sept millions de
1 La statistique compte 675 000 domestiques femmes, mais, elle comprend dans ce nombre les servantes d'hôtels. Il n"'y a donc pas plus de 600 000 maisons particulières employant des domestiques. Mais la femme n'est pas oisive dans toutes ces maisons : beaucoup de commerçantes et de paysannes actives ont des servantes. En outre, nous ne comptons que les ménages complets : or maint célibataire, veuf ou divorcé de Tun ou de l'autre sexe, a sa domestique. Le nombre des épouses oisives ne doit donc pas dépasser deux cent mille.
femmes, travailleuses des champs, ouvrières à domicile, ménagères et éducatrices, vivent sous la direction de leur époux. Leur majorité est considérable. Pourtant la minorité est respectable : un million sur huit. L'intérêt général n'exige pas que cette minorité soit réduite. Et il est vraisemblable qu'elle grossira.
Il en résulte que nos familles européennes ne doivent pas être toutes soumises au même régime. Les unes n'ont guère besoin de gouvernement, et la subordination de la femme n'y est pas nécessaire • il faudra donc la supprimer si elle est injuste. Les autres, — et c'est la grande majorité, — ne peuvent être livrées à une telle anarchie ; mais reste à savoir si le gouvernement qui leur convient est nécessairement une monarchie masculine.
DES FEMMES
Dans l'état présent de la famille européenne , la subordination de l'un des deux époux, si elle devient moins nécessaire, demeure souvent utile. Mais des deux époux, lequel, en cas de besoin, sera subordonné à l'autre? C'est la femme, répondrait sans doute la majorité de nos contemporains : elle-même le désire, car elle ne peut être heureuse qu'à la condition d'être protégée par un pouvoir qu'elle respecte. Même si ellç avait le droit de s'en affranchir, elle demanderait sans doute à conserver sa dépendance, car son corps est trop faible, sa sensibilité trop vive pour qu'elle porte sans souffrir le poids d'un premier rôle ; et, d'autre part, son cœur est trop fier pour se donner à un homme qu'elle ne tiendrait pas pour son supérieure —
* Voir, par ex., J. et G. Simon, la Femme du XX® siècle, p. 78 : « De même que la femme a été faite pour la vie intérieure..., elle a été faite aussi pour se soumettre à une direction, et pour se plaire à être dirigée. »
Cette opinion est -elle fondée? Est -il vrai que, pour être heureuse, la femme, dans la famille, doive rester au second rang?
La femme est faible; la femme est sensible; elle ne peut pas sans danger se livrer à des travaux trop rudes ou s'exposer à des émotions trop intenses : telles seraient les deux raisons qui lui feraient désirer la protection du mâle. On ajoute parfois : la femme est inexpérimentée ; elle risque de succomber non seulement aux abus de la force, mais encore aux malices de la ruse, et c'est son inhabileté, autant que sa faiblesse, qui la pousse à réclamer un tuteur. Mais l'inexpérience n'est pas un défaut qui tienne à son sexe ; l'éducation pourrait l'en guérir. Elle n'est d'ailleurs fâcheuse que parce qu'elle accompagne la faiblesse. Un homme inexpérimenté, s'il est fort, ne se laisse pas impunément duper ou opprimer. L'inexpérience ne serait donc pas le motif principal du besoin de protection qu'éprouveraient les femmes. Les principaux motifs sont la faiblesse et l'émotivité. Mais quelle est leur valeur? Est-il vrai que la femme, moins robuste et plus sensible que l'homme, soit plus vite surmenée et plus violemment secouée? est -il vrai que la femme qui refuse la protection de l'homme soit plus malheureuse (jue celle qui l'accepte?
Dire du sexe féminin qu'il est le sexe faible, ce
n*est pas, de nos jours, avancer un paradoxe. Mais c'était jadis, et peut-être sera-ce demain tout autre chose qu'une banalité. Les sauvages et les demi -civilisés, qui exigent de leurs femmes des labeurs si pénibles, seraient bien surpris d'apprendre qu'elles manquent de force; un chef yurok disait au voyageur Hearne : « Les femmes sont faites pour travailler; une femme peut porter et traîner plus que deux hommes*. » Et les physiologistes modernes ne nous démontrent- ils pas (( la fragilité du sexe fort » ? La femme naît mieux armée que l'homme pour la lutte contre les microbes ; son organisme fait moins de dépenses et constitue de plus abondantes réserves : aussi meurt -elle moins vite que nous ; bien que les naissances féminines soient un peu moins nombreuses que les naissances masculines, l'effectif du sexe féminin ne tarde pas à dépasser celui du sexe masculin. En i9o2, il est mort, en France, 63ooo garçons de moins d'un an, tandis qu'il ne mourait que 5 1 ooo filles du même âge ; en i9o5, il est mort, en tout, 399797 hommes, tandis qu'il ne mourait que 370874 femmes^. Sur 1000 personnes de tout âge, on ne compte, audessus de soixante ans, que 59 hommes, tandis qu'on peut compter 68 femmes^. Et une semblable
* Grosse, op, cit., p. 75.
* Statistique générale de la France. Annuaire statistique , 1903, p. 47. Rapport sur le mouvement de la population en 1905, Journal officiel, 1906, p. 7645.
' LowENTHAL { Essai sur les rapports entre la mortalité et la natalité. Journal de la société de statistique de Paris, mars 1905, p. 100) donne des chiffres différents : 60 et 65. Notre calcul repose sur les résultats du recensement de 1901
différence s'observe dans tous les pays d'Europe*. Ainsi, Topinion actuelle est une opinion fausse. Non seulement son sexe n'empêche pas la femme d'être robuste , — ce que l'observation de certaines femelles laissait entrevoir *, — mais son sexe lui confère à cet égard une supériorité sur les hommes ; sa force n'est pas accidentelle, elle est essentielle; elle ne provient pas de contingences sociales, mais de la nature féminine : « La caractéristique de la nutrition chez la femme, comme celle de toutes les femelles, est Y anabolisme , c'est-à-dire la prédominance des processus constructifs , tandis que la caractéristique du mâle est le cataholisme , c'està-dire la prédominance des changements destructifs'. » L'homme s'use, la femme se conserve : c'est la loi de leur nature.
Faut- il en conclure que, loin d'avoir besoin de
[Journal officiel, 1906. Annexes, p. 1), qui, pour une population totale de 38 450 788 individus, compte, au-dessus de 59 ans, 2 268 045 hommes et 2 617 364 femmes.
* Von Mayr, Stalistik und Gesellschaftslehre, t. II, p. 228et suiv. L'écart entre la mortalité des deux sexes a cependant diminué de 1870 à 1895. En Irlande, la mortalité féminine était même, en 1890-1894, légèrement supérieure à la mortalité masculine. Cf. p. 280 : mortalité comparée des enfants des deux sexes. — On trouvera d'abondants documents sur ce sujet dans le t. XXXIV de la Statistique annuelle du mouvement de la population, année 1904, p. xxxn, xxxvii, 14, 90, 338 et suiv.
* Lbtournbau, la Condition de la femme.,., p. 5.
' D' Toulouse, le Mouvement féministe apprécié par un aliéniste. Revue politique et littéraire, l«r nov. 1902, p. 570 a. L'auteur reprend la thèse qui a été soutenue par Gbddbs et Thomson dans leur Évolution du sexe. Trad. fr. par H. de Varigny, Paris, Bahé, 1892. J
la protection des hommes, les femmes doivent accorder aux hommes leur protection? Cette conclusion ferait sourire nos physiologistes. Ils diraient : La force de la femme est une force de résistance, une force passive et défensive. La vie qui convient à la femme, c'est donc une vie de menus travaux continuellement répétés, sans grandes dépenses d'énergie, sans crises d'activité. Peut-être la somme des efforts accomplis par une femme est -elle, au bout de la journée, plus grande que celle des efforts d'un homme, — et en ce sens elle n'est pas plus faible que lui; — mais s'agit- il de « donner un coup de collier » , de déployer brusquement une énergie violente? la supériorité nerveuse et musculaire de l'homme reparait : il supporte aisément ce qui épuiserait la femme. C'est ce qu'ont aperçu, sans doute, les peuples sauvages eux-mêmes. En général, ils donnent à leurs femmes des charges de bêtes de somme plutôt que des besognes actives ; ils se réservent la chasse et la guerre, qui exigent de brusques explosions d'énergie ; la lance au poing et l'œil au guet, prêts à bondir sur l'ennemi, ils forment l'escorte légère des convois, tandis que les femmes marchent péniblement, le dos courbé sous les bagages où se juchent, par surcroît, les enfants. La tâche des femmes est lourde, mais elle est adaptée à la nature de leur énergie musculaire ; l'homme parait plus favorisé, mais en réservant ses forces pour l'attaque ou la riposte, il accommode sa fonction à sa nature physiologique; la femme plie sous le faix , mais elle est protégée : elle a la dose de bonheur à laquelle elle peut prétendre. De
même, chez nous, elle serait heureuse si elle choisissait, dans la retraite et sous la protection de l'homme, des fonctions qui exigent une activité continue mais modérée et variée, les fonctions de ménagère. Ces fonctions paraissent pénibles, mais c'est parce qu'elles occupent nos femmes ou nos domestiques depuis l'aube jus<ju'à la nuit. En réalité, elles permettent à la femme de mêler l'exercice et le repos, de mouvoir tour à tour tous ses muscles; elles donnent satisfaction à ce besoin de changement qui rafraîchit tous nos plaisirs et agrémente tous nos actes, tandis que leur régularité enlève des soucis et contente notre besoin d'ordre. Ainsi, bien qu'elles ne soient pas faibles au sens où l'entend le vulgaire, les femmes, par la nature spéciale de leur force , seraient intéressées à choisir la vie discrètement laborieuse, où, grâce à la protection de leur mari , elles jouissent de la paix en toute sécurité.
L'expérience confirme -t- elle ces déductions? Les célibataires, et particulièrement les célibataires actives, sont -elles plus surmenées que les femmes mariées ? Les femmes qui se soustraient à la protection du mari sont -elles plus malheureuses que les hommes qui se soustraient à l'union conjugale? Parmi les maladies qui paraissent résulter du surmenage, la plus fréquente est la neurasthénie. Elle frappe plus souvent les femmes que les hommes. Mais frappet-elle plus souvent les célibataires que les femmes mariées? les femmes qui travaillent hors du foyer plus souvent que les ménagères? Ploss l'affirme : pour lui l'émancipation condamne les femmes au
<( nervosisme * ». Maïs son opinion ne s'appuie pas sur des statistiques décisives, et les physiologistes croient volontiers que la neurasthénie des femmes a des causes physiologiques plutôt que des causes sociales : elle est due, dit Marro, à ce fait que, lors de la puberté, l'oxydation est moins intense, Turée moins bien éliminée'. Et si des causes sociales provoquent d'autres maladies, leur action, suivant le même physiologiste, est plus favorable aux femmes libres qu'aux recluses : l'hystérie a pour « cause secondaire la vie anti- hygiénique à laquelle la plupart des femmes se trouvent exposées : vie d'inertie physique, sédentaire, respiration dans un air vicié w, etc. On trouve, ajoute-t-il, de nombreuses hystériques dans les couvents cloîtrés, mais peu ou pas dans les communautés vouées à l'enseignement ou à la charité : la vie active en garantit^. Si l'air vicié des salles d'hôpitaux ou des salles d'écoles est moins dangereux pour la santé des femmes que l'inertie d'une vie purement contemplative, il est vraisemblable que l'air vicié d'une usine, — qui d'ailleurs n'est pas chargé de plus de germes nuisibles qu'à l'heure du balayage l'atmosphère d'une maison, — est moins dangereux pour la santé des femmes que l'internement de la ménagère. Le travail de celle-ci, en dépit de sa variété, n'est-il pas susceptible de la surmener? Il s'accomplit souvent dans les conditions les plus fâcheuses :
^ Ploss, op. cit,, t. I, p. 34-35.
1 Marro, la Puberté chez l'homme et chez la femme. Trad. fr., Paris, Schleicher, 1902, p. 341.
^ Marro, op. cit., p. 349.
n*est-ce pas au moment du repas qu'il est le plus intense, dans les classes pauvres, puisque la femme sert son mari et ses enfants, et ne s'agite en aucun temps plus qu'au moment de la digestion? Non, la libre activité n'aurait pas pour elle tant d'inconvénients. En fait, la femme, travaille, dans la plupart des sociétés humaines, non seulement comme bête de somme, mais comme ouvrière active : ce n'est ni parmi les sauvages qui attellent leurs femmes à la charrue ou l'enchaînent au moulin, ni parmi les paysannes qui font la moisson qu'on trouve le plus grand nombre de névrosées; n'est-ce pas plutôt parmi les recluses des harems et parmi les oisives des salons? Concluons donc que la femme, en dépit du caractère particulier de sa structure musculaire, n'est pas nécessairement vouée à la vie retirée et abritée qui la placerait sous la dépendance du mari. Cette conclusion est vérifiée par les statistiques relatives à la mortalité des célibataires et des femmes mariées. Sans doute, les premières meurent plus vite que les secondes. Mais on sait, depuis les travaux de Bertillon père*, que l'immunité conférée par le mariage est plus grande pour les hommes que pour les femmes. « Elles se passent de nous plus facilement que nous ne nous passons d'elles*, » écrit à son tour M. J. Bertillon. Aux statistiques
' V. par ex. D' Bertillon, Démographie figurée de la. France, Paris, Masson, 1874. Cartes LI et LII. Même phénomène en Belgique et en Hollande, d'après le même démographe.
^ J. Bbrtillon, la Statistique humaine de la France, Paris, Âlcan, 8. d., p. 41.
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de ces deux démographes, nous pouvons joindre des chiffres plus récents* : le tableau A indique combien, sur loooo individus de chaque catégorie, meurent annuellement de célibataires et d'époux. La comparaison des deux dernières colonnes prouve qu'en général « le mariage, actuellement, profite à l'homme plus qu'à la femme* ». Partout, de 20 à 4o ans, les hommes mariés meurent un peu moins que les célibataires du même âge ; les femmes mariées meurent un peu plus que les célibataires du même âge. Partout, de 4o à 60 ans, la mortalité des célibataires masculins est de moitié plus élevée que celle des hommes mariés; la mortalité des célibataires féminins n'est que d*un tiers plus élevée que celle des femmes mariées. C'est seulement après la soixantaine que les chances s'égalisent.
Inversement, est- elle affranchie de la tutelle maritale? la femme, sans doute, est exposée à une mort plus prompte ; mais son sort est moins aggravé que celui de l'homme privé de foyer. La même statistique en fournit la preuve ; la comparaison des deux dernières colonnes du tableau B montre
^ Statistique annuelle du mouvement de la, population, 1904, p. 224-226. Nous disposons les chiffres suivant un ordre qui facilite la comparaison, et nous ajoutons au tableau les deux dernières colonnes où est calculée, pour les deux sexes, Timmunité conférée par le mariage. La période étudiée s'étend de 1886 à 1895 pour tous les États, sauf pour la Belgique, où elle se réduit à Vannée 1890.
2 DuRKHBiM, Année sociologique, t. III, p. 563. Conclusion tirée d'une statistique récente de Prinzing. M. Durkheim avait tiré des conclusions semblables de ses études sur le suicide. V. liv. II, ch. V, § IV, p. 289 et suiv.
qu'à tous les âges, la veuve court moins de risques mortels que le veuf S et la généralité de cette loi nous interdit de supposer que le taux de la mortalité des épouses soit fortement influencé par les couches malheureuses. Si le mariage ofiFre à la femme une « assurance sur la vie * » moins avantageuse qu'à son mari, ce n'est pas seulement parce qu'il l'expose aux accidents de la. maternité, c'est aussi parce que les propriétés de la nature féminine rendent moins nécessaire cette assurance, c'est parce que le corps de la femme est mieux armé contre la maladie, c'est parce que son caractère la soumet plus aisément à la discipline salutaire de l'habitude^. Sans doute le mariage est utile à la femme, mais la protection maritale ne lui est pas indispensable. Des deux sexes, celui que surmène davantage la vie indépendante, celui qui, pour trouver le bonheur, a le plus vif besoin de l'abri du foyer, ce n'est pas le sexe féminin, mais le masculin*.
* Il n'y a d'exception, pour les femmes âgées de plus de 60 ans, qu'en Suède et en France.
' Expression de von Mayr, op, cit., t. II, p. 292.
' L'activité féminine est moins variable que celle de l'homme , dit H. £llis ; la femme obéit plus que l'homme à l'instinct uniforme, dit M. Durkhbim. Autres façons d'exprimer cette vérité qu'elle a en elle-même sa règle de conduite : la règle extérieure est donc moins nécessaire.
* Les femmes seront d'autant moifis surmenées qu'elles seront, hors du foyer, mieux protégées. Les lois qui limitent la durée du travail féminin, veille A t à la salubrité des ateliers , donnent des sièges aux demoiselles de magasin , de l'air frais aux blanchisseuses, etc., rendent de moins en moins nécessaire, pour le bonheur féminin, non pas le mariage, mais la protection maritale. De même , les coutumes qui ten-
Les conclusions qu'on tire de rémotivité féminine sont-elles plus justifiées? Il est aussi banal de proclamer la tt sensibilité » de la femme que d*affîr> mer sa faiblesse. Les codes criminels de toutes les nations qui abaissent les peines d'un ou de plusi^irs degrés quand elles sont infligées à des femmes, la jurisprudence qui acquitte et gracie les femmes plus souvent que les hommes S témoignent à cet égard de Tunanimité de l'opinion. On en déduit que la femme, exposée aux heurts de la vie active, serait, dans les mêmes circonstances, plus douloureusement aflectée que l'homme. Les théories les plus récentes sur la nature de l'émotion paraissent confirmer ces vues ; si l'émotion dépend des mouvements de nos viscères, la femme, dont les viscères sont particulièrement actifs, est plus émotive que l'homme * : les mouvements de son cœur sont plus aisément troublés. Aussi n'est-il pas surprenant que les femmes rougissent, pleurent et rient à la moindre excitation, et qu'elles éprouvent les émotions qui
draient à fortifier, par une éducation convenable, le corp» féminin. Ces questions devant être traitées dans d'antreè volumes de cette collection, nous nous bornons à si^aler ici la répercussion que pourrait avoir leur solution sur la constitution de la famille.
* Compte de la justice criminelle, 1902, p. xm. La proportion moyenne des acquittements, en France, est de 27 0/6 pour les hommes et de 54 0/6 pour les femmes.
' Havelock Ellis, op, cit., p. 305-310.
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répondent à ces signes. Dès lors, on voit le danger d'une existence sans protection : la femme y subirait des chocs trop douloureux pour sa fragilité.
Il n*est pas douteux que la sensibilité féminine, particulièrement à certaines époques, soit plus vive q|ue la sensibilité masculine. Encore faut^il, avant d'en tirer une conclusion relative au besoin de protection qu'éprouveraient les femmes, préciser le sens du mot sensibilité. Les femmes ressentent-elles plus vivement que nous les souffrances actuelles ? On en peut douter. Les expériences de Lombroso * tendraient à faire croire le contraire. Les chirurgiens déclarent qu'elles résistent mieux que les hommes aux douleurs des opérations. Les observations de tous les mâles qui n'accepteraient peut-être pas aussi stoïquement que les femmes des douleurs équivalentes à celles de l'accouchement confirment d'ailleurs les expériences de Lombroso. Qu'on lise dans Ploss * la description des divers moyens employés par les femmes sauvages pour se délivrer eUes-mèmes, sans assistance, et l'on ne sera pas tenté de croire que le sexe féminin est d'essence douillette. Mais s'il s'agit de douleurs futures et non de douleurs présentes, de souffrances imaginaires et non de
1 Lombroso et Fbrrero, la Femme criminelle et la prostituée. Trad. fr., Paris, Alcan, 1896, p. 41, 56. Nous ne parlons que des expériences relatives à la résistance à la douleur. Quant à celles qui concernent Vacuité des sens, elles ont été justement critiquées. Le D*" Toulodsb et Vaschide ont montré, par exemple, que Todorat féminin est plus fin que celui des hommes. (Toulouse et Vaschide, Mesure de rodorat chez Thomme et chez la femme. C R. de la Société de Biologie, 11» s., t. I, p. 381-383.)
2 Ploss , op. cit., t. II , p. 31 et suiv.
souffrances réelles, la supériorité de rhomme est plus manifeste. Les phobies en relation avec les troubles viscéraux sont naturellement plus fréquentes chez la femme. Et d'une manière générale elle est plus craintive. Havelock EUis rapporte une statistique prussienne des suicides d*enfants d'après laquelle 49 o/o des petites filles qui se tuent obéissent à la crainte d'être punies en classe, tandis que la proportion n'est pour les garçons que de i9 o/o*. La femme accepte la souffrance, mais n'aime pas la prévoir. Il en résulte que les chocs de la vie libre lui seront peut-être moins douloureux qu'on n'imagine. Autant les codes criminels ont raison de lui épargner la perspective de souffrances cruelles, — perspective qui augmenterait la peine réelle au delà de toute mesure, — autant on aurait tort de croire qu'elle est incapable de se résigner aux blessures de l'existence active*.
Si la femme libre éprouvait des souffrances excessives, la statistique des suicides nous l'apprendrait : celles qui se passent de la protection d'un mari seraient plus vite désespérées que les autres. N'est-ce pas vrai ? n'a-t-on pas démontré que les femmes mariées, à âge égal, fournissent une moindre proportion de suicides que les filles ? D'après les calculs de M. Durkheim ^, sur un million de filles de
* Op. cit., p. 311.
' D'autant que , si la vie extérieure la froisse davantag^e , elle sera, en revanche, moins exposée aux rudesses de l'autorité maritale. Plus indépendante, elle sera moins protégée, mais plus respectée.
3 E. Durkheim, le Suicide, Paris, Alcan, 1897, p. 183.
i5 à 20 ans, on compterait, en France, 79 suicidées et 33 seulement sur un même nombre de femmes mariées du même âge; et un écart moins considérable, mais encore important, se retrouverait à presque tous les âges. Mais si Ton voulait en conclure que la femme a besoin de la protection maritale, il faudrait conclure des faits suivants que l'homme a besoin de la protection féminine : sur un million de garçons de 20. à 26 ans, 287 se suicident, tandis qu'on ne compte pas plus de 97 suicidés sur un même nombre d*époux du même âge ; et l'écart ne fait que grandir aux âges suivants. Les hommes profitent plus que les femmes de l'union conjugale ; en France tout au moins, leur coefficient de préservation est plus élevé : à Tâge où il est le plus faible, il est encore plus fort que le plus fort
coefficient féminin : ~q;7-=2,4i >-qy = 2,39.
Bertillon, par un calcul moins précis, trouvait même que les femmes sont plutôt entraînées au suicide par le mariage, puisque, sur un million de femmes célibataires, il comptait 59 suicides et 62,6 sur un million de femmes mariées *. D'après les statistiques françaises, on a relevé, en i9o4* -
Pour un million d'hommes célibataires : 534 suicidés; Pour un million d'hommes mariés : 345 suicidés; Pour un million d'hommes veufs ou divorcés : 1 533 suicidés. Pour un million de femmes célibataires : 144 suicidées; Pour un million de femmes mariées : 102 suicidées; Pour un million de femmes veuves ou divorcées : 239 suicidées.
1 D' Bertillon, art. cit., § 57.
« Pour établir ces chiffres, nous nous servons du recense-
fia LA FEMME DAIVS LA FAMILLE
Le mariage confère à Thomme, contre le suicide» un coefficient d'immunité égal à i,5 ; ce coefficient nest, pour la femme, que de i,4* Le veuvage ou le divorce aggrave» pour l'homme, les risques de suicide dans la proportion de 44; pour la femme, le coefficient d'aggravation n'est que de 2,3. La vie libre n'est donc pas plus pénible pour la femme que pour l'homme, puisqu'on l'échangeant contre la vie familiale elle s'assure moins efficacement que lui contre le désespoir.
Plus le mariage lui laisse de liberté, plus se marque à cet égard la supériorité de la femme. Dans les pays où le divorce est largement pratiqué, les suicides des deux sexes sont plus nombreux qu'ail> leurs; mais il semble bien que le résultat de cet accroissement soit de priver l'homme de l'immunité que lui conférait le mariage, tandis que celle de la femme est accrue. En Italie, où le divorce n'existe pas; en France, où il est de date relativement récente, le « coefficient de préservation » des époux dépasse celui des épouses; en Prusse et en Saxe, où le divorce est une vieille institution, c'est le contraire*. Ainsi, les femmes célibataires sont plus favorisées que les hommes de même état civil; les femmes mariées sont moins favorisées que les époux quand la famille est intimement unie sous la'direc-
ment de la population française âgée de plus de 18 ans, publiée dans le Compte de la justice criminelle {Journal officiel, 1907. Annexes, p. 154), et de la itatistique des suicides publiée dans le Compte précédent (Journal officiel, 1906. Annexes, p. 353). Le Compte publié en 1907 ne répartit pas les suicidés selon leur état civil et leur sexe combinés. * DuRKHEiM, op. cit., p. 299.
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tion du mari ; les femmes mariées sont plus favorisées que les époux quand elles en sont moins dépendantes.
Une contre -épreuve nous est fournie par les statistiques de l'empire japonais. Tout européanisé qu'il soit, il a gardé de ses antiques institutions celles qui concernent la famille. Ses documents ^ rédigés à l'européenne, nous font donc saisir une société familiale très différente de la nôtre. Le divorce n'y est qu'une répudiation maritale, et, au lieu de donner à la femme de l'indépendance, il ne fait que consacrer sa subordination. Or, dans cette famille patriarcale, les femmes se suicident dans une proportion beaucoup plus forte que chez nous*. Tandis qu'en France on ne compte guère qu'un suicide féminin pour trois suicides masculins (en i9o4» 2007 des premiers pour 64o8 des seconds, soit respectivement 3^ et 76 0/0), la proportion au Japon est de 39 0/0 contre 61 0/0 (283i contre 4556). On ne peut donc pas dire que le bonheur des femmes se mesure à leur dépendance.
De tous ces faits, que devons-nous conclure? Que des deux sexes « l'un a besoin de contrainte, l'autre de liberté* ». Mais le premier n'est pas celui qu'on pense. Celui qui a besoin de contrainte, ce n'est pas le
* Ém. YTBBKBSy Les suicides au Japon. Journal de la société
de statistique de Paris, 1899, p. 107. D'après le Résumé stAtistiqne de Vemptre du Japon. Depuis longtemps on sait que les suicides féminins sont fréquents en Chine, où la famille n'est pas moins stridement patriarcale. V. Hue, l'Empire chinois, t. I, p. 275. Ploss, op. cit., t. It, p. 583. M. Courant, art. cit., p. 183, etc.
3 DuRKHEiM, le Suicide, p. 309.
sexe faible, c*esl le sexe fort. Et l'être qui a besoin de liberté, c'est la femme. Il ne faut donc pas dire que la femme, effarouchée, meurtrie par la vie extérieure, n'est heureuse que si elle est assurée de la protection maritale. Il serait plus juste de dire que l'homme, usé par les frottements extérieurs, a besoin de se refaire au foyer. D'autant que la statistique des divorces corrobore celle des suicides. Si la femme demande le divorce plus souvent que son mari ^ , ce n'est pas qu'elle soit plus capricieuse (la religion se chargerait de réprimer cette tendance), c'est que, malgré la - protection dont elle jouissait dans la retraite, elle compte éprouver dans la vie libre plus de bonheur.
Si les femmes, pour être heureuses, n'ont pas besoin de la protection du mâle, d'où vient qu'en général on croit le contraire? C'est d'abord qu'en fait, la plupart des femmes ont été et sont encore protégées par leurs pères ou leurs maris durant toute leur existence. Elles se sont habituées à cette tutelle, et de l'habitude, suivant la formule classique, est né le besoin. Sans protection masculine, il est possible que beaucoup de femmes seraient dans la vie désorientées et malheureuses. Mais le nombre de celles qui s'adapteraient aisément à la vie indépendante est, ainsi que l'ont prouvé nos statistiques, plus grand que les femmes elles-mêmes ne l'imaginent. Le nombre de celles qui s'y adaptent grandit chaque jour. Si bien que, la protection se faisant moins fréquente, l'apparent besoin de pro-
* V. infra, chapitre vu.
tection se fera moins intense. Dès maintenant il n'est pas profond, jpuisque, même lorsqu'il n'est pas satisfait, le chiffre des maladies, des morts, des suicides féminins n'augmente pas d'une manière excessive ; il n'est pas inhérent à la nature féminine, et, tenant simplement à des habitudes sociales, il peut disparaître avec elles.
Une autre cause de l'erreur commune, c'est l'idée que nous nous faisons encore du bonheur. Nous croyons que le bonheur consiste à jouir passivement de la vie, à recueillir sans effort les plaisirs que nous apporte le monde extérieur; nous croyons le trouver dans le repos ou dans le jeu. Pour la plupart d'entre nous, le travail est une peine. Dès lors nous considérons la femme comme heureuse quand, à l'abri dans sa maison, elle ne se livre qu'à de menus travaux; nous la tiendrions pour malheureuse si elle s'exposait aux dangers que suscite l'activité sociale. Dans l'état présent, la femme est quatre fois moins que l'homme victime d'accidents mortels*. En serait -il de même si elle s'affranchissait de la protection masculine? — Mais notre opinion sur le bonheur est surannée ; elle ne correspond même plus aux conditions actuelles de notre bonheur réel. Nous disons que le bonheur consiste dans le repos, la jouissance passive, ou la légère activité du jeu. Mais le repos nous tue, la jouissance passive nous ennuie, et le jeu lui-même ne nous
1 Compte de la Justice criminelle, 1903, p. 143 : 2324 femmes, 8860 hommes. En 1904, 2 409 femmes, 9185 hommes. La proportion des accidents féminins tend légèrement à s'élever. Voir Journal officiel, 1906. Annexes, p. 353.
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plaît que parce qu'il exige une dépense d'activité. Nous ne sommes pas des Orientaux, et si nous placions, comme nous le prétendons, notre bonheur dans rinertie, notre civilisation n'aurait pas fait plus de progrès que la leur. Ce n'est pas un fait qui le prouve , mais tout cet énorme amas de phénomènes sociaux qu'on appelle la civilisation occidentale : nous avons besoin d'activité, et c'est dans l'activité que réside pour nous le bonheur. Ceux donc qui veulent enfermer la femme dans sa maison paisible, où elle n'aurait qu'à recevoir une provision de plaisirs distribués par la providence maritale, ceux-là révent pour elle un bonheur à l'orientale, cpi'ils rêvent peut-être pour eux-mêmes, mais dont ils ne sauraient, à l'épreuve, se contenter. Les femmes, au contraire, qui veulent s'affranchir de la protection de l'homme, se font du bonheur une idée qui correspond aux conditions actuelles de notre civilisation. Elles sont, dans leur sexe, une minorité, mais une minorité grandissante, et dont l'existence suffit pour que nous puissions conclure sur ce point : la protection masculine n'est pas une condition nécessaire du bonheur féminin.
Si la fragilité de son corps n'oblige pas la femme à chercher un tuteur, la noblesse de son âme ne l'attire- t-elle pas vers un supérieur?
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L amour féminin, dit-on, diffère de Tamoar masculin; les éléments qui viennent faire cortège h rinstinct sexuel sont, dans le cœur de la femme» d'essence plus relevée que dans le cœur de l'homme. Dans lamour du mâle entre le désir de dominer et de posséder ; dans lamour de la femme, le désir de se dévouer et d obéir. Les plus célèbres observateurs du cœur féminin nous laffîrment : « Les femmes, disent les Concourt, apportent dans lamour de lagenouiUement et une sorte de dévotion prosternée. » « L'amour, déclare George SandS est un esclavage volontaire auquel la femme aspire par nature* » Elle ne saurait donc être heureuse dans un ménage égalitaire. « Nous réclamons, dit une femme, Tinégalité absolue^. »
Si Ion reproche à ces affirmations de n*étre que des vues subjectives, voici que des savants viennent les confirmer. Plus ardent, l'homme, selon Marro*, choisit lobjet de son amour plus vite et plus mal que la femme. La femme, dit de son côté Westermarck, se mésallie moins facilement que Thomme. u Elle est plus difficile que lui dans son choix. . . Dans les croisemente entre races humaines inégales, le père appartient presque toujours à la race supérieure* Dans tous les cas, dit M. de Quatrefages, et surtout dans les amours éphémères, la femme refuse de
^ Citations extraites de Lombroso et Ferrero, la Femme criminelle et la prostituée, p. 117, 118, 123. V. p. 114 Vavis de Stendhal, Chamfort, etc. Celui de Lombroso n'en diffère pas sensiblement.
s £lsa A8ENUSFF, AufrutUT der Weihe und dêM drUte Gtêchleehi, Leipzig, s. d., p. 57.
3 Marro, op, cit., p. 482.
descendre ; Thomme est moins délicat. Ainsi les cas où des négresses épousent des indigènes d'Amérique sont très rares, » et plus rare encore est l'union d'un nègre et d'une blanche. « A la Nouvelle-Zélande, il arrive parfois qu'un Européen épouse une femme maori ; mais M. Kerry-NichoUs ne vit jamais d'exemple d'une Européenne ayant épousé un Maori*. » Nous pourrions multiplier ces exemples. Les 80000 Eurasiens que recense l'Indian civil Service* Sont presque tous de mère hindoue et de père anglais ; l'union même provisoire d'un Hindou et d'une Anglaise, sans être inouïe, est tout à fait exceptionnelle. Et de même l'union d'une Française avec un Annamite ou un Malgache, tandis que les métis de père français et de mère annamite ou malgache sont nombreux dans nos colonies. Les musulmans, de leur côté, consentent à laisser entrer dans leurs harems des chrétiennes et même des idolâtres. Mais on ne voit guère de musulmane épouser un « chien de chrétien ». Qu'il s'agisse, au lieu d'une inégalité de race, d'une inégalité de condition, la loi, semble -t- il, est la même : s'il est rare que les rois épousent des bergères, il est plus rare encore que les reines épousent des bergers. Et la liaison de Louis XIV avec M™* Scarron scandalisa moins que celle de Catherine II avec Potemkine. Un noble ruiné a la liberté de redorer son blason en épousant une roturière; il serait plus
^ Westermarck, op. cit,, p. 242.
> 81044 au recensement de 1891. V. marquis de la Maze- LiÈRB. Essai sur l'évolution de la, civilisation indienne. Paris, Plon, 1903, t. II, p. 567.
vivement blâmé s*il mariait sa fille à un financier de basse extraction. Il n*est pas bon pour un roi d'avoir trop de filles, car il ne peut les donner qu'à des têtes couronnées, tandis que ses fils, à l'occasion, pourront se contenter d'une duchesse. Enfin, la supériorité intellectuelle des femmes pcurait, elle aussi, gêner leur établissement : qu'un savant épouse sa cuisinière, on sourit; mais on .éprouve un vrai malaise à voir au bras d'un rustre une femme distinguée. Nous ne croyons donc au bonheur d'une femme que si son mari vaut mieux qu'elle. Mais peut-être sommes -nous dupes d'une illusion. Peut-être la femme est -elle moins regardante que nous ne l'imaginons. Ce n'est pas sa faute si elle n'a pas aussi souvent que nous l'occasion de se mésallier. Si les Eurasiens ont plus souvent père anglais et mère hindoue que père hindou et mère anglaise, c'est sans doute que les célibataires anglais, aux Indes, sont plus souvent du sexe masculin que de l'autre. Aux colonies, les Européens, fonctionnaires, soldats et colons, sont beaucoup plus nombreux que les Européennes. Le fait que les métis se rattachent plus souvent à la race supérieure par leur père que par leur mère ne vient donc pas de la répugnance des femmes pour une alliance indigne d'elles ; il vient de ce que les femmes, moins entreprenantes que les hommes, sont moins souvent qu'eux en contact avec les (( races inférieures ». Nous pouvons même généraliser. Pour des raisons que développera le prochain chapitre, la femme, même de nos jours, est très souvent inférieure à son mari. C'est seulement par
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exception qu'elle s'unit à qui ne la vaut pas. Elle a donc pris l'habitude de mêler à son amour un sentiment de respect ou d'admiration. Gomment aurait- elle pris le goût d'abaisser ses regards sur des inférieurs, si elle n'a guère eu l'occasion d'en rencontrer?
Cette occasion se présente- 1- elle? Les hommes veillent et interdisent aux femmes les mésalliances. Il faut voir avec quelle indignation les publicistes anglais des Indes injurient les quelques malheureuses qui, défiant les préjugés, ont consenti à épouser des Hindous*. Il faut voir avec quelle vigilance les musulmans empêchent les musulmanes, — même prostituées , — d'avoir des relations avec des chrétiens. A Rome, un décret de Valentinîen alla jusqu'à menacer de mort les citoyennes qui épouseraient des Barbares. Et si les filles de rois n'épousent que des souverains, c'est moins pour obéir aux fîères aspirations de leur noble cœur que pour se plier aux exigences d'un protocole rédigé par des mâles.
D'où vient ce protocole.^ d'où viennent ces préjugés masculins cpii font croire aux femmes ellesmêmes qu'elles ne sauraient, en se mariant, s'abaisser? De la constitution ordinaire de la famille. L'homme en est, presque partout, le chef. Il serait contradictoire qu'il eut à la fois la supériorité légale
1 «... Pour l'Anglaise qui a épousé un indigène, on devrait Texposer publiquement comme une femme perdue, nne créa* ture sans pudeur, qui est la honte de son sexe et le dëshoDneur de sa nation. » Extrait d'un journal anglais de Tlnde, cité par le marquis de la Mazelière, op. cit., t. II, p. 335.
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et rinfëriorité morale. Une princesse royale épousant un simple gentilhomme serait en même temps sa souveraine et sa subordonnée, tandis qu'un prince royal épousant une de ses sujettes double son autorité souveraine de son pouvoir marital. Un blane qui épouse une négresse est deux fois son maître, par la supériorité de sa race et par son titre d'époux ; un nègre qui épouserait une blanche verrait ses droits d'époux neutralisés par l'indignité de son sang. Qu'un savant épouse sa cuisinière, nous sourions, mais nous ne sommes pas choqués : il a double raison de la commander. Mais qu'une femme intelligente accepte un rustre pour mari, nous ne rions pas , nous sommes gênés ; nous sentons que ce mari reçoit de la loi une autorité qu'il ne mérite pas. C'est ce sentiment qui nous invile à interdire aux femmes de se mésallier. Certains codes admettent le mariage de l'oncle avec la nièce^ mais non celui de la tante avec son neveu : l'oncle, plus Agé, peut gouverner sa nièce; mais on veut éviter que le neveu, plus j^ine, soit le chef légal de sa tante ^ C'est pour un motif analogue que le mariage de la femme avec un homme qui lui serait inférieur est considéré comme blâmable et parfois comme scandaleux.
Changez la constitution de la famille ; accordez à la femme le premier rang, et l'amour féminin changera de nature. Dans mainte société sauvage
• Cf. Starcke, ta Famille dans les diverses sociétés, p. 77. Starcke croit pouvoir tirer de faits de ce g^enre une explication de la prohibition de Vinceste : cette conclusion nous parait excessive.
OU demi -civilisée, là même où le sort de la femme est en général déplorable, les femmes qui, par leur fortune ou leur rang, s'élèvent au-dessus du commun des mortels prennent leurs maris parmi leurs inférieurs. Riches, elles épousent des pauvres; libres, elles épousent des esclaves ou imposent à leurs fiancés l'obligation de mériter, par Taccomplissement de tâches serviles, l'honneur qu'elles daignent leur faire. Chez les Achantis, chez les Sakalaves, chez les Natchez, les princesses choisissent parmi leurs sujets les maris qui leur plaisent, et les maintiennent au rang d'humbles serviteurs*. Même chez les Turcs, si méprisants pour les femmes, les maris des princesses doivent leur obéir; ils n'oseraient jamais leur faire une infidélité' : c'est que ces grandes dames ont jeté les yeux au-dessous d'elles. Mais ces cas sont çxceptionnels. Voici, au contraire, une société où les femmes prennent l'habitude d'aimer leurs inférieurs : les Romaines, sous l'empire, à l'époque où se dissout la famille antique, élevaient volontiers des affranchis jusqu'à leur couche. Il ne s'agit pas d'adultères ou de curiosités capricieuses : « quantité de femmes, témoigne Tertullien, se marient de préférence avec des affranchis ^. » Sans doute, de telles unions sont encore réprouvées; mais l'opinion publique n'est plus assez forte pour les interdire. Dès qu'elles prennent au gouveme-
1 Giraud-Teulon, op. cit., p. 194, 206, 219. V. suprà^ « DoRYS, la Femme turque. Paris, Pion, 1902, p. 42. 3 Cité par Lacombb, op. cit., p. 355.
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ment de la familte une part importante, les femmes prouvent que leur habituelle horreur de la mésalliance est un sentiment artificiel.
Cette horreur de la mésalliance, c'est la forme féminine de Tambition. La femme, tant qu'elle est enfermée au foyer, privée de droits politiques, condamnée à d'humbles besognes, ne peut réaliser ses rêves de grandeur que par l'intermédiaire de son mari : elle a donc tout intérêt à choisir un homme capable de lui faire gravir quelques degrés de l'échelle sociale. Mais si la femme peut arriver par elle-même à la situation qu'elle ambitionne, plus n'est besoin pour elle de prendre un mari qui la lui assure. On comprend donc que les psychologues les plus fins, que les femmes les plus intelligentes aient discerné dans l'amour féminin le besoin d'admirer ou même d'adorer, le besoin de s'enorgueillir de l'objet aimé et le besoin de s'humilier devant lui. Mais cette forme de l'amour n'a pas sur les autres sentiments humains l'avantage d'être éternelle. De nouvelles circonstances sociales peuvent la transformer, et l'analyse des psychologues de l'avenir n'est pas condamnée à répéter les phrases des Concourt ou des Ceorge Sand.
Déjà, l'amour féminin s'est uni non pas au respect, mais au mépris. A plus forte raison peut -il s'unir aux sentiments qui naissent d'une estime réciproque.
Notre conclusion, sur ce second point, sera donc la même que sur le premier. Il n'est pas évident, disions -nous, que. la femme ne puisse être heureuse si elle n'a pas de protecteur. Vraie tant que
la femme a été soigneusement écartée de la vîe intense, cette proposition devient de jour en jour plus contestable. A mesure que grandit son rôle actif dans la société , elle acquiert plus d'expérience et désire moins la protection de l'homme. Le temps viendra peut-être où toute tutelle sera pour elle une gène et une injure. Il n'est pas évident, dironsnous maintenant, que la femme ne puisse être heureuse si son mari n'est pas son dieu. Ce n'est pas en vertu d'une loi de sa nature, mais en raison de certaines circonstances sociales qu'elle veut être fière de son époux. Et ce sont les hommes euxmêmes c[ui entretiennent, au besoin par la force, cette vanité dans le cœur féminin. La plupart des femmes, dans notre société, veulent encore voir dans leur mari une Providence protectrice ou une autorité respectable. Mais ce désir faiblit, et la subordination de la femme dans la famille, si elle est encore une condition fréquente, a cessé d'être une condition nécessaire de son bonheur*.
^ Starcke, la Famille dans les diverses sociétés, p. 150 et «uiv., donne A ce même problème une solution voifâne de la nôtre : la nature de Tamour sexuel n'est pas telle, A ses yeux, que Thomme soit forcé de conserver la prépondérance pour que cet amour puisse s'épanouir.
DES SEXES
Des trois facteurs qui régissent la condition domesticpe des femmes, le plus important est celui qu'il nous reste k étudier. Le sort de l'épouse dépend surtout du jugement de valeur que nous portons sur son compte. C'est la prémisse secrète de tous les raisonnements cjui, pour justifier l'infériorité légale dé la femme, se réfèrent soit aux prétendues conditions de son bonheur, soit aux exi^ gences prétendues de la discipline familiale. Quand on déclare cpie le bonheur de la femme consiste dans sa soumission au mari, quand on la relègue dans le gynécée pour lui éviter les meurtrissures de la vie active, on sous-entend qu'elle est inférieure à l'homme puisqu'elle est plus faible. Et quand on déclare qu'elle doit se soumettre à son mari, bien qu'elle le vaille, parce que la famille a besoin d'un chef, on sous-entend qu'elle ne le vaut pas ; car la conclusion logique de ce raisonnement : a L'homme et la femme sont égaux ; or l'un des deux doit com-
mander, » ne serait pas : « Que l'homme commande I » mais bien : « Tirons au sort qui commandera I » La mode s'est répandue, parmi les juristes français, de soutenir que les incapacités dont sont frappées les femmes ne se fondent pas sur Yimbecillitas sexuSy mais sur la nécessité de maintenir l'unité administrative de la famille ; ce ne serait pas la femme, mais l'épouse, qui serait incapable. Et la preuve, dit-on, c'est que, célibataire, veuve ou divorcée, elle recouvre la plénitude de ses droits*. Mais, que ce soit la femme ou le mari qui administre, l'unité administrative n'en est pas moins assurée. Si donc des deux époux c'est toujours le mari que la loi choisit comme administrateur, il faut supposer qu'elle lui attribue, en vertu de son sexe même, une certaine supériorité. Cette supériorité une fois admise, la croyance à la nécessité de la discipline domestique, la croyance à l'utilité, pour la femme même, de sa subordination au mari, peuvent bien fortifier l'autorité maritale; mais le principe fondamental de cette autorité, c'est le jugement, presque unanimement défavorable à la femme, qui résulte de l'évaluation comparée des deux sexes.
Le problème que nous étudions : « Quelle doit être, dans la famille européenne du xx* siècle, la place de la femme? » ne sera donc résolu que si nous répondons à cette question : « La femme est-elle supérieure, égale ou inférieure à son mari? »
Cet énoncé parait limpide. Écartons néanmoins
* Cf. Paul Gide , op. cit., p. 3 ; p. 113 et suiv. Turoeon, le Féminisme français. Paris, Larose, 1902, t. II, p. 162-166.
une équivoque. Nous ne demandons pas, comme les moralistes kantiens*, si la femme est une personne morale, douée des mêmes facultés que Thomme, et par suite revêtue des mêmes droits théoriques et des mêmes obligations. Nous ne demandons pas si la Déclaration des droits de l'homme s'applique au sexe féminin comme au masculin, et si le premier, par nature, est égal au second. Il ne s'agit pas de comparer deux entités métaphysiques, afin de voir si elles recèlent des virtualités équipollentes. Il s'agit de savoir si, en fait, dans notre société, les femmes qui se marient déploient ces virtualités au même degré que les hommes. Nous ne demandons pas : « La femme vaut-elle l'homme?» mais : a Nos femmes nous valent-elles ? »
On pourrait croire que le problème ainsi précisé peut se résoudre par l'observation pure et simple des hommes et des femmes qui nous entourent.
Mais nous risquerions, par cette méthode, d'introduire dans l'appréciation des deux sexes les préjugés de notre milieu social ; nous risquerions de prendre pour un mètre objectif de la valeur la conception subjective que nous en avons. Pour éviter cette cause d'erreur, nous sortirons de notre milieu, nous ferons appel à l'histoire et à l'ethnographie, nous chercherons comment varie, dans les sociétés les plus diverses, le jugement qu'on porte sur les femmes, d'après quels critères on discerne leur valeur et quels sont les plus sûrs de ces critères. .C'est seulement
* V. par ex. Renouvibr, Science de la morale. Paris, Ladrange, 1869, t. I, p. 544.
alors que nous pourrons comparer méthodiquement la valeur des maris et des femmes en Europe et au XX' siècle.
Les raisons pour lesquelles croit ou décroît l'estime dont jouissent les femmes sont si diverses qu'il est impossible, à première vue, de les classer. Tantôt le beau sexe est en faveur parce qu'il est en minorité; tantôt les femmes sont dépréciées parce qu'elles ne sont, auprès de leurs maris plus âgés, que des enfants. Ici son rôle dans la procréation, là ses vertus magiques relèvent la femme aux yeux des hommes, tandis qu'ailleurs la nature servile de ses occupations l'humilie. Des considérations extrinsèques comme le nombre relatif des individus des deux sexes, des caractères intrinsèques, physiologiques ou psychologiques, des causes d'ordre religieux et des causes d'ordre économicpie semblent intervenir et interférer. En les analysant, nous allons chercher si leur apparente diversité ne dissimule pas un trait commun qui explique et leur intervention et leurs interférences.
Le nombre relatif des individus des deux sexes parait exercer une influence sur l'opinion qu'ils ont l'un de l'autre. La plupart des écrivains qu'étonne le féminisme américain l'attribuent au nombre relativement faible des femmes. Les hommes émigrent plus aisément que les femmes. Aussi le nombre de
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celles-ci n'est-il pas considérable dans les pays neufs. En 1860, le sexe masculin» aux États-Unis, l'emportait sur l'autre de 730000 unités. En Californie, il y avait trois hommes pour une femme; à Washington, 4 pour une ; au Nevada, 8 ; au Colorado, 30 ^ En i9oo, on comptait dans l'Union 39 looooo hommes et seulement 37 200000 femmes : celles-ci ne formaient que .0,487 de la population totale'. Si les États de l'Est, les plus anciens, contiennent ioo5 femmes pour looo hommes, en revanche ceux de l'Ouest, les plus jeunes, n'en contiennent que 698^. Or c'est aux États-Unis que la femme recueille les hommages les plus empressés, et c'est dans l'Ouest (Wyoming, Colorado) que l'opinion lui est le plus favorable. Ainsi, la valeur des femmes parait grandir à mesure que diminue leur nombre.
U est, par malheur, difficile de vérifier la constance de cette relation. Westermarck a patiemment coUigé les renseignements relatifs à l'effectif des deux sexes chez les divers peuples*, mais comment tirer parti de ces documents parfois contradictoires? Les méthodes employées par les voyageurs pour opérer ces recensements parmi les peuplades sauvages sont des plus grossières^; comment avoir con-
* Baudrillart, Les causes du féminisme aux États-Unis. lieeae deê Demx-Mondes, 1«' octobre 1872, p. 656.
s Joanuil de U sociélé de sUtitiique de Paru, 1901, p. 413. Tableau anonyme dressé « d'après des documents officiels ».
* G. TON Matr, op. cit., t. U, p. 71.
* Westermarck, op. cit., p. 454 et suiv.
i( Id., p. 441. Un Toyageur opère de la façon suivante : il demande à ses comparons de route combien ils ont d'enfants
fiance en elles, alors que les dénombrements des États civilisés sont eux-mêmes si peu sûrs? Pourtant, voici deux observateurs* qui, ayant visité les Todas à vingt ans d'intervalle, nous affirment que les hommes sont chez eux plus nombreux que les femmes (455 hommes pour 249 femmes selon le premier, loo hommes pour 7 5 femmes d'après le second). Or quelle est, aux yeux des Todas, la valeur de la femme? Elle est sensiblement supérieure à celle qui lui est attribuée par les autres peuples de même type : les Todas sont des pasteurs, et à ce titre ils devraient imposer à la femme un sort des plus pénibles; au contraire, ils ont pour elle un respect marqué*. De même, Letourneau affirme que si la femme est mieux traitée en Polynésie qu'en Papouasie, c'est que le nombre des hommes y dépasse celui des femmes^. Ainsi, chez les sauvages comme chez les civilisés, la réduction du nombre des femmes est accompagnée, pour autant qu'on en peut juger, d'une exaltation de leur valeur*.
de chaque sexe, combien en ont leurs parents, voisins et connaissances. « Ces questions n'étant point indiscrètes, ils n'avaient, dit -il, aucun intérêt à me tromper. » Mais ces questions passent, au contraire, très souvent pour indiscrètes. Et peu de sauvages avouent le nombre de leurs filles.
* Op. cit., p. 437. Témoignages de Brbeks et Marshall.
« Grosse, op. cit., p. 117. Spencer {Descriptive Sociology, Asiatic races, p. 31: « Wives treated by their husbands with marked respect and attention. » D'après les Transact. of the Ethn. Society, vu, 254). Les Maoris semblent être dans le même cas : les hommes sont plus nombreux que les femmes, et celles-ci sont très influentes.
' Letourneau, la Condition de la femme.,., p. 109.
* Si le fait n'est pas toujours visible, cela tient sans doute
Comment interpréter cette relation ? Comment une « dénomination extrinsèque », le nombre des individus, peut-elle modifier leurs qualités intimes, leur valeur? Ce mystère ne s'expliquerait, suivant certains auteurs, que par un miracle. « L'importance individuelle prise par chaque femme, à mesure que le nombre total diminue relativement à celui du sexe masculin, écrit M. Baudrillart, n'aboutit à rien moins qu'à changer toutes les lois du monde moral*, » M. Baudrillart considérait sans doute comme une « loi du monde moral » cette proposition : « la femme est inférieure à l'homme. » Mais cette proposition peut être inexacte sans que les lois du monde moral soient ébranlées. Les lois du monde moral, comme celles du monde physique, énoncent des changements réguliers, et non des états éternels; la forme même de la proposition précédente révèle qu'elle ne contient pas une loi, mais peut-être une loi serait -elle formulée dans la phrase suivante: « des deux sexes, celui qui, dans une société déterminée, contient le plus grand nombre d'individus, toutes choses égales d'ailleurs, est le moins estimé. »
Cette loi signifie- 1- elle que la valeur des personnes, comme le prix des choses, varie suivant le rapport de l'oflTre et de la demande? Signifie-t-elle
à la coutume de Tinfanticide des filles : dans les peuplades où elle est en vigueur, le nombre des femmes est faible précisément parce que leur valeur est peu appréciée ; loin d*étre cause d'un relèvement de leur valeur apparente, leur faible nombre est FefiTet de leur dépréciation.
* Art. cit., p. 657.
qu'un être humain a d'autant plus de mérite aux yeux des autres qu'il est à la fois plus rare et plus utile? La femme, instrument quasi indispensable à la satisfaction d'un besoin périodique , aurait son « cours », tout comme le blé, qui satisfait un besoin plus urgent et plus fréquent. En temps normal, les femmes abondent: elles paraissent valoir moins que l'homme. Mais, de même qu'en temps de siège un morceau de pain peut coûter plus cher qu'un bijou, de même il arrive, si les femmes sont rares, qu'elles soient estimées plus haut que les hommes. Les lois générales de la concurrence expliqueraient, sans miracle, et l'ordinaire infériorité et la supériorité accidentelle du sexe féminin.
Mais, quand l'objet convoité est un être humain, les lois de la concurrence prennent un aspect tout particulier. L'homme a besoin du blé, mais non le blé de l'homme. Au contraire, si la femme a besoin de l'homme, la réciproque est vraie. Aux lois de la concurrence se joignent ici les lois de l'interdépendance. Le sexe le plus estimé est le plus indépendant. Et le plus indépendant, c'est le moins nombreux : tous ses membres trouvent aisément dans l'autre sexe l'instrument de leur passion, tandis que tous ceux du sexe opposé n'ont pas la même faculté. La solidarité des deux sexes n'est une chaîne que pour l'un d'eux ; elle fait la liberté de l'autre. Le fait qu'il est désiré par un grand nombre d'amateurs peut modifier le prix d'un grain de blé, mais non sa structure intime; il modifie, au contraire, par les sentiments qu'il excite en elle, la nature intime d'une personne humaine. La rivalité de ses admi-
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rateurs renorgueîUit, et non sans raison, car elle l'afiEranchit de chacun d'eux , lui permet de choisir entre les rivaux * et de fixer les clauses du contrat qui la liera à Télù. En d'autres termes, la rareté relative des femmes augmente leur indépendance, et c'est parce cpi'elle accroît leur indépendance qu'elle exalte leur valeur.
L'âge relatif des deux époux n'est pas sans influence sur l'estime qu'ils s'accordent. Plus la femme est jeune par rapport à son mari, moins elle est honorée ; mais s'il arrive que son âge dépasse celui de l'homme, c'est elle qui tient son mari en moindre estime.
Comme, dans la plupart des peuples non civilisés ou demi-civilisés , les jeunes gens sont mariés dès la puberté, il n'y a pas entre les deux époux de grandes difierences d'âge ; le mari n'a souvent qu'un an, deux ans, cinq ans de plus que sa femme; aussi ce facteur de la valeur n'agit- il pas, dans mainte société , très énergiquement. Mais si l'écart grandit, son influence est visible. Dans l'Inde, on marie les filles à neuf, à sept et même à cinq ans, tandis que l'âge nuptial est seize ans pour les garçons '. D'après la loi de Manou , une fille de huit
* M. BaudrillaH remarquait que les Américaines sont « maîtresses de leur choix ».
^ Dubois, op, cit,, p. 294.
ans convient à un homme de vingt-quatre, une fille de douze à un homme de trente ans *. Encore est-il fréquent de voir dans ce pays des hommes plus âgés, des vieillards, épouser des fillettes, si bien qu'elles sont veuves avant la puberté*. Or Tlnde est Tune des contrées où l'on fait des femmes le moins de cas. Voici d'autres peuples, dans la partie nord-est de l'Amérique, où la femme est considérée comme un « être inférieur ». Et l'on nous dit qu'un homme de quarante ans y épouse une fille de douze ^. Sans doute d'autres causes expliquent, dans ces sociétés, où elle est soit achetée, soit capturée, l'humiliation de la femme. Mais la différence d'âge n'y contribue-t-elle pas ? En pays musulman , un homme vaut deux femmes ; or il arrive souvent qu'un homme soit deux fois plus âgé que sa femme : si son premier mariage l'unit à une jeune fille de son âge, il n'en est pas de même des suivants ; car, s'il épouse toujours une jeunesse, il a lui-même vieilli. D'autre part, voici un peuple, — aux îles Marschall, — qui, repoussant d'antiques coutumes favorables aux femmes, institue la famille patriarcale. Le mari, nous dit-on, est d'une génération antérieure à celle de sa femme*. Nous ne pouvons nous empêcher de
1 Ploss, op. cit., § 138, t. I, p. 498.
« Dubois , ibid. Cf. Piriou , llnde contemporaine et le mouvement national. Paris, Alcan, 1905, p. 113 : « Au recensement de 1891, sur 26 millions déjeunes filles au-dessous de dix ans , 2 millions étaient mariées , et 62 000 étaient veuves.
3 Grosse (citant Bancroft), op. cit., p. 74 et 75.
* KoHLBR, Das Recht der Marschallinsulaner. Ztschft f. vergleichende Rechtswissenschaft, t. XIV, p. 409. Analysé dans V Année sociologique, t. V, p. 371.
supposer que c'est précisément pour asseoir son autorité (jue le mari choisit une femme si jeune, de même qu'en d'autres pays il choisit une esclave pour échapper à la toute -puissance des femmes de sa race. Aux îles Marschall, les sœurs du mari donnent à sa femme le nom dont elles désignent les personnes de la génération suivante. Il est probable que le mari lui-même emploie la même terminologie. Et il faut rapprocher cet usage de l'antique formule du droit romain d'après laquelle la femme tient à son mari « lieu de fille «. Quel que soit, à l'époque classique, le sens précis de cette expression , ne date-t-elle pas d'un temps où la difiTérence était grande entre l'âge du mari et celui de la femme, et où, parallèlement, la différence était grande entre le respect dû à l'un et l'estime accordée à l'autre? Legouvé n'a pas tort d'écrire : « Chez tous les peuples , Tâge du mariage des jeunes filles est la mesure de la condition des femmes ^ » Pourtant mieux vaudrait dire : la condition des femmes se mesure à la différence qui sépare l'âge des deux époux.
En vertu de cette loi, si la femme est plus âgée que son mari, il lui doit le respect. La femme iroquoise était jadis plus vieille que son époux, puis-
1 E. LEGouvé, Histoire morale des femmes, 6« édit. Paris, Didier, 1874, p. 75. L'auteur ajoute : m Manou ne voit en elles que des instruments de plaisir : il les marie à 8 ans. Numa veut les livrer maniables et façonnables au mari : il les marie à 12. Lycurgue ne cherche en elles que de vig^oureuses génératriées : il les marie à 20. » Il faudrait faire des réserves sur les intentions ainsi prêtées à quelques-uns de ces vieux législateurs.
qa'un jeune homme de 25 ans se mariait normalement à une femme de 4o^ Or, nulle part, chez les non-civilisés, la femme n'est plus respectée que chez les Iroquois. Nulle part, chez les civilisés, elle n'est plus respectée que dans TÉgypte ancienne. Par malheur, nous avons peu de renseignements sur l'âge respectif des époux égyptiens. PaUiret prétend, sans donner ses références poiur le sexe fort^ que les femmes se mariaient de i3 à i4 ans, les lH>mmes de i6 à 17'. Mais un texte de saint Ambroise, confirmé par un papyrus, donne le même âge, — quatorze ans, — pour la circoncision des garçons et pour celle des filles, et l'on sait, d'autre part, que le mariage suivait de près cette opération^. Si les femmes n'étaient pas plus vieilles que leurs maris, du moins étaient -elles sensiblement du même âge : d'où l'estime réciproque éprouvée par les deux sexes. De même, il est probable que la prépondérance de la femme tibétaine^ est liée à l'âge avancé (de 25 à 3o ans) auquel elle contracte mariage^. Et il n'est pas surprenant que chez les Kondhs, la femme possède une « influence et des privilèges excessifs^ », puisqu'elle a d'ordinaire quatre ans de plus que son mari^.
1 Morgan, League of the Iroquois, p. 320.
* Paturet, op. cit., p. 24.
3 Revillout, Précis de droit égyptien, p. 1087.
* Punn, Il matrimonio nel Tibet. Riv, iial. d. aociologia,,. t. IV, n» 2. Analysé dans l'Année sociologique, t. IV, p. 355.
B LfETouRNEAU, la Condition de la femme..., p. 215. L'auteurparait se tromper snr le sort de la femme au Tibet.
^ Magpherson, cité par Spekger, Descriptive Sociology^ ABÎatic Races, p. 9.
7 Westermarck, op. cit., p. 133.
L'interprétation de cette loi ne présente pas de difficultés. Normalement, deux êtres humains du même âge ont atteint un développement physique et intellectuel à peu près équivalent. Le développement est inégal si Tàge est différent. La femme est-elle, comme on l'affirme, plus précoce que rhoimne? du moins une enfant n'est -elle pas aussi avancée qu'un homme mur. Une grande disproportion d'âge est manifestement un signe d'inégalité. Mais ce signe a-t-il quelque chose de commun avec celui que nous avons précédemment* relevé P Entre la faiblesse numérique d'un sexe et la maturité physique et mentale, quel rapport peut -on découvrir? Celui-ci : la maturité, comme la faiblesse numérique, confère l'indépendance. L'enfant a besoin d'un tuteur et d'un directeur, l'adulte est maître de sa destinée. Les initiatives de l'enfant sont rares ou fâcheuses ; l'homme mûr, plus robuste et plus expérimenté, a le droit d'agir par lui-même. Si donc le mariage unit un homme mûr et une enfant, on comprend que le mari passe pour être supérieur à sa femme : elle est un être dépendant, il est un être autonome. Ajoutons , — on verra bientôt l'importance de cette remarque : — l'enfant est faible, l'adulte est fort; l'activité de l'un est in^cace, celle de l'autre est productive; la maturité, c'est rage où tous les ressorts de l'être sont tendus, où il fournit son maximum de rendement ; c'est l'âge de la plus grande activité comme de la plus grande indépendance : nouvelle supériorité du mari adulte sur la femme enfant ; nouvelle raison qui explique l'influence de l'âge sur les jugements de valeur.
A cette influence de l'âge il faut joindre Tinflucnce de l'éducation. L'homme paraît valoir plus que sa femme quand son éducation a été plus soignée. L'idée n'est venue que tardivement, dans l'histoire de l'humanité, de donner aux jeunes gens une culture distincte de leur apprentissage professionnel — militaire ou civil. Mais l'idée de cultiver l'esprit féminin n'a germé que plus tardivement encore. Aussi beaucoup de civilisés, ceux mêmes qui accordent aux choses de l'esprit le plus de prix, se sont -ils peu souciés de les faire connaître aux femmes. En Chine, nous dit M. Maurice Courant S « l'instruction est le privilège des filles riches » et des femmes galantes. Au contraire, les hommes font des études qui ouvrent aux plus favorisés la porte des fonctions publiques. « Ce manque d'instruction, qui (pour la femme) est habituel, la met dans un état d'infériorité sensible, surtout dans une société où l'organisation de l'État a pour principe et pour but l'instruction. » De même, dans la Grèce antique, la femme, enfermée dans le gynécée, était « vouée à l'ignorance » ; on lui enseignait « à ne parler, à n'entendre et à ne voir que le moins possible )) ; on réservait à la courtisane l'instruction — et l'influence. « Ainsi, remarque Paul Gide, tous les progrès de la civilisation, loin d'être
' Maurice Courant, art. cit., p. 178.
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favorables à la femme, ne faisaient en quelque sorte que tourner contre elle : plus les lumières augmentaient autour d'elles, plus ses ténèbres devenaient profondes, plus Fhomme s'élevait au-dessus d'elle, plus elle se sentait déchoira »
Inversement, il suffit, même dans des sociétés grossières, que la femme acquière une instruction supérieure à celle de l'homme pour qu'elle se sente grandir. Sans doute, la valeur qu\)n lui reconnaît n'est pas toujours proportionnelle à son degré de culture : d'autres causes peuvent neutraliser l'effet de celle que nous analysons : s'il est vrai que la femme papoue possède des dons lyriques *, elle ne parait pas en imposer à son peu romanesque époux ; mais c'est qu'elle est victime d'autres facteurs d'inégalité. En leur absence, le prestige de la culture intellectuelle produit son plein effet. Tacite a peutêtre exagéré, à coup sûr il n'a pas tiré de sa seule imagination le respect que les Germains professaient pour leurs femmes. Or ils considéraient l'instruction comme un monopole féminin. Dans les successions, ils octroient aux femmes, avec les robes et les bijoux, les livres^. Durant le moyen âge, la femme, tout au moins la femme noble, est l'objet d'un véritable culte ; bien que les causes de ce phénomène social soient encore mal débrouillées, on peut supposer que l'éducation donnée aux femmes
1 P. Gide, op. cit., p. 74, 75.
* Comme l'affirme Lbtournbau, la. Condition de la femme..,, p. 34-36.
> P. Gms, op. cit,, p. 241. Là situation favorable de la femme targ^uie est peut-être due à une cause semblable.
nobles n'y était pas étrangère : d'après Léon Gau* tierS on leur enseignait non seulement la langue maternelle et sa littérature, le chant et la harpe ou la vielle, mais un peu d'astronomie et un peu de médecine. Au xv" siècle, le respect dont on entoure la femme va croissant, et « sa culture est égale ou supérieure à celle des hommes de sa classe *». Il est vrai qu'à ce moment même elle est frappée d'incapacité civile. Mais c'est que, pour des raisons que nous n'avons pas à rechercher, on éprouve alors le besoin de resserrer les liens de la société domestique. La femme n'en est pas moins plus estimée qu'aux siècles précédents. Au siècle suivant, elle grandit encore dans l'opinion publique : on écrit des traités « de l'excellence des femmes audessus des hommes ». Et nous constatons en même emps que les femmes s'instruisent davantage, « se mêlent de controverses, soutiennent des thèses*, w Coïncidence qui confirme notre hypothèse : la valeur apparente de la femme croît et décroît comme son éducation.
Or l'éducation ne fait que hâter la maturité et élargir l'expérience. Dans l'espace d'une courte jeunesse elle nous fait acquérir les résultats de plusieurs existences. Si la difiTérence d'éducation crée une différence de valeur, c'est pour les mêmes raisons que la diflférence d'âge. Un mari plus instruit est supé-
* L. Gautier, la Chevalerie. Paris, Palmé, 1884, p. 365, note 1,
* DuHKHBiM (analysant Glabson, Histoire dn droit et des institutions de la France, t. VIII), Année sociologique, t. VII , p. 431 et suiv.
' Baudrillaht , art. cit., p. 664 665.
rieur à sa femme pour les mêmes motifs qu'un mari plus âgé. Il est à la fois plus indépendant et plus puissant. Il a appris Tart de se diriger par luimême, de prendre des initiatives, et il connaît les recettes qui permettent d'agir sur la nature et sur rhomme. De même, la noble dame du moyen âge, grâce à son éducation, détient des secrets qui l'affranchissent de la tutelle masculine : ne sait -elle pas charmer les hommes, panser leurs blessures et guérir leurs maladies? La vie intense des chevaliers leur donnerait sur leurs femmes une énorme supériorité, si l'instruction n'ouvrait à l'activité féminine une carrière indépendante et féconde. Le moyen d'agir et d'agir par soi, voilà ce que donne l'éducation. Ce nouveau facteur de la valeur féminine procède de la même manière que les autres : quand ils ont reçu une éducation équivalente, — et toutes choses égales d'ailleurs, — les deux sexes sont égaux, parce qu'ils ont même puissance et même autonomie.
Puissance et autonomie, fécondité et liberté, tels sont, jusqu'à présent, les deux caractères communs aux divers facteurs de la dignité féminine : allonsnous les retrouver partout?
Si l'on mesure la valeur à la fécondité, la fécondité par excellence, la maternité, ne saurait manquer de créer de la valeur. En effet, l'humanité
est unanime à entourer de respect la femme féconde. Les peuplades les plus grossières, celles qui nont pour la femme que du mépris, en atténuent tout au moins l'expression quand elle devient mère. Jusque chez les pasteurs, qui traitent si mal leurs épouses, nous observons à Tégard des mères cette attitude : si certains d'entre eux affectent pour elles de l'indifférence, d'autres, comme les Bédouins, honorent leur mère plus que leur père^ A plus forte raison ce sentiment est -il développé chez les agriculteurs primitifs, où tant d'auteurs ont cru apercevoir les traces d'un véritable matriarcat. Chez les Germains, le w^ergeld de la femme est égal et souvent supérieur à celui de l'homme. Or le wergeld est un indice précieux de l'échelle des valeurs. La femme occupe donc dans l'opinion germanique un rang notable. — Pourquoi? « C'est, nous diton, qu'elle est acquise à prix d'argent, et que, de plus, elle contient en elle une pluralité d'existences. ' C'est sa fécondité qui fait sa valeur : aussi cette élévation du wergeld n'a- 1- elle généralement lieu que pendant la période où la femme peut procréer*. » Ce dernier détail prouve que, des deux causes signalées, la seconde est la plus importante. La femme n'est pas traitée en chose vénale dont le meurtrier devrait payer le prix comme un voleur doit rembourser le volé : s'il en était ainsi, le
* Témoignante de Burckhardt, cité par Grosse, op. cit., p. 121. Cf. Westermarck, art. cit., Socioloffieal Papers, t. I,
* DuRiLHBiM (analysant Rullkoetbr, The légal protection of Woraan among the ancient Germans), Année sociologique, t. VI, p. 366.
ijvergeld serait le même à tous les âges, puisque le prix d*achat, versé une fois pour toutes, ne varie pas. Mais la valeur de la femme, accrue par la maternité, baisse quand la maternité devient impro* bable.
Ce relèvement de la femme par la maternité est plus surprenant peut-être chez des peuples plus civilisés qui, dans la famille, ont délibérément relégué la femme au second plan. Dans cette Chine, par exemple, où la venue d'une fille est si mal accueillie, où sévit encore, malgré les lois, l'infanticide des filles pauvres, où la femme demeure si étroitement soumise à l'autorité paternelle et à l'autorité maritale, la mère voit son sort s'améliorer, et s'améliorer davantage à mesure qu'elle a plus d'enfants*. Elle semble racheter par sa fécondité l'infériorité qu'elle doit à son sexe.
Inversement, la femme stérile est méprisée. En Chine, elle est vite doublée d'une concubine. En Chine et dans maint autre pays, elle est aisément répudiée. La liste serait longue des sociétés où elle pâtit de sa stérilité*. Mais nulle part elle n'en soufTre plus que chez ces nègres d'Angola, dont parle Livingstone, où il suffit de rappeler à une femme qu'elle n'a pas d'enfants pour que, sous l'outrage, elle se tue'.
Pourtant, la loi paraît admettre des exceptions. Loin d'être honorable, la maternité, dans nos so-
* Maurice Gourant , art. cité, p. 188.
* On la trouvera dans Ploss, op, cit., t. I, p. 538-541 (§ 150).
' Cité par Westbrm arck , op. cit., p. 364.
ciëtés occidentales, devient u le déshonneur » quand elle n'a pas été précédée d'un mariage légal. En outre, la valeur attribuée à la femme n'est pas exactement proportionnelle au nombre de ses enfants. Il arrive même qu'elle diminue quand ce nombre grandit. Les Groënlandais, dont les femmes n'ont jamais, durant toute leur existence, plus de six grossesses, raillent celles des autres peuplades qui en ont davantage : « Ce sont des chiennes, n disent- ils. <( Nous ne sommes pas des chiennes, pour avoir des portées de petits, » disaient k Schomburgk des Indiennes de la Guyane anglaise, en apprenant que les Européennes avaient plus souvent qu'elles des jumeaux ^ Et les Européens euxmêmes n'épargnent pas leurs plaisanteries aux femmes dont la fécondité rivalise avec celle des bonnes pondeuses. D'où viennent ces exceptions? De ce que la fécondité, dans ces divers cas, apparaît comme involontaire. Ce n'est pas parce qu'elle est féconde que la fille -mère est méprisée, c'est au <xmtraire parce que sa fécondité est, à ses yeux, un accident, un « malheur » : elle n'avait cherché dans l'union sexuelle que l'assouvissement de l'instinct. De même l'excessive fécondité parait instinctive. Il y a quelque chose d'animal, dit Ploss, dans la répétition de ces grossesses. La femme paradtt obéir pas^vement à une loi physique; la venue périodique de l'enfant parait aussi nécessaire que le retour des saisons. La maternité devient une fatalité. La femme est féconde, mais elle n'est pas
* Ploss, op. cit,, t. I, p. 538.
libre. Or. il ne suffit pas qu'une force soit puissante : il faut, pour créer de la valeur, qu'elle soit autonome.
Si notre interprétation n*est pas inexacte, le prestige de la femme doit grandir ou diminuer suivant qu on lui attribue dans la procréation un rôle plus, ou moins actif. Est-ce d'elle seule que vient l'enfant P on doit admirer cette puissance créatrice. Au contraire, lui est -il interdit de concevoir sans l'intervention du mâle? on doit dédaigner cette virtualité qui, par elle-même, serait stérile. L'ethnographie et l'histoire vérifient cette^ conséquence de notre hypothèse. Rien n'a plus influé sur les juge*^ ments de valeur dont la femme est l'objet que les. croyances relatives à l'action comparée du géniteur et de la génitrice. Toute révolution dans ces» croyances entraine pour la femme une a Umwerthung D et bouleverse l'institution familiale.
Il nous parait probable que, durant de longs siècles, et dans beaucoup de sociétés, sinon danstoute l'humanité primitive, la femme fut considérée comme la cause suffisante de l'enfant; le rôle du père n'était pas même soupçonné. Suivant le mol souvent cité de Sumner Maine, « la maternité est afiTaire d'observation, mais la paternité est affaire d'induction*. » Cette induction, les honames primitifs étaient -ils capables de la faire? a Pour en arriver à rattacher la naissance au fait de l'union sexuelle, il leur a fallu, estime Letourneau, beaucoup de temps ^. » Est-ce seulement du temps qui
* Cité, en particulier, par Westbrmarck, op. eit,, p. 103^
* Letourneau, la Condition de la femme,*., p. 23.
leur fut nécessaire? Pour leur suggérer Thypothèse convenable, il a fallu la rencontre de circonstances tout à fait exceptionnelles. Pendant très longtemps, ils ont vu toutes les femmes, à peine pubères, s'unir à des hommes ; et de ces femmes , les unes , — en majorité, - — sont devenues mères ; les autres sont demeurées stériles. La seule induction qu'on ait pu tirer de ces faits, c'est que l'acte sexuel n'est pas la cause de la grossesse, puisqu'il n'en est pas régulièrement suivi. Mais, soit par l'efiet de certains hasards, soit en vertu de certaines croyances S il est arrivé que des filles pubères ont conservé quelque temps leur virginité : alors, mais alors seulement, on a pu constater que jamais une vierge n'enfante; alors, mais alors seulement, on a pu supposer que l'intervention du mâle est la condition nécessaire de la procréation. Partout où ce fait ne s'est pas produit, on a dû penser, — conjecture confirmée par les « nombreuses légendes mythiques de conceptions dites immaculées * » , — que la femme porte des enfants comme l'arbre paraît porter des fruits. Beaucoup de gens ignorent que, pour produire le fruit, les étamines coUaborenJ; avec le pistil : de même, la plupart des primitifs ignoraient sans doute que l'union sexuelle fût nécessaire pour féconder la femme. Elle était donc la créatrice, l'auteur unique de l'enfant. Aussi étaitelle honorée. Sans prétendre, avec Morgan, Ba-
* Les croyances relatives, par exemple, au danger de l'union sexuelle. Voir infrà.
* Lbtourneau, l, c.
chofen ou Giraud-Teulon*, que les premiers âges de rhumanité sont universellement caractérisés par le matriarcat, on doit bien reconnaître que le régime de la filiation utérine fut alors trèé fréquent, et qu'il est favorable à la femme*. Dès lors, ne peut -on pas supposer qu'une relation causale unit ces deux phénomènes, et que la femme doit son prestige parmi les primitifs au rôle exclusif qu'elle leur semble jouer dans la génération?
Nous n'ignorons pas que cette hypothèse a soulevé de graves objections. Elle est victime du discrédit qui frappe aujourd'hui la théorie du matriarcat primitif. Elle est gratuite , disent à l'envi Ploss, Westermarck, Dargun^. Parmi les peuples les plus grossiers, il est impossible d'en citer un seul qui ignore la participation du père à la procréation. Les Fuégiens et les Australiens eux-mêmes la reconnaissent : ces derniers sont même assez savants à cet égard pour prendre contre la paternité des mesures préventives. Déjà Spencer observait que les peuples les plus humbles ont deux mots distincts pour désigner le père et la mère*. Mais cet argument est -il décisif? Les sauvages actuels ne représentent pas fidèlement l'état primitif de l'hu-
1 On connaît les ouvrages classiques de ces auteurs : VAncient Society de Morgan, le Mutterrecht de Bachofen et les Origines du mariage et de la famille de Giraud-Teulon.
* Voir ce qu'en pense Durkheim dans V Année sociologique, t. V, p. 99.
* Ploss, op. cit., p. 527. Dargun (L. von), Mutterrecht und Vaterrecht, Leipzig, Duncker et Humblot, 1892, p. 26. Westermarck, op. cit., p. 103.
* Principes de sociologie, § 293, trad. fr., t. II, p. 255.
manite. El leur langue, si pauvre soit -elle, est plus riche que celle des premiers hommes. Si elle explique les nombreux cas de filiation utérine et les nombreuses légendes relatives à la parthénogenèse, quand bien même tous les sauvages du monde reconnaîtraient aujourd'hui le rôle du père, notre hypothèse est légitime. Westermarck lui-même Tavoue : « Il est à peu près indubitable, dit-il, que la participation du père à la parenté n a pas été reconnue aussitôt que celle de la mère*. » Nous allons trouver, d'ailleurs, dans des textes de répoque historique, la preuve que le rôle de la mère a été longtemps exagéré. Et enfin, d'après le dernier livre de Spencer et Gillen, c'est « une croyance très répandue » parmi les tribus primitives d'Australie que « le commerce des sexes n'a rien à voir avec la multiplication de l'espèce* ». Notre hypothèse n'est donc pas arbitraire.
Elle est fausse, dirait sans doute M. Durkheim. « La filiation utérine se retrouve jusque dans des civilisations relativement avancées^, » où la nécessité de l'intervention masculine n'est pas méconnue : ce n'est donc pas l'ignorance du rôle paternel qui peut expliquer cette institution. D'autre part. Grosse a prouvé que, même dans la famille maternelle, le père et l'enfant ont entre eux des rapports définis; sans doute, ces rapports sont moins nettement régle-
^ Loe. eii,
* Speptcer et Gillen, The Northern Tribes of central AuS' iràlU. Londres, Macmillan, 1904. Diaprés l'analyse de la Revue scientifique, 1905, t. I, p. 274.
3 Durkheim (analysant Letourkbau, la, Condition de Ia femme). Année sociologique , t. VII, p. 434.
mentes que ceux qui unissent Tenfant à sa mère et aux parents de sa mère, mais ils ne font pas défaut : « D'où il suit, entre autres conséquences, que ce n*est pas l'incertitude de la paternité qui a déterminé ce mode de filiation*. » Malgré la grande autorité de M. Durkhéim, nous ne pouvons souscrire à cette conclusion. Elle semble postuler que, dans les sociétés humaines, on n'observe jamais de survivances. Pourquoi la filiation utérine, dans des « civilisations relativement avancées » , ne serait-elle pas l'héritage d'une époque plus barbare.^ Si, comme nous le pensons, des siècles se sont souvent écoulés avant que la présence d'une vierge ait permis aux hommes de reconnaître leur influence sur la génération, les coutumes conservées durant cette longue période n'ont pas pu s'évanouir soudain, dès que les mâles eurent la révélation de leur puissance. D'autre part, le fait que, dans les familles maternelles, les relations du père et de l'enfant sont moins nettement réglementées que celles de l'enfant et de la mère, semble indiquer que le rôle du mari est connu depuis moins longtemps que celui de la femme. Nous sommes là en présence d'une famille qui évolue, d'une famille intermédiaire entre la pure famille maternelle et la pure famille paternelle : n'est-ce pas que la croyance à l'importance de l'intervention masculine lutte contre l'antique institution matriarcale et n'a pas encore réussi à l'emporter? Nous reconnaissons volontiers que d'autres causes ont pu se joindre à l'ignorance de l'action paternelle pour
1 DuRKHBiM (analysant Grossb), Année socioL, t. I, p. 332.
produire la filiation utérine, si bien que cette institution persiste, sous Tinfluence de ces autres causes, même quand est connu le rôle du mâle. Nous reconnaissons volontiers que Tignorance de Faction paternelle ne suffirait pas à prouver l'universalité du matriarcat primitif : notre hypothèse est indépendante de la théorie de Bachofen : nous admettons que, dans des circonstances particulièrement favorables, des hommes primitifs ont pu d'emblée apercevoir la collaboration des deux sexes. Nous ne soutenons ni que cette collaboration est nécessairement ignorée, ni que la famille débute nécessairement par le matriarcat. Nous nous bornons à dire : la femme a souvent passé, dans les sociétés primitives, pour être Tunique « parente » de l'enfant, et cette croyance a contribué à exalter sa valeur.
Que cette croyance soit ruinée, et la femme ne tardera pas à baisser dans l'opinion publique. Elle pourra conserver longtemps, en vertu de la persistance des coutumes, les privilèges juridiques précédemment acquis; mais elle conservera moins longtemps, si d'autres facteurs de la valeur n'interviennent, son prestige d'autrefois. Dans certaines tribus australiennes, la filiation utérine s'est maintenue : l'enfant porte le nom de sa mère, appartient à son clan, hérite de ses biens. Et cependant, la femme est inférieure à son mari : elle est même sa chose. Or on nous dit que l'homme s'attribue dans la génération le rôle essentiel : « Il est celui qui, d'après la conception générale, dépose la semence, et la femme n'est que le sol sur lequel elle
pousse*. » L'initiative et Tefficace appartiennent au père ; la mère n*est qu'une dépositaire passive et par elle-même improductive : aussi, tout en gardant sur ses enfants les droits traditionnels, est-elle jugée fort inférieure à son époux.
Mêmes croyances (exprimées par des métaphores identiques) et par suite même évaluation de la femme dans l'Inde brahmanique : la femme est le champ, l'homme est la semence*. Quand Fustel de Coulanges déclare que « la croyance des âges primitifs fut que le pouvoir reproducteur résidait exclusivement dans le père », que « le père seul possédait le principTe mystérieux de l'être», il a tort sans doute d'affirmer que cette croyance a été la première croyance de l'humanité, mais il a raison de dire qu* « on la trouve dans les Védas et qu'on en voit des vestiges dans tout le droit grec et romain*». Eschyle l'énonce avec une insistance qui semble indiquer qu'elle est de fraîche date et qu'elle n'est pas encore acceptée sans opposition : « Ce n'est pas la mère qui engendre ce qu'on appelle son enfant j elle n'est que la nourrice du germe versé dans son sein; celui qui engendre, c'est le père*. » Et Euripide répète : « Mon père m'a engendré et ta fille m'a mis au jour, comme une terre reçoit la semence qu'un autre lui a confiée^. » Il semble que deux
* CuNow, cité par Grosse , op, cit., p. 50.
* Lois de Manou (IX, 33). Cité par Lbtourneau, la Condition de la femme,,., p. 404.
' Cité antique, p. 38.
* Euménides, v. 658-660.
* Oreste, v. 552-553.
courants contraires s'entrechoquent, à ce sujet, dans la pensée grecque. Les uns, de Pythagore à Hippocrate, estiment que le nouvel être est formé de la substance des deux géniteurs, par un mélange de la semence féminine à la semence masculine. Les autres, depuis les tragiques jusqu'à Aristote, pensent que l'élément masculin joue un rôle plus actif; il fournit, dit le Stagirite, la forme et le principe, tandis que le féminin n'apporte, dans la collaboration, que la matière. L'homme est à la femme ce que le sculpteur est au bloc de marbre : il lui est supérieur, puisqu'il est actif, tandis qu'elle est inerte et subit son action. Mais de ces deux courants d'opinion, c'est le dernier qui est le plus puissant. Aussi la femme, aux yeux des Grecs, n'est-elle pas l'égale de l'homme.
La doctrine d' Aristote se répand au delà des limites de la Grèce. Elle est reprise par les philosophes arabes, en particulier par Averroès, et se raccorde, en pays musulman, avec la doctrine même du Coran : « Vos femmes sont votre champ, »
dit Mahomet aux Croyants*. L'antique métaphore, abandonnée par Aristote pour une comparaison moins agreste, reparaît sur les lèvres du Prophète et fait décréter, comme toujours, l'infériorité de la femme. A mille ans de distance, elle revient sous la plume d'un autre prophète et produit le même efiet : (( Pourquoi, s'écrie Proudhon, pourquoi la nature n'a-t-elle donné qu'à l'homme cette vertu séminifère, tandis qu'elle a fait de la femme un être pas-
* Coran, II, 223.
sif, un réceptacle pour les germes que l'homme seul produit, un lieu d'incubation, comme la terre pour le grain de blé?» Et de cette « passivité » de la femme, simple « instrument de reproduction* », il conclut à son irrémédiable infériorité.
Pourtant, d'Aristo'te ou dé Mahomet à Proudhon, la physiologie a fait des progrès. Et les savanta n'ont pas toujours cru à la passivité de l'élément féminin. Mais leurs croyances relatives à la valeur des femmes ont suivi les oscillations de leurs doctrines physiologiques. Un curieux passage de Leibniz en donne la preuve : « Toujours on ne sait pas bien dans les animaux si c'est le mâle ou la femelle, ou l'un [et] l'autre, ou ni l'un ni l'autre, qui détermine le plus l'espèce. La doctrine des œufs des femmes, que feu M. Kerkring avait rendue fameuse, semblait réduire les mâles à la condition de l'air pluvieux par rapport aux plantes, qui donne moyen aux semences de pousser et de s'élever de la terre... En un mot, suivant cette hypothèse, le mâle ne ferait guère plus que la pluie. Mais M. Leuwenhœck a réhabilité le genre masculin, et l'autre sexe est dégradé à son tour, comme s'il ne faisait que la fonction de la terre à l'égard des semences, en leur fournissant le lieu et la nourriture*.» Aux yeux d'un Leibniz comme aux yeux d'un sauvage australien (tant sont puissantes les lois qui régissent l'esprit humain), la valeur comparée de l'homme et de la femme varie suivant le rôle qu'ils jouent
.. ' Proudhon, De la justice dans la Révolution et dans VÉglise, 11« étude, chap. i, § H.
* Nouveaux essais, liv. III, chap. vi, § 23.
dans l'acte créateur. Est-ce rélément mâle qui sert d'adjuvant ? l'homme est « dégradé » ; il est, au contraire, « réhabilité » s'il est le principe actif. Des deux sexes, celui qui crée est le supérieur; l'inférieur, celui qui conserve. Tant il est vrai que l'on admire par-dessus toutes choses la libre initiative et la féconde activité.
Du critère physiologique de la valeur des sexes, on sera peut-être surpris de nous voir rapprocher un critère que nous appellerons religieux : les jugements que l'homme porte sur la femme varient suivant la puissance surnaturelle qu'il lui attribue. Mais la surprise cessera quand on s'apercevra que ce sont surtout des faits physiologiques qui invitent les hommes à attribuer aux femmes une puissance surnaturelle.
Le premier de ces faits n'est autre que l'enfantement. A une époque où tout phénomène est expliqué par l'intervention d'une divinité, où rien ne paraît naturel, mais où se confondent les limites du naturel et du divin, il n'est pas étonnant qu'on ait donné de la grossesse et de l'enfantement des explications théologiques. Voyez quelles croyances régnent dans une tribu australienne: « L'âme de chaque Arunta est censée être l'âme de l'un de ses ancêtres. Une naissance n'est que la réincarnation de l'une des âmes des Alcheringas (ancêtres). Quand elles
ne sont pas fixées dans le corps des vivants, elles résident dans les Churingas, ces pièces de bois sacrées que TArunta conserve avec tant de soin; c'est de là qu'elles partent pour s'introduire dans le corps des femmes au moment de la conception*. » Le rôle de l'homme, suivant une telle croyance, comme aussi bien suivant toute théorie de la métempsycose ou de la réincarnation, est tout à fait insignifiant: l'acte sexuel n'est pas la cause du nouvel être , il n'est que l'occasion saisie par une âme pour prendre une nouvelle forme et vivre une vie nouvelle. Sans doute, on pourrait observer que le rôle de la femme n'est pas plus important: elle est le sujet passif de l'action surnaturelle. Mais l'homme n'est que le portier qui donne au dieu la clef du temple ; ou , si l'on veut , il n'est que le prêtre par l'intercession duquel s'opère l'intervention divine, tandis que la femme est l'épouse de l'être surhumain, elle est elle-même divinisée par sa visite. Il ne serait donc pas surprenant qu'elle eût, dans les tribus où règne cette croyance, un rang plus élevé qu'en beaucoup d'autres , et que la filiation utérine y fût conservée*. Pourtant, la valeur attribuée à la femme, en pareil cas, dépend de la valeur attribuée au dieu qui la visite. Et comme, aux âges primitifs, cette valeur est ambiguë, comme on craint la divinité tout autant qu'on l'honore, la
^ DuRKHEiM, Sur le totémisme. Année sociologique, t. V, p. 117. Cf. t. VIII, p. 146.
> On observe, chez les Aruntas, des traces de filiation utérine. V. Durkhbim, Sur le totémisme. Année social., t. V, p. 99.
femme, possédée par elle, est tenue pour une puissance à la fois respectable et redoutable, sacrée, dans les. deux sens du mot : surhumaine et intangible, déesse et tabou. D'où les croyances qui représentent la femme en couches comme impure; d'où les pratiques qui l'isolent, et lui imposent, après un certain délai, des purifications rituelles*. La même ambiguïté dans le jugement porté sur les femmes résulte d'un autre fait physiologique, la menstruation. Aucun phénomène n'a dû causer aux primitifs plus vive surprise. Suivant une hypothèse de Metchnikoff, cet événement ne serait pas contemporain de l'humanité. Bien qu'on trouve des symptômes d'un fait analogue chez les mammifères supérieurs et particulièrement chez les singes anthropoïdes, il est dans le monde animal tout à fait exceptionnel, et sans doute l'exception était-elle inconnue des primitifs. Durant la période où l'homme est demeuré très voisin de l'animal, la précocité des relations sexuelles, entraînant des grossesses prématurées, et leur fréquence , entraînant des grossesses continuelles, empêchaient l'apparition du flux menstruel. Selon Metchnikoff, c'est seulement quand l'instinct sexuel s'est modéré que la femme a pu voir ses règles *. Même si l'on écarte son hypothèse, il suffit de constater que le sexe masculin ne présente rien de semblable pour comprendre, devant ce phénomène inouï, l'étonnement et l'effroi des pri-
1 On en trouve une liste dans Pix)ss, op. cit. y t. I, p. 644- 645. Cf. Westbrmarck , op. cit., p. 456.
• Metchnikoff, Études sur la nature humaine. Paris, Masson, 1903, p. 114.
A QUELS SIGNES JCIfiB-T-ON LA VALKVR DES SEXES US
mitifs. Ils devaient, fatalement, lui chercher un6 explication surnaturelle. Nombreu^^es sont les légendes d'après lesquelles un reptile, — sans doute divin , — viendrait faire à la femme une blessure périodiquement rouverte*. Visitée par un démoa, elle devient ellemême une puissance surnaturelle, supérieure k l'homme puisqu'elle peut produire des efTeU plut surprenants, inférieure à lui parce qu'elle n'e«t que le jonet d'un malin génie. Rien ne produit plus de miracles' que le san^r menstruel , rien ne poswxie plus de vertus magiques. Il fait tourner les «uc^, aigrit le vin . sèche les arbres sur pied , éner»'e les hommes. Mais d'autre part il (ue leschenille«, f/nérit les maladies, écarte le mauvais sort*. L'apparition du flux sangain ùit de la femme an objet de re«[tect et d'effix>i. Dorant ses épofjues, elle esl tabou, mi« au ban de la société, i-évèremrnt punie ^ elk enfreint l'arrêt qui l'isole *. \u retour, on eïorri^ [nrfois le démon qui lapo^^^e*. Alors elle r^de^ienl normale; elle n'est |Jus ni eialté* ao-de«ijs de tltOHime jtar sa mvstériense puissance, ni nlt^'i''^ 3ii-d"^r'j- de loi par «r.-n invi-l'-ntaîre ol^i-^Aw^e aui; c^i^r]'^-, di diea qui l'asite.
Le tf^i'iriue f^n't qiji rj/'S-m * la U.:ii'm^. un caractère sacré *-4 encore un ih'.X p.'ij ^i'.'l'.-ïi'jue : c'ed Tarte wx'id, M^^nje en di-ii-jo dt *e- p^ riodes iin^i^'i':.',':^. i^ (•-.'jjfji*' iM ■^^■■;\^-.t tti^vj :
! Puït-.*;,, rif-. t. L p. h;- B;- <J. H.^f^-j-j: Z--:t vf. tit^ tnd. ïL.. j, r.
* Pi»—, «f. c:*.., 1. !. ji. i,'-ï;;. 'J H.'-[.-_*i £-_^t. 15rt(_ b*d. ï':.. p. ^ï,
• Pi*«. oj. rr*,. ' I. F î,î.
pourquoi? Les uns, avec Atkînson, prétendent que son isolement est une précaution de mari jaloux; mais l'explication est inexacte, puisque le tabou éloigne la femme de son mari lui-même. Les autres, — c'est l'hypothèse de Crawley*, — supposent que les hommes, en écartant les femmes, veulent éviter la contagion de leur faiblesse; mais l'explication est insuffisante, puisqu'il s'agit de sociétés où la force physique est presque également répartie entre les deux sexes. En outre, ces deux théories omettent le trait le plus important du fait à expliquer : la femme est mise à l'écart parce que l'acte sexuel est tenu pour impur et dangereux. Il est interdit à ceux qui désireraient le plus vivement l'accomplir, ici aux fiancés, là aux nouveaux mariés. Ailleurs, s'il leur est permis de s'unir, du moins doivent -ils se cacher comme des malfaiteurs pour aller à leurs rendez -vous pourtant légitimes; ailleurs encore, ils ne peuvent s'unir qu'après avoir accompli certains rites *. Comment ne pas conclure que le tabou qui exile la femme est dû au caractère magique de l'acte sexuel? Revêtue d'une puissance mystérieuse, la femme est un être dont le contact
* Atkînson, Primai Lato, Crawley; The Mystic Rose. A Study of primitive m^arriage. V. le compte rendu de ces livres, par Durkheim, dans VAtinée sociologique, t. VI, p. 353 ; t. VII, p. 407.
* Westermarck, op. cit., p. 145. Durkheim, la Prohibition de Tinceste et ses origines, § 4. Année sociologique, t. I, p. 38 et suiv. Cf. même Année ^ t. V, p. 367, 372; t. VII, p. 435; t. VIII, p. 420; t. IX, p. 371. Voir t. VI, p. 356, Tingénieuse hypothèse d'après laquelle le rapt serait un de ces rites destinés à lever le tabou en supprimant le danger du commerce sexuel.
est souvent dangereux. De la théorie de Crawley, il faut pourtant retenir un mot : le mot faiblesse. Si rhomme ne redoute pas la contagion de la faiblesse féminine, il redoute l'affaiblissement passager qui suit Tacte sexuel. Aussi est -il parfois recommandé au chasseur qui veut partir en expédition de s'abstenir, trois jours d'avance, du commerce féminin*. De même, on prescrit à nos athlètes la chasteté. Cette dépression qui suit la volupté, rhomme la reproche à la femme. Elle lui paraît être à la fois source de joie et source de peine, source de vie et source de mort. De là, avec les légendes, comme celle de Tristan' et Iseult, qui enchaînent la Mort à l'Amour, les croyances qui, attribuant à la femme un pouvoir magique et ambigu, Fexaltent et Thumilient tout à la fois aux yeux des hommes.
Suggérées par des faits physiologiques, ces croyances sont confirmées par des faits psychosociologiques. Chez les peuples primitifs, les rêves des femmes, plus fréquents, paraît-il, que ceux des hommes, passent pour prévoir la destinée*. Si les Germains découvraient dans leurs femmes sanctum aliquid et providum^, c'est sans doute parce qu'elles avaient des songes ; et les épopées du moyen âge placent toujours dans la bouche des femmes les récits de rêves prophétiques*. D'autre part, la femme, plus hypnotisable , se prête mieux
^ Westbrmarck, Le,
* Havblock Elus, op. cit., irad. ail., p. 265. 3 Tacite, De moribus Germanise, § 8.
* R. Mbntz, Die Tr&ûme in den altfranzosischen Karlsund Artusepen. Cité par H. Ellis, op. cit., p. 266.
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que l'homme aux' expériences des magiciens*. Elle est rinstrument naturel des révélations merveil^ leuses. Aussi les sorcières sont- elles partout plus nombreuses que les sorciers : elles sont, dit Bodiû, cinquante contre un*. Chez les Peaux-Rouges^, comme chez les Hindous*, ce sont des femmes qui savent conjurer le sort. Et c'est parmi les femmes que se recrutent nos somnambules extra -lucides.
A ces dons surnaturels qui tiennent à l'essence même de son esprit, la femme a su joindre un art non moins merveilleux. Chargée, dès l'origine, du soin des végétaux , elle passe pour avoir inventé les boissons enivrantes et les philtres enchanteurs. Peut-être n'est-ce pas la pomme, mais le jus fermenté de la pomme qui, présenté par Eve, fit pécher Adam. Les légendes septentrionales attribuent à la femme l'invention de la bière ^. Et des superstitions marocaines accordent la même puis- . sance magique à l'art féminin de la cuisine : la femme n'a qu'à dissimuler dans les aliments de son mari un morceau d'oreille d'âne pour qu'il devienne aussi stupide que l'animal et lui laisse la direction de la maison^. Par ses relations avec le monde végétal , la femme a dû , la première , entrevoir les vertus des simples : « En beaucoup de cas, les femmes ont été les médecins des temps primi-
1 Cest déjà ce que constatent Pline et Quintilien. Cité$ par H. Elus, p. 262.
« Cité par H. Ellis, ibid.
3 Letourneau, la Condition de la femme.,., p. 146. * Dubois, op. cit., t. I, p. 200.
« H. Elus, op. cit., p. 6. Cf. Ploss, op. cit., p. 461 et suiv. « Westermarck, art. cit. Socioloffical Papers, t. I, p. 159.
tifs*. » Or la médecine et la sorcellerie étaient jadis proches parentes. Ses fonctions sociales, comme sa nature psychique, donnaient donc à la femme cette puissance magique qui est à la fois surnaturelle et suspecte, respectable et inquiétante : aussi n'est- il pas surprenant que les hommes aient longtemps éprouvé pour elle un sentiment complexe et équivoque, mêlé de déférence et de dédain, de crainte et de pitié , d'admiration et de mépris '. C'est le mépris qui paraît l'emporter dans les demi -civilisations, où nous savons de reste que la femme est plus maltraitée que chez certains sauvages. Suivant les croyances de la Chine et de l'ancien Japon, la femme est un être diabolique. « Elle est impure comme le bouc, » dit un gracieux texte bouddhique^. « A certaines fêtes religieuses et au jour de leur mariage, les femmes japonaises, aujourd'hui encore, portent un bandeau appelé « cache -cornes* ». Si la doctrine de Jésus et le christianisme primitif ont mis l'homme et la femme sur un pied d'égalité, la croyance à l'impureté féminine n'a pas tardé à réagir, dans l'Eglise même, contre la révolution tentée par le Christ. Déjà saint Paul, autorisant le mariage mais préférant le célibat, rappelle ces primitifs pour qui l'union sexuelle est désirable mais dangereuse. Avec
1 H. ËLLIS , Z. c.
* Cf. le célèbre passage de Proudhon {Justice..., 11* Étude, § X) sur le caractère « fatidique de la femme*.. », et celui de Diderot : « La Pythie ne pouvait être qu'une femme. »
3 Cité par Naomi Tamura, la Femme au Japon. Revue de Paris, 15 août 1905, p. 871.
* Weulbrssb, le Japon d* aujourd'hui, p. 278.
TertuUien, c*est sur les méfaits de la femme qu'on insiste. Et de TertuUien à Bossuet, c'est à la complice de Satan que Ton songe quand on veut apprécier la valeur féminine. De nos jours, en pareil cas, on préfère évoquer le nom de Marie, mère de Dieu. Le double caractère religieux de la femme est symbolisé dans ces deux figures antithétiques, dans ces deux femmes dont Tune a reçu la visite du Malin et l'autre celle de l'Archange, Et, suivant l'image qui se présente à l'esprit^ on attribue à la femme la valeur d'un génie malfaisant ou celle d'une bienfaisante divinité.
(( Partout les femmes sont à la fois méprisées et honorées. Chez le même peuple, dans le même temps, par les mêmes lois, on les voit traitées tout ensemble comme des êtres supérieurs et comme des êtres infimes : il semble qu'elles portent en elles quelque chose d'inconnu, d'impénétrable, qui déconcerte les législateurs. » Avec quelque exagération, cette phrase d'un livre qui ne pèche pas par excès de rigueur* présente une remarque juste. Les hommes ont souvent hésité, quand il leur a fallu juger la femme, entre l'admiration et le mépris. Ce jugement équivoque, aucun des facteurs de valeur étudiés jusqu'à présent ne l'explique mieux que le facteur religieux. La femme paraît à la fols supérieure et inférieure parce qu'elle paraît à la fois divine et diabolique. Divine, elle est source d'actions positives, de créations bienfaisantes. Diabolique, elle est source d'actions négatives, de
* Lbgouvé, Histoire morale des femmes, p. 321.
méfaits destructeurs. Elle est à la fois puissante puisque les effets de son activité sont nombreux, et stérile puisqu'ils se neutralisent. Et dans la balance, les causes d'infériorité finissent par l'emporter, parce qu'après tout la femme n'a pas l'initiative de ses actes* : divine ou diabolique, ellç n'est jamais, croit- on, que l'agent irresponsable, le jouet inerte des Puissances d'en haut — ou d'en bas.
Laissons de côté la nature physique et psychologique de la femme. Voyons -la à l'œuvre. Déjà notre premier chapitre nous a révélé une corrélation entre l'activité sociale de la femme et sa valeur apparente. L'importance croissante de son rôle est la preuve de l'estime croissante qu'on lui accorde. Et inversement, par une sorte de cercle, cet accroissement d'activité relève la femme dans l'opinion. Elle est d'autant plus estimée qu'elle agit davantage , et elle agit d'autant plus qu'elle est davantage estimée. Quand par exception elle pénètre dans le domaine politique et dans le domaine intellectuel, elle est tenue pour l'égale de l'homme; elle est tenue pour inférieure quand, — et c'est la loi générale, — elle est exclue de ce double domaine. Réduite, la plupart du temps, à un rôle purement économique, elle monte ou
1 Cf. Proudhon, l. c, Prophétesse, la femme n'est que « le miroir qui réfléchit le soleil », un écho.
baisse dans rcstime publique suivant l'importance variable de ce rôle. Nous n'avons pas à reprendre des faits que nous avons déjà signalés. Mais il s'agit maintenant de les interpréter. Pourquoi les variations de son activité économique ont-elles une influence sur la valeur attribuée à la femme?
Si l'hypothèse proposée dans les paragraphes précédents est exacte, cette influence varie comme la fécondité et l'autonomie de l'activité féminine. Les belles études de Grosse sur « les formes de la famille et les formes de l'économie » vont nous permettre de contrôler cette proposition. Les peuples les plus grossiers, les chasseurs primitifs, tiennent la femme en piètre estime. Or le travail féminin est chez eux peu productif : la femme récolte quelques racines, quelques fruits, quelques coquillages; elle fabrique des filets et des vêtements grossiers , mais sa maigre production ne peut rivaliser avec le butin de son mari chasseur et guerrier : « le caractère strictement patriarcal de la famille primitive s'explique, dit Grosse, par la supériorité naturelle et économique de rhomme^. » Toutefois, Grosse exagère cette double supériorité : la femme primitive n'est pas une femmelette , et son mari n'est pas toujours heureux dans ses expéditions. Aussi est -elle moins méprisée que ne le dit notre auteur ; la famille n'est pas toujours « strictement patriarcale » puisqu'on trouve, jusque dans les peuplades primitives, des traces de filiation utérine*.
* Grossb, op» cit,, p. 63.
* DuRKHEiM, Année sociologique, t. II, p. 317.
La femme est plus méprisée, — Grosse le déclare lui-même, — parmi les pasteurs que parmi les chasseurs. Pourquoi? « L'élevage, répond-il, donne au sexe masculin une supériorité sur le féminin plus grande encore que les modes de production antérieurement étudiés. Les services que rend la femme seraient- ils plus indispensables encore, l'homme, comme pasteur et guerrier, est assurément le facteur le plus important et le plus puissant du progrès social. La richesse des nomades réside dans leurs troupeaux ; or l'élevage est le privilège de l'homme : il possède donc tout ce qui a de la valeur, tandis que la femme n'a ni propriété ni puissance*. » Ici, la supériorité économique de l'homme s'affirme nettement : sans efibrt, par le croît spontané de son troupeau, il augmente son capital et ses revenus. La femme, réduite à déterrer quelques racines ou à cueillir quelques fruits, est loin de posséder une pareille puissance productive : c'est son impuissance relative qui explique son humiliation.
Au contraire, voici que de son labeur propre, la récolte des plantes comestibles, surgit un art plus fécond que l'élevage. L'homme a su domestiquer les bêtes : voici qu'elle apprend à domestiquer les plantes. En grattant la terre, elle sait faire lever des moissons imprévues. Ce sol, sur lequel l'homme dédaigne de se baisser , devient un capital plus fructueux que son troupeau. Elle s'en empare : chez les premiers agriculteurs , c'étaient les femmes qui possédaient la terre*. Dès lors, la femme est honorée.
* Op, cit., p. 131.
2 Grosse, op. cit,, p. 16Q.
Sans aller jusqu'à prétendre, avec Cunow, que le matriarcat n'apparaît qu'à Tâge agricole S on doit constater que les vestiges en sont plus nombreux qu'ailleurs parmi les agriculteurs primitifs. Et cet accroissement de dignité, à quoi le doit- elle, sinon à la fécondité de son travail et à l'indépendance qu'il lui assure ?
Toutefois, même chez les agriculteurs primitifs, l'homme reconquiert souvent sa situation supérieure. Mais comment s'y prend-il? Il impose à la femme sa collaboration. Il attelle ses bœufs à la charrue : il perfectionne l'agriculture. Le rendement du sol est augmenté , et l'activité de l'homme-laboureur étant plus productive que celle de la femme, simple fouisseuse, sa valeur doit s'accroître. Il impose à la femme sa protection : l'institution de la propriété n'a pas fait cesser la guerre , et « l'amazone est une exception* » : l'homme défendra donc les biens fonciers. Mais alors l'activité de la femme perd son autonomie. Nouvelle raison pour que l'homme lui soit supérieur. Ces faits expliquent pourquoi le jugement de certains agriculteurs primitifs est si défavorable à la femme. Chez les Turcs agriculteurs , objecte à Grosse Westermarck , la femme est moins bien traitée que chez les Kara-Kirghiz nomades^. Et Grosse lui-même fait observer qu'aux îles Viti, la condition de la femme est a pire » que partout
* Cunow , Die œkonomischen Grundlagen der Mutterherr^ schaft. Voir la critique très juste de Durkheim {Année sociologique, t. II, p. 316}.
> Grosse, op, cit., p. 166.
' Art. cit. Sociological Papers, t. I, p. 158.
ailleurs, bien que le régime économique soit agricole ^ Mais dans ces deux exemples, Tactivité indépendante et productive est passée des mains des femmes à celles des hommes. Or ce n'est pas le régime agricole qui par lui-même a la vertu de relever la dignité féminine : il n*a , comme les autres régimes , un tel pouvoir que s'il donne aux femmes le moyen de produire et le moyen de s'émanciper. Arrivons aux civilisations moins rudimentaires où l'industrie se développe à côté d'une agriculture perfectionnée. La femme, chez les Chinois, les Hindous, les Arabes, est beaucoup moins estimée que chez les agriculteurs primitifs. Et pourtant elle travaille; elle est même accablée de besogne. N'est-ce pas la preuve que l'activité économique ne crée pas la valeur? Telle est l'objection principale de Westermarck à Grosse : « On peut douter, dit-il, que les plus opprimés soient les plus inutiles : l'esclavage prouve que le travail ne donne pas nécessairement l'autorité*. » Mais si l'objection vaut contre la théorie de Grosse, elle ne vaut pas contre la nôtre. Tout «n faisant leur part aux causes d'ordre politique ou religieux. Grosse insiste surtout sur les causes économiques de la destinée féminine, et il soutient que, des deux sexes, celui qui est le plus estimé, c'est toujours celui qui, par son rôle économique, est le plus utile à la conservation de la société^. Bien que cette thèse coïncide souvent avec la nôtre, elle s'en
1 Grosse, op. cit., p. 180. Les femmes y sont jugées indignes de se livrer aux travaux agricoles.
> Art. cit. Sociological Papers, t. I, p. 158.
> Voir la conclusion de Grosse, p. 243 de son livre.
distingue. A notre avis, ce n'est pas Futilité du travail qui confère au travailleur plus de dignité, c'est à la fois la fécondité de ce travail et l'indépendance qu'il assure ou qu'il révèle. Un travail utile est souvent productif : c'est pourquoi nous sommes souvent d'accord avec Grosse : les faits qu'il explique , nous les expliquons. Mais nous expliquons par surcroît des faits qu'il n'explique pas. C'est qu'un travail peut être utile sans être productif ou sans être libre. La besogne du portefaix est une besogne utile, et pourtant le portefaix n'est jamais au sommet de la hiérarchie sociale. C'est que son labeur n'est pas productif. Or la femme dans les sociétés sauvages ou demi -civilisées n'est souvent qu'un portefaix. Elle dépense une somme considérable d'énergie sans créer la moindre richesse. Son labeur est intense, mais improductif. En outre, il n'est pas libre. De même que l'esclave est méprisé, bien qu'il travaillé et produise, parce qu'il n'est entre les mains de son maître qu'une machine, de même la femme est méprisée quand elle n'est, entre les mains de son mari, qu'un outil. Tel est le cas dans les sociétés agricoles où l'homme a pris la direction des travaux des champs et ne laisse à sa femme qu'une insignifiante initiative.
Que par exception la femme s'aflEranchisse de ce joug et se livre à des tâches fructueuses, et, dans ces sociétés mêmes où elle est en général avilie, elle reprend toute sa dignité. Dans certains districts du Japon, ce sont des femmes qui font le métier de plongeuses pour pêcher l'herbe marine. Le travail est dangereux, mais bien rémunéré. Il en résulte
A QUELS SIONBS lUGB-l-OR U VALBtR DES SEXES IGT qu' « elles sont plus respecta que les hommes : quand naît une fille, elle est accueillie avec joie par toute la famille, tandis que si c'est un garçon, sa naissance est pour les parents un désappointement* »,
Sans octroyer k la femme des honneurs si extraordinaires, le commerce, dans les sociétés civilisées, lui est plus favorable que l'industrie. Partout où la femme peut s'y livrer, elle acquiert des droits presque égaux à ceux de l'homme. Dès le xm* siècle, en Allemagne , « c'est dans le domaine du droit commercial que les droits de la femme s'affirment avec le plus de netteté... Dans l'intérêt de la sécurité des transactions commerciales, on émancipe la femme commerçante*. » Si l'on ajoute que le commerce, l'art de faire de l'argent par des paroles habiles, a toujours paru plus relevé que le travail manuel , on comprendra que la femme commerçante, libre créatrice de richesse, ait vu s'élever son prestige.
Nous pourrions poursuivre notre démonstration et établir qoe, dans une même société, le rang de la femme varie suivant que son activité économique est plus ou moins libre et plus ou moins efficace. Dans telle peuplade où elle est généralement méprisée, sa situation se relève si elle est riche '. Or, que
' Wei'ibrsse, le Jxpon d'aujonriThni, p. 303. D'après un rapport [Japanete Woraen) présenté par le gouvernement japonais à l'Exposilion de Chicago.
* P. GcDE, op. cit., 2* édit., p. itt6. Cf. Léon Lïon-Gaen, la Femme mtriée allemande. Paris, Rousseau, 1903, p. 36. ■"' KtsnioBWAnTER, Hutoire de l'organUalion de la famille France, p. 341.
> Nombreuï faits à l'appui dans Ghossb, oj>. cil., p. 76, Cf. chap. I, % 111, p. H.
*ai donne la richesse, sinon Tindépendance ? La cupidité de son mari fait de lui son esclave. Inversement, dans telle société civilisée où la femme est oisive quand elle est riche, laborieuse quand elle est pauvre, elle est méprisée dans les hautes classes et estimée dans le peuple * : nouvelle preuve de Tinfluence exercée par l'activité productive sur les jugements de valeur. Mais est-il nécessaire de prolonger cette discussion ? Et n'est-il pas suffisamment démontré, par tout ce qui précède, que le facteur économique de la valeur présente avec les autres un double trait commun? C'est quand son activité est aussi indépendante et aussi féconde que celle de rhomme que la femme est tenue pour son égale; c'est quand son activité est moins libre ou moins puissante qu'elle est tenue pour inférieure.
Nous avons examiné tour à tour les divers signes auxquels on prétend reconnaître la valeur des femmes, et nous avons cru découvrir- leur caractère commun : ils sont signes de valeur parce qu'ils sont signes d'indépendance et de puissance. C'est parce qu'ils ont cette ressemblance, et, pour ainsi dire, cette commune mesure, qu'ils peuvent interférer : l'indépendance ou la puissance que donnerait l'âge, le défaut d'éducation peut l'enlever ; celle que donnerait l'activité économique peut être neutralisée par
1 WBULBRSsB,le Japon d' aujourd'hui, p. 280.
une influence d'ordre religieux ; et ainsi de suite. La valeur est une sorte de quantité, admettant non seulement des diflférences de degré, mais des changements de signe : on peut parler d'une valeur positive et d'une valeur négative, puisqu'à la liberté s'oppose la servitude, et la puissance destructrice à la puissance créatrice. Ce sont les combinaisons et les interférences de ces divers facteurs qui donnent à nos jugements sur la valeur des sexes leur apparence capricieuse, et qui les soustraient, de prime abord, à la juridiction de la science. Mais il est possible de retrouver, sous ces faits enchevêtrés, quelques lois simples : partout la valeur apparaît comme la sanction de l'activité efficace et autonome : il semble que l'alliance de ces termes soit un effet de notre constitution mentale.
Il en résulte que les signes .de valeur adoptés par les hommes n'ont pas une égale exactitude : si l'indépendance ou la puissance qu'ils expriment n'est qu'apparente, nous aurions tort de nous en rapporter à leur témoignage ; ils ne sont signes de valeur réelle que s'ils expriment une réelle fécondité et une réelle autonomie. Or il est facile de voir qu'à cet égard ils ne sont pas également sûrs. Le nombre comparé des effectifs des deux sexes, bien qu'il renseigne sur leur dépendance ou leur indépendance mutuelle, nous trompe sur la véritable autonomie de leurs membres, et ne nous dit rien de leur puissance. Le critère que nous avons appelé religieux, malgré la place énorme qu'il occupe dans la conscience collective, n'est guère plus utilisable. 11 est ambigu, il prétend montrer à la fois la supériorité
et l'infériorité de la femme. Aussi peut-on l'interpréter orf libitum : suivant que, pour d'autres motifs, on croit à l'égalité ou à l'inégalité des sexes, on tire des oracles une parole favorable ou défavorable à la femme.
L'étude purement sociologique à laquelle nous venons de nous livrer nous fournit ainsi des données pour la solution de notre problème moral. Non seulement nous savons comment, en fait, les hommes s'y prennent pour apprécier les femmes, mais nous savons comment, en droit, ils devraient s'y prendre. Nous connaissons l'exactitude relative des mètres qu'ils emploient. Nous pourrons donc, en cherchant quelle est la valeur comparée des maris et des femmes en Europe et au xx* siècle, éliminer des facteurs qui influencent nos jugements, mais qui les faussent. Et nous nous attacherons aux signes qui indiquent avec le plus de précision le degré d'autonomie et le degré de puissance des deux sexes.
ÉGALE OU INFÉRIEURE
Il nous est permis, maintenant, de résoudre, sans faire appel à des préjugés traditionnels ou à des préférences sentimentales, la question de savoir si nos femmes nous sont supérieures, égales ou inférieures. Nous n'avons qu*à appliquer consciemment à la comparaison des deux époux les méthodes qu'emploie d'instinct l'humanité tout entière. Valeur, pour tout être humain, qu'il le veuille ou non, signifie puissance autonome. Quel est donc, dans les sociétés européennes, celui des deux époux qui montre l'activité la plus efficace et la plus libre ?
Examinons -les d'abord à l'aide des critères de la valeur dont nous avons signalé l'imperfection. Le premier pourrait s'appeler le critère démo-
graphique. En voici la formule : rindépendance relative des deux sexes est en raison inverse de leur supériorité numérique. Des deux sexes, quel est celui qui compte l'effectif le plus considérable? Et de combien dépasse-t-il Tautre.»*
Presque partout, dans l'Europe contemporaine, • les femmes sont plus nombreuses que les hommes. En France, d'après le recensement de i9oi, on comptait i89i6889 hommes et 1 9 533 899 femmes : soit, pour le sexe féminin, un excédent de 617 CI G unités*. En Allemagne, d'après un dénombrement de i9oo, l'excédent serait de 882 89o unités*. Il atteignait un million, pour l'Angleterre et l'Ecosse réunies, voici déjà plus de vingt ans^. Presque partout, en Europe, la supériorité numérique des femmes tend à s'accroître. D'après des documents datant, suivant les États, de 1860 à 1876, Bebel estimait à 2400000, pour l'Europe entière, l'excédent féminin*. Il trouvait les hommes en surnombre dans deux pays : l'Italie et la Belgique^. Des statistiques plus récentes prouvent que ces chiffres ne répondent plus à la situation des deux sexes. Bebel ne comptait que 137 899 Françaises en surnombre : le chiffre a quadruplé. Pour l'An-
' Journal officiel, 1906. Annexes, p.'l. L'excédent féminin crott à chaque recensement : il était, en 1891, de 268677; en 1896, de 423 709 unités.
' Valensi, op, cit., p. 157.
3 Aryèdb Barine, la Révolte de l'homme. Revue des Deux- Mondes, 15 juin 1883, p. 923, note.
^ Bbbbl, op. cit. Trad. fr., p. 109. Nous déduisons des chiffres donnés par Bebel ceux qui concernent les États-Unis.
^ 143 378 hommes en excès pour Tltalie ; 11 445 pour la Bel^que.
gleterre et le pays de Galles (sans TÉcosse), Texcédent, de 1881 à i89i, est passé de 700000 à 9ooooo*. Au lieu d'avoir, comme en 1866, plus d'hommes que de femmes, la Belgique comptait, en i89o, ioo5 femmes pour 1000 hommes*; Tltalie, en i9oi, loio pour 1000^. Dès i892, on évaluait à plus de quatre millions, pour l'Europe entière, l'excédent féminin*. Les progrès de l'hygiène font baisser la mortalité des femmes plus que celle des hommes : ceux-ci n'en profitent que jusqu'à vingt ans, celles-là en bénéficient à tous les âges^. Bénéfice qui serait moins précieux, si ce surcroît d'existences féminines était pour la femme une cause de déchéance.
Mais la supériorité numérique qui pourrait avoir cette influence fâcheuse, ce n'est pas l'excédent total d'un sexe sur l'autre, c'est seulement l'excédent des femmes adultes sur les hommes adultes. Ce n'est pas l'homme en général qui a besoin de la femme en général, mais seulement l'homme nubile qui a besoin de la femme pubère. Et inversement. Le premier dépend -il de la seconde plus que la seconde du premier ? Consultons les statistiques qui font abstraction des enfants et des vieillards. Cette lecture ne change pas notre conclusion. Il y avait
1 LiLY Braun, Die Frauenfrage..., p. 171.
» G. VON MAYR^op. cit., t. II, p. 70. Les femmes sont en faible minorité dans tous les États chrétiens de la péninsule balkanique.
3 Statistique du mouvement de la population, 1904, p. 223.
^ G. VON Mayr, ibid., d'après un calcul fait par Bûcher.
^ Année sociologique, t. VI, p. 544. D'après Gaudbrlier^ les Lois de la population en France. Paris, Guillaumin, 1902.
«n France, d après le recensement de i9oi , 9 655 320 hommes et 9 98 1 934 femmes de 20 à 59 ans*. Lily Braun, calculant le nombre des hommes et des femmes à Tâge où le mariage est le plus fréquent, de 20 à 4o ans, trouve partout, sauf en Belgique, un excédent féminin*. Très faible en France ( i oo3 femmes de 20 à 4o ans pour 1 000 hommes du même âge), cet excédent est plus notable aux Pays-Bas, en Allemagne, en Autriche et en Irlande (de io3o à 1060 femmes pour 1000 hommes). Il est considérable en Suisse, en Angleterre, en Suède, au Danemark et en Ecosse (de 1080 à I io4 femmes pour 1000 hommes). Comme les naissances masculines sont plus nombreuses que les féminines, la forte mortalité des garçons n'a pour effet, durant Tenfance, que d'équilibrer les effectifs des deux sexes. Dans toute l'Europe occidentale et centrale, sauf en Autriche, en Hongrie et en Angleterre , le nombre des femmes de moins de 20 ans est inférieur ou égal au nombre des hommes du même âge^. Et comme dans tous ces Etats sans exception l'effectif total du sexe féminin l'emporte sur celui du sexe masculin, on voit que l'excédent porte exclusivement sur les adultes. En France, garçons et fdles de moins de 20 ans sont à peu
* Journal officiel, 1906. Annexes, p. 2.
' Lily Braun, op. cit., p. 161. D'après V8N Mayr, op. cit,, t. II, p. 82, 83. Le même résultat, plus sensible encore, est obtenu par la comparaison des effectifs des hommes de 25 à 45 ans avec les femmes de 20 à 40. Il est regrettable que cette statistique ne fasse pas la même comparaison pour les ^tats méridionaux (Italie, Espagne).
' V. voit Mayr, op, cit., t. II , p. 82.
près en même nombre (6649333 d'un coté, 6623 295 de Tautre^). La supériorité numérique des femmes adultes est au moins égale à l'excédent total du sexe féminin. Les Européens trouvent donc plus aisément que les Européennes le moyen de satisfaire leur besoin matrimonial. Pour se marier, il faut être deux. Or quatre millions d'Européennes auraient bien de la peine à rencontrer, puisqu'il n'existe pas, leur indispensable partenaire.
Le partenaire, quand il existe, n'est pas toujours d'humeur à se montrer. Nouvelle cause qui, diminuant artificiellement le nombre des maris possibles, augmente la dépendance des femmes par rapport aux maris désirés. A partir de quarante ans, les femmes ne se marient plus guère. Or, sur cent femmes de plus de quarante ans, on trouve :
3 célibataires en Hongrie.
^9 — en Espagne.
11 — en Allemagne et au Danemark.
12 — en Italie et en Angleterre.
13 — en France et en Hollande.
15 — en Autriche et en Norvège.
16 — en Suède.
17 — en Belgique.
18 — en Suisse.
19 — en Irlande et en Ecosse *.
La proportion des Européennes qui ne se marient pas est d'au moins un huitième. S'il leur prenait fantaisie de se réunir, elles formeraient,
1 Résultais statistiques du dénombrement de 1896, p. 85.
* G. voif Mayr, op. cii,y t. II, p. 103. Les proportions sont sensiblement les mêmes si Ton compte les célibataires parmi les femmes de plus de 50 ans.
Sionistes d'un nouveau genre, un État de vingt à vingt-cinq millions d'habitantes.
Cet État serait prospère : il tendrait à s'accroître. D'après une statistique récente * qui résume le mouvement de la nuptialité en Europe depuis 1876, la proportion moyenne annuelle des nouveaux époux, pour 10 000 mariables, diminue partout, sauf en Allemagne, en Belgique et en Italie; mais la proportion des nouvelles épouses diminue même dans ces derniers pays (sauf en Prusse). Le tableau suivant reproduit, pour les pays les plus importants, cette statistique. Nous nous bornons à ajouter des signes et des pourcentages qui feront comprendre le sens et l'importance du mouvement. Sur 10 000 mariables de chaque groupe, se sont mariés annuellement :
Hommes Femmes
De 1816 De 1886 De 1816 De 1886
Angleterre . 710 665 — 6,3 474 439 — 7,4
Ecosse ... 573 536 — 6,5 364 347 — 4,7
I. { Autriche
Hongrie. . . 1 295 1 246 — 3,8 864 834 — 3,5
France ... 555 536 — 3,4 450 429 — 4,7
Belgique. . . 483 511 + 5 414 414 =
Italie 602 615 + 2,16 492 490 — 0,4
Bavière. . . 554 561 + 1,27 407 405 — 0,5
Saxe 881 884 + 0,34 577 577 =
ni. I Prusse. . . 698 720 -j- 3,1 497 501 + 0,8
^ Statistique annuelle du mouvement de la population, 1903, p. 130, 131. Von Mayr, op. cit., t. II, p. 387, donne, pour la période 1872-1880, des chiffres différents de ceux de la statistique française. Mais il constate, lui aussi, que presque partout le taux de la nuptialité féminine est inférieur à celui de la nuptialité masculine.
Presque partout, on le voit, la proportion annuelle des nouvelles épouses par rapport à l'ensemble des femmes nubiles est très inférieure à la proportion correspondante des époux par rapport à l'ensemble des hommes nubiles. Ce qui s'explique à la fois par le fait que Tâge matrimonial est plus tardif pour les garçons que pour les filles , et par le fait que les veuves sont plus nombreuses que les veufs ^. Presque partout, la proportion annuelle des nouvelles épouses diminue. Là où elle augmente, l'accroissement est presque insignifiant*. Le nombre des Européennes vouées au célibat ne doit donc pas décroître *.
1 Dans les pays où les femmes ne sont ^uère plus nombreuses (Italie) ou sont moins nombreuses (Grèce) que les hommes, le taux de leur nuptialité est égal ou supérieur A celui de la nuptialité masculine (V. yon Mayr, op. cit., t. II, p. 387).
* De 1896 à 1904, cette proportion passe, en France, de 429 à 449 sur 10000 mariables du sexe féminin. Mais elle passe de 536 à 594 sur 10000 mariables du sexe masculin. {Statistique du mouvemeut de Ui population , 1904, p. xi.)
3 Pourtant, d'après un calcul de M. H user (Valeur comparée des coefficients qui mesurent les mouvements des mariages et des naissances. Journal de la société de statis^ tique de Paris, janvier 1906) , la proportion des femmes mariées, sur 100 femmes de 15 à 49 ans, augmenterait, depuis 1870, en Prusse, Bavière, Saxe, Hollande, Belgique, Danemark, Hongrie, Suisse et Italie. Elle baisserait en Angleterre, Ecosse, Irlande, Suède, Norvège, Autriche et France. Pour r Allemagne , Faugmentation de la nuptialité est confirmée par Prinzino (Die Wandlungen der Heiratshaiifigkeit und des mittleren Heiratsalters. Ztschft, f* Socialwissensch., 1903. Anal, de V Année socioL, t. VII, p. 520). Mais elle est moindre pour les célibataires féminins (4 0/0) que pour les célibataires masculins (8 0/0). « La femme, conclut de ces chiffres M. DuRKHEiM, a moins que Thomme accès au mariage. »
Il en résulte que rEuropèen est plus libre dans son choix matrimonial que l'Européenne. Aussi les veufs trouvent -ils plus aisément que les veuves l'occasion de se remarier , et il leur arrive plus souvent d'épouser une jeune fille qu'il n'arrive aux veuves d'épouser un garçon. En France, dans l'année i9o3 *, 267 923 garçons prennent femme : ils choisissent 267373 filles , 8685 veuves et i 865 divorcées, tandis que les 275^76 jeunes filles qui se marient acceptent un veuf dans i5 878 cas et dans 2 226 un divorcé : chiffre surprenant si l'on songe à l'éducation catholique reçue par la majorité des jeunes Françaises. Mille garçons épousent 96o filles, tandis •que mille filles n'épousent que 934 garçons. Mille garçons n'épousent que 32 veuves, tandis que mille filles épousent 67 veufs. Mille veufs épousent 648 filles, tandis que mille veuves n'épousent que 5oo garçons*. Considérons l'Europe entière : sur cent mariages , 4 en moyenne unissent un garçon et une veuve , 8 unissent un veuf et une jeune fille ; sur cent mariés, on compte en moyenne 12 veufs; sur cent mariées, 7 veuves^ : chiffres d'autant plus
1 Statistique annuelle du mouvement de Ia population, 1903, p. 8-9.
2 En 1904, 270 734 garçons épousent 260022 filles, 8 697 veuves et 2 015 divorcçes; 277 990 filles épousent 260 022 garçons, 15 589 veufs et 2 379 divorcés. ( Statistique du mouvement de la population, 1904, p. 8-9.) Les proportions sont sensiblement les mêmes que Tannée précédente.
* Calculé d'après les chiffres fournis par von Mayr, op. cit., t. U, p. 390-391. Le nombre des garçons épousant une veuve oscille entre 3 0/0 (en Italie, Ecosse, Iriande, Saxe, Hollande, Norvège, Danemark, Espagne, Roumanie^ Russie) et 5 0/0 (Autriche) ; celui des filles épousant un veuf oscille entre 6 0/0
significatifs que le nombre des venves est deux kis plus élevé que celui des veufs. Ne prouvent -ils pas que la supériorité numérique du sexe féminin Tempéche de choisir à son gré sa destinée? la sélection matrimoniale est surtout l'œuvre du mâle.
Qu'en faut -il conclure? Que cette supériorité numérique nuit aux femmes dans l'opinion de nos contemporains ; que nous avons à nous défier , dans nos jugements sur leur compte, des préjugés créés par cette situation ; que notre évaluation risque d'être faussée par la dépendance qui résulte de ce surnombre. Mais cette supériorité numérique peut être artificiellement réduite par les femmes elles-mêmes : si le nombre de celles qui se vouent volontairement au célibat ou retardent volontairement le moment de leur mariage venait à s'accroître, elles donneraient par là même à tout leur sexe ce pouvoir de choix auquel actuellement il ne peut prétendre. Or l'entrée des femmes dans les carrières actives peut avoir ce résultat. Même s'il n'était pas obtenu, nous devons nous rendre compte que la dépendance d'un sexe pris dans son ensemble, par rapport à un autre pris dans son ensemble , n'a rien à voir avec l'autonomie de chaque individu , que chaque femme en particulier peut avoir, en dépit des circonstances défavorables où la place son sexe, un esprit d'initiative qui augmente son mérite personnel, qu'une considéra-
(Belgique) et 12 0/0 (Wurtemberg-, Autriche). Celui des veufs qui se remarient oscille entre 9 0/0 (Belgique, Grèce) et 20 0/0 (Hongrie) ; celui des veuves qui se reinsrient entre 4 0/0 (Suède) ei 13 0/0 (Hongrie). Les statistiques utilisées datent, en général, de 1885 à 1890.
tion extrinsèque comme le nombre des individus ne saurait créer qu'une apparence de valeur, et que si nous voulons être justes envers les femmes, il faut nous délivrer de cette illusion.
Nous devons nous délivrer, de même, des préjugés entretenus par des croyances religieuses dont quelques-unes sont aussi vieilles que l'humanité.
Serait -il possible de rencontrer en Europe des personnes disposées à expliquer par une cause surnaturelle la grossesse, la menstruation ou les efiTets du commerce charnel? à attribuer aux femmes un pouvoir magique, parce qu'elles ont plus de rêves, plus d'hallucinations que les hommes* et sont plus facilement hypnotisées? Peut-être à la question posée en termes aussi formels, nul ne voudrait-il répondre par l'affirmative. Et pourtant l'acte sexuel est toujours considéré comme impur; et l'enfantement passe pour exiger , à l'église , une lustration rituelle. D'autre part, beaucoup de gens croient encore aux effets malfaisants du sang menstruel. L'Église grecque interdit aux femmes, durant leurs époques, d'embrasser les saintes images et de prendre part à la
* Voir dans H. Elus, op. cit., p. 267 et suiv., les observations (I^Heerwagen, Jastrow, Ghild, Sidgwick, sur ces phénomènes. D*après le dernier, sur 17 000 personnes, 656 hommes (7,8 0/0) et 1 033 femmes (12 0/0) auraient des hallucinations à l'état de veille. D'après un autre observateur, les femmes mariées rêveraient moins que les vieilles filles.
commniiion^. Havelock EUis prétend qu'à Bordeaux et dans la vallée du Rhin il est interdit aux femmes , durant la même période, de pénétrer dans les celliers où se fait le vin*. En effet, cette coutume est encore répandue dans la région bordelaise, ainsi que que la croyance aux méfaits culinaires de l'indisposition périodique. D'ailleurs, au témoignage du même auteur, il s'est trouvé, en 1878, un médecin anglais pour déclarer ce préjugé séculaire conforme à l'expérience^. Et un ethnographe aussi sérieux que Ploss , lorsqu'il est amené à décrire l'apparition des règles, ne peut s'empêcher de s'écrier, sur un ton mystique : « Le miracle est accompli I Dos Wunder hat sich vollzogen * ! n
De ces superstitions païennes qui s'imposent encore aux églises chrétiennes, de ces croyances religieuses qui s'imposent encore à certains hommes de science , il est resté autre chose que des pratiques courantes comme la visite à l'église de la jeune accouchée ou le tabou mensuel des femmes orthodoxes. Elles ont leur écho dans les phrases de nos littérateurs qui traitent la femme d'éternelle magicienne , parlent de ses « charmes » et de son pouvoir mystérieux. Elles ont leur écho dans les théories de l'amour que proposent les plus célèbres métaphysiciens : si les femmes ne présentaient pas l'extraordinaire phénomène de la menstruation, avec son cortège d'excitations et de dépressions physio-psycholo-
1 H. Ellis, op. cit., p. 17.
« Id., p. 263.
« Id,, p. 19.
4 Ploss, op. cit., t. I, p. 286.
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giques, les hommes n'auraient pas subi leur étrange attrait, et Scbopenhauer n aurait pas songé à expliquer ce sentiment par les duperies de Tinconsciente Volonté. A côté de ces mythes tenaces, les religions modernes nous donnent leur avis sur la femme. Cet avis a varié : quel est-il aujourd'hui? Nous en trouvons une curieuse formule , en ce qui concerne la religion catholique, dans une conférence d*un prélat français. La femme, dit M^' d'Hulst, est à la fois égale et inférieure à l'homme : « La femme est l'égale de l'homme par sa nature et sa destinée éternelle. » Mais elle est son inférieure, car « elle n*a pas icibas le même rôle à remplir et n'a pas reçu les mêmes facultés. Le mystérieux récit de la Genèse nous la montre tirée de l'homme et destinée à le compléter : adjutorium simile sibi. Si elle est tirée de l'homme , elle vient donc après lui , elle est faite pour lui ; si elle doit le compléter, elle apporte donc dans la société conjugale un élément nouveau, semblable mais non pas identique... ». Et encore : « Au regard de la destinée suprême, la femme est en toutes choses régale de l'homme; l'enfant est l'égal du père, le serviteur du maître... Il n'en va pas de même au regard de l'existence présente. La valeur de l'individu n'est absolue que devant Dieu ; dans la société , cette valeur est relative , et l'ordre qui la détermine repose sur des inégalités nécessaires, dont une loi d'harmonie règle les rapports*. » Le caractère ambigu du critère religieux de la valeur, que nous avons si
1 Mffr d'Hulst, Conférences de Notre-Dame. Carême de 1894. La Morale de la famille. Paris, Poussielgue, 1894, p. 421 et p. 5.
souvent signalé dans les croyances primitives, reparaît nettement dans ce dogme raffiné. Vus d'en haut, tous les êtres humains sont égaux, comme sont égales, vues de Sirius, les montagnes et les collines de notre planète : la femme, aussi bien que l'homme, possède une essence spirituelle et immortelle. Mais des considérations plus terre à terre lui enlèvent pratiquement cette égalité théorique. Elle dépend de - l'homme puisqu'elle a été faite pour lui ; elle lui est adjointe, adjutorium; elle n'agit que sous sa direction. Elle est moins puissante puisqu'elle tient de lui tout son être; elle est une partie, il est le tout. Le mot sévère de Bossuet rappelant aux femmes qu'elles sont tirées d'un « os supplémentaire » de l'homme demeure l'eiacte expression de l'orlhodoxie catholique : si l'évêque du xh° siècle ajoute sur les « inégalités nécessaires » un mot qui parait emprunté aux théories des juristes sur les exigences de la discipline domestique, l'essentiel de sa pensée se trouve dans les phrases qui humilient la femme parce qu'elle est, d'après la Genèse, moins puissante et moins autonome que son mari.
Mais nous devons déchirer le voile mystique dont on enveloppe la femme. Ceux mêmes qui conservent des croyances religieuses repoussent, quand ils y réfiéchisseni, l'explication fétichiste qui assigne à chaque phénomène une cause miraculeuse. La vulgarisation des méthodes scientifiques amènera un nombre croissant d'entre nous à voir dans l'enfantement, la menstruation et l'acte sexuel, des phénomènes normaux qui n'ont rien d'impur ni de sacré. Dans les accidents ; qui parfois les accompagnent, on ne verra
que des maladies relevant de causes naturelles. On n'aura donc plus le droit de considérer la femme comme une magicienne, comme un être aux pensées impénétrables et aux desseins inquiétants, doué d'une puissance à la fois étonnante et redoutable. La physiologie et la psychologie doivent ruiner définitivement ces superstitions.
Quant aux dogmes plus modernes, ou tout au moins plus modernisés, la physiologie ne leur est guère plus favorable, et il est vraisemblable que les savants catholiques n'accordent au récit de la Genèse que la valeur d'un symbole. Mais laissons à chacun la liberté de l'interpréter à sa guise. Et bornonsnous à remarquer qu'il est corrigé, dans la pensée des théologiens eux-mêmes, par la théorie de l'égalité transcendante des deux sexes. Qui ne voit que cette théorie est inventée ou retrouvée pour mettre la pensée religieuse d'accord avec l'opinion publique? Au XVII* siècle, vif est le souci de la hiérarchie : aussi rappelle-t-on brutalement les femmes au sentiment d'une infériorité dont personne ne doute. Mais à notre époque démocratique, où l'on est moins sûr de l'inégalité des sexes, l'affirmation que la femme est, d'une manière surnaturelle, l'égale de l'homme, vient à point pour atténuer l'affirmation de son infériorité naturelle. Reflet de l'opinion, ce dogme ne doit pas diriger l'opinion.
Au risque de découronner la femme de l'auréole énigmatique dont l'ont gratifiée les religions, nous devons renoncer à employer, pour l'apprécier, le critère religieux. A l'emploi de ce critère, elle a parfois gagné, souvent perdu; elle a gagné, dans
quelques pays, quelques privilèges; mais dans la majorité des sociétés humaines elle a subi, de ce fait, des incarcérations, des quarantaines, des injures et des supplices. Elle ne mérite « ni cet excès d'honneur ni cette indignité ». Pour être juste envers elle, il est bon de se souvenir qu'elle n*est ni diabolique ni divine.
Arrivons aux signes de la valeur qui semblent plus sûrs que le critère démographique ou le critère religieux.
L'âge relatif des époux peut nous renseigner sur leurs capacités physiques et mentales. Partout où l'écart est faible entre Tâge du mari et celui de la femme, le rang de celle-ci dans la famille est assez élevé. Si la Russie, en dépit de sa barbarie, est plus féministe que 1* Allemagne ou la France, c'est en partie parce que les hommes, s'y mariant tôt, ne sont guère plus âgés que leurs femmes : de 1882 à 1886, sur 100 maris russes, 66 avaient moins de 25 ans, proportion double ou triple de celle qu'on relève dans les États occidentaux*. Réciproquement, si l'on veut relever le sort de la femme, on retarde l'âge de son mariage : « Si la femme est estimée exclusivement comme un objet de désir ou comme une esclave, elle est choisie de bonne heure,
1 Marro, op. cit., p. 524. Cf. p. 19.
tandis que si le mariage devient l'union des âmes aussi bien que celle des corps, l'homme exige un plus haut degré de maturité mentale chez sa compagne*. » Vëut-on la maintenir dans un état d'infériorité ? on l'épouse jeune : un auteur contemporain « placerait l'âge moyen du mariage entre i9 et 21 ans pour la femme, entre 26 et 3o ans pour l'homme ». Il y voit, entre autres avantages, celuici : (( L'homme sera certain d'avoir une compagne prête à recevoir dans la vie les directions qu'il aura qualité pour lui inspirer*. » On voit quelle influence l'âge respectif des époux exerce sur nos opinions et sur nos mœurs. Quel est donc, dans l'Europe actuelle, l'âge ordinaire du mari et de la femme? L'écart, entre eux, tend-il à s'atténuer?
Il tend à s'accroître si l'on en juge d'après les indices fournis par les diverses législations. Sans doute, nous retardons l'âge légal de la nubilité féminine : fixée à 12 ans par le droit romain et le droit canon ^, cette limite est portée à i3 en Serbie, à i4 en Autriche, à i5 en France, en Italie, en Belgique, en Roumanie et en Norvège, à 16 en Hollande, en Russie, en Hongrie, à 17 en Suède, à 20 au Danemark. Mais, en même temps, nous retardons l'âge nuptial de l'homme : fixé à i4 ans par le droit romain et le droit canon*, il est porté à i5 en
1 Westbrmargk , op, cit,, p. 143, cite Ploss.
> MoRACHE, le Mariage. Paris, Alcan, 1901, p. 58.
' Date conservée par la Grande-Bretagne, l'Espagne, la Grèce et le Portugal.
^ Date conservée par l'Autriche, l'Angleterre, l'Espagne, la Grèce et le Portugal.
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Serbie et en Norvège, à i8 en France, en Italie, en Belgique, en Hollande, en Hongrie et en Russie, à 21 en Allemagne et en Suède*. Si bien que l'écart légal , qui n'était que de deux ans au moyen âge, est de trois ans dans les pays régis par le Code civil , de quatre ans en Suède , de cinq ans en Allemagne. Ce sont les Codes les plus récents, celui de la Suède et celui de l'Allemagne, qui proposent comme normale entre les époux la distance la plus longue. Le mouvement de la civilisation européenne tendrait -il à accentuer l'inégalité des sexes?
Cette conclusion serait prématurée : l'écart légal n'est pas l'écart réel. En fait, à quel âge nous marions-nous? Presque partout, hommes et femmes tendent à se marier plus tôt que jadis ; mais presque partout, l'âge de la femme au mariage tend à baisser plus que l'âge du mari : c'est-à-dire qu'entre les deux. la distance augmente. Telle est du moins la conclusion qu'on peut tirer du tableau suivant, que nous dressons en combinant à des chififres fournis par von Mayr une statistique établie en i9o3 par. notre ministère du Commerce *.
< Lbhr, le MàrUge, le divorce et U séparation de eorp» dens les principaux pays civilisés, F avis ^ Larose, 1899, p. 435.
* Von Mayr, op. cit., t. II, p. 402. Statistique du mouvement de la population, 1903, p. 143 et suiv. Nous ne reproduisons que les chiffres des principaux États pour lesquels la comparaison est possible avec une date antérieure. De là des lacunes qui sont pour notre raisonnement une cause d'ei^ reur à joindre à celles que signale lui-même le document officiel.
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A Texception de F Angleterre et de la Serbie, — où les hommes se marient tôt, — Técart s*est partout allongé. L'accroissement n'est pas très sensible, sauf dans les pays Scandinaves et surtout en Prusse ; mais il faut le noter, car on croit volontiers que la civilisation européenne, retardant le mariage des femmes, doit rapprocher leur âge de celui de leurs maris. En réalité, Tâge matrimonial baisse partout pour les deux sexes, sauf en Angleterre ; des grands États européens, l'Angleterre est le seul où les époux
1 Les chiffres désignent des années et des dixièmes d*années (non des mois). L'abaissement de Tàge matrimonial moyen s'observe , en France , contrairement à Topinion courante, depuis plus de cinquante ans. De 1851 à 1855, les hommes se mariaient en moyenne à 30 ans, et les femmes à 26.
tendent à avoir même âge*. Si donc il est vrai, d'une manière générale, que dans les familles d'Occident la disproportion d*âge entre époux soit moins grande que dans les familles de Fantiquité ou de l'Orient moderne, on ne peut pas dire que dans ce dernier quart de siècle cette disproportion ait diminué.
Toutefois les moyennes relatées par les statisticiens dissimulent peut-être la réalité. L'écart traditionnel entre les âges des époux ne se conserve pas dans toutes les catégories de la société. Il ne se maintient ou s'exagère que dans les classes rurales et dans les classes riches. En i9o3 *, les maris français avaient, en moyenne, 4 ans et 4 mois de plus que leurs femmes. Mais cette moyenne était sensiblement dépassée à la campagne (4 ans 8 mois), tandis qu'elle n'était pas atteinte dans les villes ( 3 ans 9 mois pour la population urbaine de province , 4 ans i mois pour la Seine) ^. Cette constatation permet d'expliquer en quelque mesure pourquoi la famille conserve plus fidèlement à la campagne qu'à la ville sa constitution patriarcale : le mari , sensiblement plus âgé que sa femme, a naturellement plus d'autorité.
D'autre part, la difiTérence d'âge est plus grande dans les classes riches que dans les classes pauvres :
* L'écart était, pour la période 1881-1885, de 4,1 en Autriche ; 5,2 en Hongrie ; 3,6 en Suisse ; 4,9 en Belgique ; 3,5 en Wurtemberg et 3 en Bavière.
' Statistique annuelle du mouvement de la, population, 1903 , p. XIII.
3 En 1904, récart moyen n'est que de 4 ans; mais cette moyenne est dépassée à la campagne (4 ans 4 mois), tandis qu'elle n'est pas atteinte dans les villes (3 ans 6 mois dans les villes de province^ 3 ans 7 mois dans la Seine). Même StatiS' tique, 1904, p. xiv.
les hommes, recevant une éducation plus longue, s*y marient plus tard , tandis que l'âge matrimonial des filles demeure stationnaire ou s'abaisse*. Verrijn Stuart , après avoir classé en quatre groupes, d'après leur fortune , les habitants de deux villes et de quatorze villages des Pays-Bas, trouve que dans le quatrième groupe, le plus favorisé par la fortune, 82 0/0 des hommes se marient de 25 à 5o ans, — et la plupart après 3o ans , — tandis que , dans le second groupe, beaucoup moins riche, 78 0/0 des hommes se marient avant 3o ans. Mais le même écart ne se retrouve pas chez les femmes*. La précieuse Statistique des mariages, dressée au Danemark par Rubin et Westergaard, nous révèle dans ce pays la même situation qu'en Hollande. Les auteurs ont divisé les habitants de Copenhague, d'après leur rang social, en cinq catégories. Voici, d'après leur recensement des mariages célébrés dans cette ville de 1878 à 1882, le nombre des garçons et des filles qui se sont mariés avant 25 ans :
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* Cf. Prinzino, Heirathshaûfigpkeit und Heiraihsalier nach Stand und Beruf. Ztschft f. Socialwissensch., 1903, H. 8 u. 9, p. 546-553 {Année socioL, t. VIII, p. 487).
* Verrijn Stuart, Untersuchungen ûber die Beziehung zwischen Wohlstand , Natalitât und Kindersterblichkeii in den Niederlanden. Ztschft f. Socialwissensch., 1901, H. 10, p. 649, 662. D'après l'analyse de VAnnée sociologique, t. VI, p. 547.
La proportion des garçons qui se marient jeunes augmente régulièrement à mesure qu'on passe des deux classes les plus riches aux trois plus pauvres. Et ce serait plutôt le fait inverse que Ton pourrait signaler pour les filles : la proportion de celles qui se marient jeunes est plus forte dans la classe la plus riche que dans les quatre autres. Cette situation n'est pas particulière à la population urbaine. Nos auteurs répartissent entre sept catégories les habitants du district rural de Fiinen, et voici, pour les mariages célébrés de 1878 à 1882, le nombre des garçons et des filles qui se marient avant 26 ans * :
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Bien que la progression des maris jeunes et la degréssion des femmes jeunes, à mesure qu'on passe de la classe riche aux classes pauvres , soient moins régulières qu'à Copenhague , on voit cependant que, dans l'ensemble, la même loi est observée : les hommes riches se marient plus tard et les femmes
1 Ces tableaux ne se trouvent pas tels quels dans la Statistik der Ehen d,e Rubin et Westergaard. Nous les dressons d'après les chiffres fournis dans les tableaux VII et IX de leur ouvrage. — On arriverait à des résultats identiques en cherchant dans quelles catégories sociales se trouvent en J
plus grand nombre les nouveaux mariés les plus vieux. *"
riches plus tôt; d'où il résulte que la difierence d'âge entre époux est plus grande dans les classes aisées que dans les classes pauvres. Et, puisque cet écart est plus grand à la campagne qu'à la ville» plus grand parmi les riches que parmi les pauvres, on en peut conclure qu'il est au minimum dans les classes ouvrières, qui ne sont ni rurales ni riches. L'ouvrière est plus rapprochée de son mari, par l'âge , que la bourgeoise et la paysanne.
Un autre fait que dissimulent les moyennes, c'est qu'une importante minorité de femmes épousent des maris plus jeunes qu'elles. Ploss déclare qu'en Allemagne, sur loooo mariages, il y en a chaque année de 60 à 65 où l'épouse a dépassé 4o ans, et que souvent, en pareil cas, le mari est plus jeune que sa femme. A Berlin, de i89i à i893, (( 69 femmes de 5o à 65 ans ont épousé des hommes de 25 à 45, 5 femmes de 55 à 60 ont épousé des hommes de 3o à 35, et une femme de 60 à 65 ans a épousé un homme de 25 à 3o ans*. » Mais Ploss s'amuse à recueillir des situations exceptionnelles. Il ne prétend pas fournir une statistique complète des cas où la femme est plus âgée que son mari. Un calcul de March portant sur près de 5oooo familles parisiennes* aboutit à cette conclusion que « 10 0/0 des époux sont nés la même année , et que dans les trois quarts des cas le mari est plus âgé que sa femme » : d'où il résul-
1 Ploss , op. cit., t. I, p. 45.
s L. March, FamiUes parisiennes en 1901. Journal de Ut Société de statistique de Paris, 1904, p. 25 et suiv.
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terait que, dans i5 o/o des ménages parisiens (i sur 7), la femme serait plus âgée que son mari. En appliquant le même calcul à des statistiques publiées soit par von Mayr , soit par Rubin et Westergaard*, on trouve qu'en Italie la proportion des familles où le mari est le plus jeune des deux époux est moins forte qu'à Paris : elle ne serait que de 12 0/0; en revanche, elle est plus forte en Angleterre où elle atteint 22 0/0, à Copenhague (21 0/0) et dans le district rural de Ftinen (25 0/0). Elle est beaucoup plus élevée dans les classes pauvres que dans les classes riches : à Copenhague, dans la première catégorie sociale, elle n'est que de 7 0/0, tandis qu'elle est de 36 0/0 dans la dernière; à Ftinen, elle n'est que de 2 0/0 dans la première, tandis qu'elle atteint 87 0/0 dans la dernière. Sans doute ces calculs ne sont qu'approximatifs*, et dans
* Von Ma\r, op. cit., i. II, p. 405 et suiv. Rubin et Wes- TBROAAHD , op. cU., tableaux VII et IX.
> Un exemple fera comprendre comment nous les établissons. Von Mayr classe épouses et époux italiens d'après leur âge (par périodes quinquennales) , nous dit combien d'hommes de 20 à 25 ans épousent des femmes de moins de 20 ans, de 20 à 25 ans, etc. De son tableau, nous tirons les faits suivants : sur 1 000 couples , le mari et la femme appartiennent à la même période quinquennale 275 fois ; le mari est d'un groupe d'âge supérieur à celui de sa femme 627 fois; d'un groupe inférieur 98 fois. Supposons, comme l'a fait M. March pour les ménages parisiens, que le nombre des époux nés la même année soit égal à 10 0/0, il reste, dans le groupe des époux nés dans la même période quinquennale , 1 75 couples dont les membres sont d'âge inégal. Il est probable que la proportion des maris plus âgés que leur femme y est égale à celle des maris appartenant à un groupe quinquennal supérieur à celui de leur femme. C'est-à-dire que leur nombre sera obtenu en divisant 175 en deux parties qui seront entre
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beaucoup de cas l'âge de la femme n'est pas très sensiblement supérieur à celui du mari. Il n'en faut pas moins retenir ces chiffres, qui dépassent les prévisions qu'on aurait pu tenter à priori : ils prouvent que la femme possède assez souvent la supériorité que l'âge peut conférer.
Mais, bien qu'il soit un indice précieux de la valeur, l'âge n'en est pas un signe infaillible. C'est un signe dont le sens est variable. Avec la vieillesse, la supériorité due à l'âge devient une infériorité : un homme de trente ans qui épouse une jeune fille de vingt est, en général, plus mûr et plus expérimenté que sa femme; mais, quand il arrive à la vieillesse, il est possible qu'elle jouisse encore de la plénitude de ses facultés. En outre, deux individus de même âge n'ont pas nécessairement même développement et mêmes capacités. Ce critère, qui nous ferait croire actuellement à une légère infériorité de la femme par rapport à son mari , du moins dans la majorité des cas et dans les premières années du mariage, ne saurait, à lui seul, nous dicter notre opinion sur la valeur comparée des époux.
Pour nous former, sur ce sujet, une opinion raisonnée, il nous reste la ressource de nous adresser
elles comme 627 est à 98. Soit 151 et 23. Le nombre total des femmes plus âgées que leur mari est donc égal à 98 + 23 Œ 121 0/00.
VALEUR COMPARÉE DBS ÉPOUX EUROPÉENS i95:
aux sciences, et de demander à la physiologie, à la psychologie, à la sociologie ce que vaut Factivité féminine.
La physiologie condamnerait les femmes, — toutes les femmes, les nôtres comme leurs aïeules, — à une irrémédiable inégalité , si elle prouvait que leur rôle dans la formation de Tenfant est passif et secondaire, que leur prétendue « fécondité » n'est qu'une véritable stérilité et que l'élément mâle est l'agent principal de la procréation. Mais à ce problème , qui a divisé toute l'humanité, quelle réponse fait la science moderne?
L'homme est- il supérieur à la femme? Depuis Leuwenhœck, cette question, pour les physiologistes, signifie : le spermatozoïde est -il plus actif que l'ovule? Les partisans de l'affirmative insistent sur l'agilité de l'élément mâle : il sait traverser les tissus pour atteindre un but qu'il semble s'être fixé, tandis que l'ovule, passif, l'attend et subit son action*. Les partisans de la négative soutiennent que l'activité du spermatozoïde n'est que de l'agitation : l'ovule contiendrait tous les matériaux du nouvel être, et l'élément mâle ne serait pas un principe actif, mais un simple excitant*.
Bien que les deux thèses opposées prétendent s'appuyer sur des « démonstrations » physiolologiques ^ , il nous semble que , dans l'état actuel de
' Cf. Geddes et Thomson, TÉvolution du sexe. Revue de morale sociale, mars 1899, p. 97.
• Id., p-. 99. Opinion fondée sur les expériences de parthénogenèse.
3 Voir, par exemple, la conclusion de M»* Hudry-Mbnos {la Femme, Schleicher, 1900), qui fonde sur la supériorité
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la science, elles doivent être toutes deux écartées. La formation d'un être nouveau exige un travail équivalent de la part des deux sexes. L* ovule n*est pas passif; car, pour être prêt à recevoir Télément mâle, il a dû, par une sorte de révolution intime, changer de constitution, expulser une partie de sa substance, se réduire, comme le spermatozoïde luimême, à Tétat de demi -cellule. En outre, dès que le spermatozoïde approche, Tovule se gonfle, s'avance pour ainsi dire à sa rencontre , et , dès que l'élément mâle a franchi la paroi de la cellule femelle, celle-ci se couvre d'un enduit qui en ferme l'accès. D'autre part, il est impossible d'attribuer à l'élément mâle une activité spontanée : en dépit de la finalité apparente que présentent leurs mouvements, les deux demi-cellules qui s'unissent obéissent également à des lois mécaniques. Une fois qu'elles sont juxtaposées, tout se passe de manière à partager également entre elles le travail de la conception. De même que la première cellule du nouvel être possède un noyau u contenant une part égale de chromatine paternelle et de chromatine maternelle » , de même chacune des cellules issues de la segmentation de la première contient dans son noyau une part égale des deux chromatines ; si bien que (( toute cellule de l'adulte porte la double empreinte des ascendants immédiats ». Les centres qui paraissent diriger cette segmentation contiennent,
« aujourd'hui démontrée » du rôle de la femme dans la conception de Tenfant le droit de la femme dans la famille. Padbbrg, Weib nnd Mann, p. 216, cite des physiolog^istes qui admettent cette opinion.
eux aussi, « une part égale du centrosome paternel et du centrosome maternel. » Ainsi « les deux demigermes qui se fondent en un seul pour former le premier noyau cellulaire du nouvel être sont morphologiquement et quantitativement équivalents * » ; (( l'organisme entier. . . pei»t être comparé à un tissu dont la trame proviendrait de la femelle et la chaîne du mâle* : » les deux sexes jouent dans la conception un rôle égal.
Ces considérations, appuyées sur un si grand nomhre d'observations qu'on les présente comme des « lois universelles ^ » , nous paraissent clore ce vieux débat. La plupart des hommes, tant que les découvertes des physiologistes ne seront pas vulgarisées, continueront à juger l'homme et la femme d'après l'activité ou la passivité apparente des deux sexes dans l'union. Mais ceux qui cherchent la vérité sous les apparences devront se souvenir que l'efficacité des deux éléments est égale, comme est égale leur mutuelle dépendance : vus de ce biais , ils se valent.
Aussi bien cette conclusion n'étonnera pas ceux qui savent que les sciences modernes ont dépersonnalisé l'idée de cause. Elles ne parlent plus de cause active et de cause passive, de cause principale et de cause adjuvante, de cause finale et de cause instrumentale. Elles ne parlent plus que de conditions ou de fonctions. Elles ne se demandent plus si l'élément femelle est l'auxiliaire ou l'outil dont se sert
' Laulanié , Éléments de physiologie, Paris, Asselin et Houzeau, 1902, p. 1022-24.
' Huxley, cité par Gbddbs et Thomson, art. cit., p. 99, s Laulanié, loc. cit.
le mâle , le terrain qu'il ensemence , la matière qu'il modèle ou le germe qu'il nourrit. Quand la rencontre de deux conditions est nécessaire pour produire un effet, ni l'une ni l'autre n'est suffisante; et l'on ne peut pas dire que l'une soit la cause principale ou active, l'autre la cause -secondaire ou passive. Le spermatozoïde n'est ni plus ni moins nécessaire que l'ovule : ce sont deux facteurs qui ne peuvent rien l'un sans l'autre ; par suite, ils ne sont pas supérieurs l'un à l'autre. Il est aussi absurde de parler, en pareil cas, d'inégalité, qu'il serait absurde de déclarer, dans la synthèse de l'eau, l'hydrogène supérieur à l'oxygène.
Mais la procréation n'est pas l'unique manifestation de l'activité humaine. Égaux à cet égard, les deux sexes seront inégaux si l'activité de l'un, tous ses effets considérés , est plus puissante et plus libre que celle de l'autre. Or il semble bien que les caractères physiologiques du sexe féminin l'assujettissent à des servitudes qui doivent le déprécier. Du moins les hommes, pour affirmer leur supériorité, insistent -ils volontiers sur les infirmités féminines ; ils déclarent, sur le ton de la pitié et du dédain, que la femme est une malade, une blessée, et ils concluent que ses droits sont limités par « la nature » ; — entendez : par ses indispositions mensuelles. A quoi les femmes répondent que ces phénomènes n'ont rien de pathologique, que l'affaiblissement, durant cette période, est anormal et tient à une hygiène défectueuse. « Les femmes saines , écrit uiie femmeT, Lily Braun, ne se ressentent nullement de l'influence de la menstruation sur leurs forces phy-
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siqaes ou mentales ; beaucoup éprouvent même pendant ce temps un sentiment de bien -être particulier*. » Et elle appuie son témoignage de Tautorité de deux médecins. Que faut -il penser de ces thèses opposées? Havelock EUis cite à ce sujet des faits contradictoires'. Brierre de Boismont, observant 36o Françaises, trouve que 278 (77 0/0) éprouvent, durant leurs règles, des douleurs plus ou moins vives. Mais le D' Mary Jacoby, observant 268 Américaines , en trouve 94 (35 0/0) qui ne sentent jamais ni douleur ni faiblesse^. Il est certain que ces infirmités passagères ne créent pas pour les femmes primitives la moindre infériorité ; elles n'interrompraient jamais leurs travaux si les hommes ne leur imposaient une retraite rigoureuse. Nos paysannes n'en paraissent pas souffrir davantage. Mais, — et le D' Jacoby l'avoue, — le surmenage imposé aux Européennes augmente le nombre de celles qu'incommode leur sexe. Peut-être saura -t- on prendre des mesures pour prévenir cet inconvénient. Mais à l'heure présente, beaucoup de femmes, affaiblies par cette indisposition périodique, sont, par suite , placées dans un état manifeste d'infériorité.
1 LiLY Braux, op. cit., p. 191.
2 H. Elus, op. cit., p. 257.
3 L'auteur du plus récent travail sur la question, le docteur Marthe Francillotï {Essai sur te puberté chez là femme, Paris, Alcan, 1906, p. 197], observe : « Les statistiques qu'on a publiées pour démontrer que le nombre des femmes malades au moment des époques mensuelles est plus grand que celui des femmes saines , me paraissent avoir un tort. C*e8t de porter sur une clientèle de malades. »
Une infériorité passagère : voilà tout ce que la physiologie peut inscrire au compte de la femme.
La psychologie est -elle plus sévère?
Depuis que la force physique paraît incapable de créer le droit, c'est à Ténergie intellectuelle qu'on préfère s'en rapporter pour apprécier la valeur : n'est-ce pas elle qui donne à l'humanité sa supériorité, elle qui guide notre volonté, l'afiFranchit de toute autorité extérieure, lui inspire ses actions les plus efficaces et assure notre souveraineté sur le monde? Eminente créatrice de valeur, l'intelligence est -elle également répartie entre les deux sexes?
La réponse ordinaire n'est pas douteuse : l'intelligence est plus développée dans le sexe masculin. Ecoutez Proudhon; sous une forme paradoxale, il exprime l'opinion la plus répandue parmi nous : la (( tension cérébrale » est moindre chez la femme que chez l'homme, car w la pensée, en tout être vivant, est proportionnée à la force », et la femme est moins forte que l'homme. En outre, la w qualité du produit » mental est chez elle inférieure : « la femme a l'esprit essentiellement faux , d'une fausseté irrémédiable. » « Au point de vue de l'intelligence, la femme a des perceptions, de la mémoire, de l'imagination; elle est capable d'attention, de réflexion, de jugement : que lui manque- 1- il? de produire des germes, c'est-à-dire des idées, ce que les Latins appelaient genius, le génie, comme qui dirait
la faculté génératrice de Tesprît^ « Pas d*idées neuves et surtout pas d* idées abstraites; un esprit intuitif et assimilateur, mais sans puissance créatrice et sans vigueur logique , telle serait Tintelligence de la femme selon Proudhon. Intelligence inférieure, puisque, ici comme partout, c'est la création et la puissance qui seules peuvent marquer la supériorité. Cette opinion est -elle justifiée? Trop rares sont, à ce sujet, les expériences méthodiques pour qu'on puisse proposer des conclusions certaines. Les plus précises sont celles de Jastrow*. Ce psychologue prononce , devant des sujets des deux sexes , un mot destiné à suggérer une association d'idées , répète dix fois l'expérience, puis, quarante -huit heures après, demande à chacun de retrouver dans sa mémoire la liste de ces mots. Il constate que les hommes oublient 4o mots sur loo et les femmes 29 seulement; que les hommes n'ont que 5o souvenirs exacts, tandis que les femmes en ont 58 : la mémoire, chez la femme, serait plus fidèle que chez l'homme. Mais si la puissance réceptive de l'intelligence est, chez elle, plus grande, la puissance créatrice est moindre. Jastrow prie 25 hommes et 25 femmes d'écrire loo mots le plus vite possible. Il classe les 5 ooo mots obtenus suivant qu'ils ont été employés une ou plusieurs fois par les sujets. Et il s'aperçoit que les i'KX^ ^eyo^aeva sont plus souvent trouvés par des hommes (i 875 fois) que par des femmes (i 1 23 fois) : celles-ci seraient donc moins inventives que ceux-là.
1 Proudhon, op, cit,, 11® Étude, § IX.
* Cité par H. Ellis, op. cit., p. 171, 172.
Cette stérilité intellectuelle est observée même chez les aliénées : « La femme aliénée, dit le D'^ Toulouse, manque tout à fait d'invention dans la conception des délires*. » Si nous avions à juger « en soi » le sexe féminin , nous aurions à discuter la portée de ces expériences et à rechercher si ce défaut d'originalité est dû à des causes physiologiques* ou à des causes sociales. Mais, quelles que soient ces causes, il n'en est pas moins vrai que, dans l'Europe actuelle, les femmes montrent moins d'ingéniosité que les hommes et paraissent avoir, au point de vue intellectuel, une moindre puissance créatrice.
Ce défaut tend -il à s'aggraver? Si l'on admet l'hypothèse d'après laquelle l'humanité doit aux femmes l'invention de l'agriculture, la découverte des premiers remèdes et des premières boissons fermentées, on serait tenté de croire que la fécondité intellectuelle des civilisées est moindre que celle des femmes sauvages. Havelock EUis parait admettre cette opinion : les femmes auraient inventé la plupart des industries ; mais « la maternité, avec toutes les tâches qui en dérivent , favorisant un état de travail indiflerencié ' » , ce sont les hommes qui ont dû leur donner leur spécialisation et leur développement.
* D»" Toulouse , le Mouvement féministe apprécié par un aliéniste. Revue hleue, !•' nov. 1902.
^ G. Richard {Vidée d'évolution dans la. nature et l'his" toire, Paris, Alcan, 1903, p. 368) attribue à la maternité un arrêt de développement intellectuel. Cf. Môbius, Ueber den physiologischen Schwachsinn des Weibes, Halle, Marhold, 1901, On trouvera une discussion de cette théorie dans Novicow, V Affranchissement de la femme, p. 59 et suiv.
3 H. ËLLis, op. cit,, p. 13.
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L'idée initiale viendrait du sexe féminin, mais elle n'aurait été fécondée que par Taulre. Aussi la liste des inventions féminines, dans les temps modernes, est-elle courte. Du i" juillet 1791 au i"octobre i856, observait Proudhon, 54 io8 brevets d'invention ont été délivrés, dont 5 ou 6 seulement à des femmes. (( L'homme invente, perfectionne, travaille, produit... ; la femme n'a pas même inventé son fuseau et sa quenouille*. » Mais en admettant même que ce dernier détail soit exact, il faut reconnaître que le dernier demi-siècle a vu renaître les facultés féminines d'invention. D'après une statistique française de i894*j la proportion des brevets pris par des femmes serait sensiblement plus élevée de nos jours qu'au temps de Proudhon : une centaine, chaque année, sur ia5ooo, soit un pour mille, alors que, de 1791 à i856, on n'en comptait qu'un pour dix mille. Le chifiFre est encore faible, insignifiant si l'on veut : il n'en est pas moins vrai qu'en quarante ans il a décuplé.
Ce fait tendrait à faire croire que l'intelligence de la femme, même si elle est victime d'une faiblesse naturelle, peut se rapprocher de celle de l'homme, et, dans notre société, s'en rapproche. A mesure que l'éducation se répand davantage dans le sexe féminin, l'inégalité intellectuelle diminue. Si le nombre des inventions féminines est à celui des inventions masculines dans la relation de i à 1 000, il ne faut pas oublier que le nombre des étudiantes ,
1 Proudhon, la Justice..,, il« étude, § XI.
2 Ploss, op. cit., t. I, p. 35.
récemment encore, était à celui des étudiants, dans la plupart des Universités, dans un rapport plus faible, puisqu'il était lui-même égal à zéro. En France , il y a aujourd'hui une étudiante pour vingtquatre étudiants * ; mais cette proportion relativement élevée ne date que d'hier, et l'éducation supérieure des femmes ne peut pas avoir donné tous ses fruits. Depuis qu'elles fréquentent les Universités, pn dît qu'elles y apportent leur esprit assimilateur mais dépourvu d'originalité, qu'elles entassent les connaissances dans leur mémoire , mais ne se livrent pas à la recherche active de la vérité : chose étonnante , elles se montrent maladroites dans les travaux de laboratoire, comme si tout ce qui exige un effort personnel leur était interdit *. Mais peut-être serait-il nécessaire d'instituer à ce sujet des observations plus méthodiques : les témoignages de deux ou trois professeurs d'universités, que recueillent et reproduisent tous les ouvrages sur la matière, sont sujets à caution. Et la pratique des cours et des examens apprend à la majorité d'entre nous que les femmes ne sont pas seules à prendre des notes fiévreuses , à bourrer leur mémoire et à rater leurs expériences. Leur zèle , leur docilité , la gêne qu'elles éprouvaient au milieu d'un public entièrement masculin, souvent
^ Bulletin administratif du ministère de l'Instruction publique, 23 mars 1907. Au 15 janvier 1907, on comptait dans nos établissements d^enseignement supérieur 33 399 étudiants et 1 364 étudiantes de nationalité française. La proportion des femmes serait plus forte si nous tenions compte , dans notre calcul, des étudiants étrangers inscrits dans nos Facultés : 2 339 hommes et 1 195 femmes.
s V. dans Ploss, op. cit., t. I, p. 36, le témoignage de Karl Vogt.
gouailleur et parfois hostile, ont pu desservir aux yeux de leurs professeurs les premières étudiantes. Il n'est pas du tout certain que Texpérience, en se continuant, leur soit défavorable ^
Au surplus, tous les hommes ne sont pas des inventeurs. Et pour savoir si les maris et les femmes sont égaux ou inégaux, nous avons moins à considérer rélite que la masse. Or, dans la masse, l'égalité intellectuelle des sexes est presque atteinte. L'instruction qui leur est donnée est la même pour Tun et pour l'autre, et le nombre des individus qui la reçoivent est sensiblement le même dans l'un et dans l'autre. Voici, d'après une publication du gouvernement français, le nombre moyen annuel des époux et des épouses qui, dans les divers pays d'Europe, ne peuvent pas signer leur acte de mariage. En comparant la situation à deux dates éloignées d'une trentaine ou d'une quarantaine d'années, on pourra constater les progrès accomplis. Sur mille époux ou épouses, ont signé d'une croix ou ont déclaré ne pas pouvoir signer • :
1 Henri Marion disait en 1894 : « Dans les examens, le fort des femmes, leur triomphe, ce sont toujours les épreuves où la mémoire joue le principal rôle ; et même dans les autres , il est difficile de les empêcher de réciter... C'est la plainte universelle, jusqu'à l'agrégation des jeunes filles; le jury leur reproche de ne parler sur les choses de la monde même qu'avec leurs souvenirs... » Mais, en 1900, M. Darlu, éditant le cours de Marion , ajoutait cette note : « Cette observation du jury a été vraie, elle a cessé de l'être. » (H. Mahion, Psycholoffie de la femme, Paris, Colin, 1900, p. 200.)
s Statistique du mouvement de la population, 1903, p. 148. Tableau abrégé ; nous modifions l'ordre des États et nous ajoutons les colonnes qui indiquent les différences entre les deux sexes.
États. V Date.
Prusse 1886-1890
Ecosse 1856-1860
Angleterre . . . 1871-1875
France 1851-1855
Irlande 1861-1865
Italie 1871-1875
États., 2* Date.
Prusse 1896-1900
Ecosse —
Angleterre ... —
France —
Irlande —
Italie —
Dtnéreuce
Époux
. Illettrés.
en faveur
HOBBIM.
Femmes
Aes hommes.
Différence
Époux illettrés.
en faveur
Hommes.
Pemmes.
des hommes.
Dans tous ces pays, les progrès de 1* instruction primaire ont été plus marqués pour les femmes que pour les hommes. Si bien que dans Tun d'eux, l'Irlande, le nombre des illettrés est plus grand parmi les époux que parmi les épouses. Il en est de même dans deux Etats du Commonwealth australien*, tandis que l'écart ne grandit que dans les pays les plus orientaux de l'Europe, les Etats balkaniques :
Etats.
Roumanie. . . .
Serbie
Bulgarie
!'• Date.
Éponx illettrés, lommes. Femmes.
Différence
en faveur
des hemmcs.
* La Nouvelle -Galles du Sud et Victoria. L'instruction est d'ailleurs presque complètement égale entre époux dans TAuatralie tout entière. Même Statistique, ibid.
Différeace Époux illettrés. en faveur
États. 2* Date. Hommes. Femmes, des hommes.
Roumanie. . . . 1891-1895 686 882 196 > 145
Serbie s 1896-1900 661 921 260 > 203
Bulgarie .... — 506 859 353 > 285
La famille, dans les Etats de civilisation occidentale, marche donc vers Tégalité intellectuelle. Au milieu du xix* siècle, en France, la supériorité du mari était manifeste dans 17 ménages sur 100; elle ne l'est plus aujourd'hui que dans un ou deux^ L'égalité est même complète dans la Seine où, depuis i9o2, 99 0/0 des maris et 99 0/0 des femmes signent leur acte de mariage. Sans doute, cette statistique ne nous renseigne pas exactement sur la valeur intellectuelle des époux. Malgré l'équivalence de ces chiffres , l'inégalité subsiste, surtout dans les classes où le mari doit recevoir une instruction supérieure, tandis que la femme se contente d'une éducation plus sommaire. Subsiste aussi l'inégalité qui résulte des aptitudes individuelles, que l'école ne prétend pas niveler. Il n'en est pas moins vrai que l'une des supériorités du sexe masculin tend à disparaître avec les progrès de l'instruction.
Si notre théorie de la valeur est exacte, l'activité déployée par les femmes dans la société contemporaine doit les relever dans l'opinion des hommes.
* En 1904, 97 o/© des époux et 96 «/o des épouses ont signé leur acte de mariage {Statistique dn monvement de la population, 1904, p. XV.
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Sans jouer ni dans la vie économique ni dans la vie politique un rôle équivalent à celui du sexe masculin, elles y prennent aujourd'hui une part active. « Lé sexe féminin, dit un rapport de TOffice du travail*, compose 3o o/o des personnes actives parmi les employés et ouvriers, 4o o/o parmi les chefs d'établissements et les travailleurs isolés. » Elles forment environ 4o o/o de Tefifectif des professions libérales. Ces deux derniers chiffres prouvent que le rôle actif de la femme n'est pas nécessairement un rôle subordonné. Inférieure encore à l'activité de l'homme, celle de la femme devient de jour en jour plus intense : de i896 à i9oi, en France, la population masculine active s'est accrue de 2,7 0/0, la population féminine active s'est accrue de 6,7 0/0* : proportion double de la précédente. Un accroissement analogue s'observe dans d'autres Etats européens, ainsi qu'il résulte du tableau suivant^ ;
Date des
Accroissement 0/0 d'un
recensements
Population active.
recensement A l'autre.
ÉtaU.
snccessifs.
Hommes.
Femmes.
Hommes.
Femmes.
Angrleterre.
Allemagne.
Autriche. .
1 Bulletin de VOffice du travail, déc. 1905, p. 1074.
« Id., p. 1069.
3 LiLY Braun, op. cit., p. 171. Nous remplaçons le calcul de l'auteur, qui donne la proportion des travailleurs par rapport à la population (masculine et féminine) totale, par un calcul donnant l'accroissement du nombre des travailleurs et travailleuses d'un recensement à l'autre. Un accroissement analogue s'observe aux États-Unis.
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De même, les femmes prennent à la vie civique une part de jour en jour plus considérable. Elles occupent, en maint pays, d'importantes fonctions publiques. Et Ton peut prévoir, avec le D' Toulouse, qu'elles seront un jour enrégimentées dans les « services auxiliaires de l'armée* ». Elles n'ont nulle part en Europe le droit d'élire les législateurs. Mais en Suède, en Russie, en Angleterre, elles exercent, à des degrés divers, le droit de vote aux élections municipales. Et partout se pose la question de leur capacité politique. Vers i865, Stuart Mill la posait en Angleterre et obtenait un succès inespéré. Elle se pose aujourd'hui en Italie, où un tribunal reconnaît que la Constitution n'exclut pas les femmes des listes électorales; en Russie, où les femmes se mêlent au mouvement révolutionnaire; en France, où une certaine agitation politique, depuis i9o2, est menée par des femmes. Dans tous les Congrès des femmes prennent la parole et parfois dirigent les débats. Enfin, le mouvement féministe tout entier, avec ses ligues et ses assemblées périodiques, avec ses campagnes de presse et ses tournées de conférences, est un indice de l'importance prise dans l'existence des femmes par l'action sociale.
A cet accroissement d'activité voyons-nous correspondre, comme l'exige notre théorie, un accroissement de valeur? N'est-ce pas le contraire? Le travail des femmes en dehors de la maison n'entraîne-t-il pas leur « dégradation »? C'est une opinion fré-
i D' Toulouse, les Leçons de la vie, p. 277 et suiv.
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quemment défendue*. A Fabri du foyer, dit-on, la femme contemple, sans y participer, les luttes sociales; elle n*est pas salie par les injures des combattants, elle n*en profère pas ; sa vie, moins intense, €st moins impure; son allure a plus de tenue et sa conduite moins d'écarts. Au contraire, les femmes privées de foyer et obligées, pour vivre, de se mêler à la vie extérieure, sont exposées à une sorte de déchéance morale. Les célibataires et les veuves, par «xemple, commettent proportionnellement plus de délits et de crimes que les femmes mariées. En i9o5, il y avait en France :
135 prévenues* pour 100 000 femmes mariées,
513 — — célib. (de plus de 18 ans).
169 — — veuves ou divorcées.
Les mêmes constatations sont faites en Allemagne, où la veuve commet plus de délits que la femme mariée'. Ainsi, dès que la femme vit d'une existence plus indépendante, sa moralité court de grands dangers.
Ces dangers, on peut les observer directement. La nature des délits commis par les femmes change à mesure que celles-ci se hasardent dans la vie publique. De i88i à i9oo, on note en France, parmi
^ Cf., entre autres, J. et G. Simon, op. cit,, p. 191.
' C'est-à-dire supposées délinquantes, justiciables des tribunaux correctionnels. Journal officiel, 1907. Annexes, p. 154. Compte de la justice criminelle pour l'année 1905. Pour les femmes « accusées »» , c'est-à-dire supposées criminelles , justiciables des cours d'assises, voir infrà.
3 Prinzing, la Situation de la veuve en Allemagne. Ztschft f. Socialwissenschaft , .1900, nos 2, 3, 4. (Année socioL, t. IV, p. 239.)
les fautes reprochées aux femmes, une progression des délits d*ivresse, de banqueroute, de rébellion, d'outrages, d'ouverture de cabarets, d'attentats aux mœurs *. Or tous ces actes supposent la participation des délinquantes à la vie extérieure.
Autre preuve : la criminalité féminine est habituellement plus forte dans les villes que dans les campagnes. Elle est au minimum en Grèce, « où les femmes n'ont pas d'autre sphère d'activité que la famille*; » au maximum dans les pays industriels comme l'Angleterre. En Angleterre, sur loo accusés on compte 25 femmes, tandis qu'on n'en compte que i5 en Prusse, i3 en France et lo en Russie'. Mais la proportion est plus élevée dans les villes : dans le district de Munich-ville, pour lOO hommes accusés on trouve une trentaine de femmes ; dans le district rural, une dizaine à peine. En Saxe, on trouve une délinquante pour 7 963 à la ville, une pour lo 638 à la campagne*. En Angleterre, pour loo hommes arrêtés, on compte 32 ou 33 femmes ; mais on en a compté jusqu'à 57 a Londres, jusqu'à 84 à Dublin^. Enfin il paraît que, à l'inverse de ce qu'on observe dans toutes les sociétés humaines, le nombre des femmes délinquantes l'emporte à
* Compte de la justice criminelle, 1900. Rapport du garde des sceaux , p. l. Sur une augmentation analogue du nombre des femmes ivres en Angleterre, voir Ploss, op. cit,, 1. 1, p. 48.
' H. Elus, op. cit., p. 370.
3 Nous modifions, pour la France, d'après le Compte de 1904, la proportion indiquée par H. Ellis d'après des statistiques plus anciennes.
* Granier, la Femme criminelle. Paris, Doin, 1906, p. 31.
* Ploss, op. cit., p. 47.
Moscou sur celui des hommes ^ Ce n'est pas que la vie champêtre, par elle-même, immunise la femme contre le crime : dans telle région agricole où la femme n*est pas la compagne de travail de Thomme, mais sa rivale, la délinquence féminine est très forte '. C'est donc Taccroissement de l'activité économique qui entraîne un accroissement de la criminalité féminine. Loin de gagner une dignité nouvelle, la femme, en exerçant au dehors ses facultés actives, perdrait les avantages moraux que pouvaient lui envier les hommes.
Nous ne contesterons ni la matérialité de ces faits ni même l'interprétation qu'on leur donne souvent. Il est certain que, si la femme se mêle aux luttes sociales, elle est exposée aux tentations qui font succomber les hommes, et le taux de sa criminalité peut s'élever. Mais il nous semble qu'on exagère cette démoralisation des femmes par la vie active et que la vue de leurs nouveaux délits dissimule leurs nouveaux mérites.
De ce que l'indépendance augmente le nombre des délits féminins, on conclut qu'elle dégrade la femme. Mais pourquoi ne dit -on pas que l'indépendance dégrade l'homme, alors qu'elle augmente, plus encore que la criminalité féminine, la criminalité masculine? Nous avons calculé, tout à l'heure, que le nombre des prévenues était, en France, pour l'année i9o5, de :
135 pour 100 000 femmes mariées,
213 — — célibataires,
169 — — veuves ou divorcées.
^ Granier, op, cit., p. 29. L'auteur ne donne pas de référence. • Ibid. Témoignante du procureur italien de Castrovillari.
Mais le même calcul donnerait :
763 prévenus pour 100 000 hommes mariés , 1990 — — — célibataires,
1584 — — — veufs ou divorcés.
C'est-à-dire que le mariage préserve Thomme, plus que la femme, du crime et du délita Mille femmes célibataires commettent autant d'actions condamnables que i58o femmes mariées; le mariage, en d'autres termes, confère à la femme une
légère immunité, dont le coefficient ( or ) est égal
à 1.58. Mais le coefficient d'immunité de l'homme
marié par rapport au célibataire est sensiblement
i99o plus élevé — ^ô-=2,6 : mille célibataires mas-
1 Nous laissons de côté les statistiques relatives aux crimes, parce qu'elles portent sur des chiffres trop peu élevés. V. cependant Compte de la Justice criminelle (1900). Rapport, p. XXIII. Nombre des accusés de 1896 à 1900 :
Hommei.
Célibataires : 1 755 soit 41 sur 100 000 hab. de même sexe et état civil. Mariés : 976 soit U - —
Veufs : 149 soit 14 — - —
Femmes.
Célibataires : 249 soit 5 sur 100000 hab. du même sexe et état civil. Mariées : 186 soit 2 — —
Veuves : 60 soit 3 — - —
Coefficient dlmmunité du marié par rapport au célibataire : -^^ = 3,4 ;
par rapport au veuf : j^ = 1,16.
Coefficient d'immunité de la mariée par rapport à la célibataire : "j" = 2,5 ;
par rapport à la veuve : -g- = ItS*
culins commettent autant de délits que 2600 mariés. Le veuvage augmente , pour les deux sexes , le taux de la délinquance. Mille veuves commettent autant de délits que i 25o femmes mariées ; le veuvage est
cause d'une aggravation dont le coefficient ( or )
«st égal à 1,25. Mais mille veufs commettent autant de délits que deux mille mariés ; le coefficient
•d aggravation est, pour le sexe masculin, — ^0- = 2.
Toute situation indépendante est donc dangereuse pour la moralité de Thomme. En conclura- 1- on que rhomme est fait pour la vie de famille et qu'il a tort de se hasarder dans la vie active? Autant vaudrait dire qu'il faut revenir à un état de désagrégation sociale où la famille serait Tunique groupement humain, autant vaudrait dire que l'homme a tort de préférer la civilisation à la barbarie.
La civilisation a, pour la femme comme pour l'homme, ses inconvénients; mais elle a, pour les deux sexes, ses avantages. Les statistiques criminelles ne nous révèlent que les premiers, et les seconds sont rarement recensés par les publications officielles. Ils n'en existent pas moins. Si les femmes, en vivant d'une vie plus intense, risquent de commettre plus de délits, n'ont- elles pas en même temps plus de chances d'accomplir de bonnes actions? Il faudrait dresser ici la liste des œuvres de bienfaisance organisées par les femmes depuis que, moins absorbées par les soucis du foyer, elles prennent une part plus active à la vie publique. Par malheur, les documents font défaut pour opérer ce
recensement ^ Nous ne pouvons que faire appel à l'expérience personnelle du lecteur : de combien d' « œuvres » nos femmes sont -elles « dames patronesses » ? Combien d'heures prennenjt à leurs loisirs les réunions de bienfaisance ? Mettons en balance le temps que nous consacrons nous-mêmes à ces occupations, et nous constaterons que, dans les classes^ aisées, tout au moins, une sorte de division du travail assigne à la femme le ministère de la charité. Aux États-Unis, où nous apercevons, comme à l'aide d'un verre grossissant, les tendances de la civilisation européenne, ces bienfaits de l'activité féminine se traduisent en faits tangibles : a les femmes n'ont, en aucun autre pays, contribué aussi puissamment au triomphe des causes morales et philanthropiques : » abolition de l'esclavage, mesures contre le paupérisme, guerre à l'alcool, telles sont les principales œuvres auxquelles elles ont énergiquement participé ; on sait que , partout où les femmes parviennent à des fonctions municipales, les cabaretiers ne tardent pas à en pâtir. Pendant une de ces campagnes de la women's w^iskey wrar, « les combattantes pénétraient de vive force dans les cabarets, bravaient les débitants, adjuraient les
* Le S* Congrès international des œuvres et institutions féminines, tenu à Paris en 1900, avait inscrit à son programme cette question : Rôle de la femme dans les œuvres id^ assistance et de prévoyance depuis cinquante ans. Bien que 500 pages, dans le 2* volume du Compte rendu des travaux du Congrès, soient consacrées à décrire des œuvres de philanthropie féminine, on ne peut dire que cette énumération soit complète. Et Ton regrette l'absence d'un rapport d'ensemble sur la question.
buveurs de se retirer*. « Plus discrète, l'activité bienfaisante des Européennes n'en est pas moins intense. Aussi, pour porter sur nos femmes un jugement équitable, faudrait -il joindre aux données de la statistique criminelle celles de la statistique philanthropique .
Il est donc faux de dire qu'en adoptant une existence moins retirée et plus active, la femme se dégrade. Au contraire, elle s'honore. Les écrivains les moins révolutionnaires en ont le sentiment. Un catholique, comme M. Fonsegrive, estime que l'entrée des femmes dans des carrières nouvelles accroîtra l'indépendance du sexe féminin, et que « plus les femmes deviendront indépendantes, plus elles pourront se passer de l'homme , plus elles seront recherchées pour elles-mêmes ' » . Une adversaire du féminisme, comme M"* Lampérière, si désireuse qu'elle soit de maintenir les femmes au foyer, est bien obligée cependant d'assigner à certaines d'entre elles une tâche extra -familiale : dans son système, les orphelines, les célibataires, les veuves seront les (( ménagères sociales » , les (( mères suppléantes ^ » . On a beau choisir, pour désigner ces fonctions, des termes qui rappellent des occupations domestiques : les fonctions elles-mêmes sont des fonctions publiques. Pour (( organiser les rapports des consommateurs avec les producteurs * » , les « ménagères
1 J. Bryce, la République américaine. Trad. fr., t. IV, p. 503.
^ 6. FoNSBGRiYB, Mariage et union libre. Paris, Pion, 1904,
3 Anna LAMPéaiÈRE, le Rôle social de la femme, p. 35 et ■uivantes, p. 43.
* Id., p. 44.
sociales » , si « ménagères )) qu*on les appelle , n'en devront pas moins s'asseoir dans un bureau de ministère ou de préfecture, compulser des statistiques , lire des dépêches , rédiger des rapports , téléphoner à des directeurs d'entrepôts ou d'usines : toutes occupations plus a sociales » que familiales. Et l'auteur ne craint pas que ce travail « dégrade » ces fonctionnaires.
Concluons donc, en reprenant un mot de M. Durkheim : « L'égalité des sexes ne peut devenir plus grande que si la femme se mêle davantage à la vie extérieure*. » Et inversement, toute tentative faite par la femme pour se mêler davantage à la vie extérieure a pour effet de diminuer l'inégalité des sexes. Il est impossible de maintenir la femme à son rang traditionnel tout en lui ouvrant l'accès des professions manuelles ou libérales ; ce demi -féminisme est contradictoire : à une activité plus féconde et plus libre correspond pour .le sexe féminin un accroissement de valeur. Il est impossible de maintenir la femme à son rang traditionnel tout en lui ouvrant l'accès de la vie publique : sans le vouloir et sans le savoir, les nobles dames d'opinions conservatrices qui fondent des sociétés de bienfaisance, organisent des ventes de charité, président des ligues réactionnaires ou des congrès antiféministe^, travaillent plus activement que les démocrates les plus résolus et les féministes les plus intransigeants à faire de la femme l'égale de l'homme dans la société et, par contre -coup, dans la famille.
1 Année sociologique, t. IV, p. 364.
La Femm e dans la famille. 7
Que conclure de cette longue enquête ? S'il s'agissait d'en tirer une réponse au problème général de la valeur des sexes, nous devrions confesser qu'elle ne nous prouve nullement leur inégalité. Aussi bien cette thèse est-elle rarement soutenue de nos jours. Les uns, au nom de principes philosophiques, déclarent que les hommes et les femmes, en tant que personnes morales, sont doués des mêmes facultés ; seules les circonstances sociales ont empêché les femmes de donner toute leur mesure. Les autres, au nom des sciences naturelles, observent qu'une espèce dans laquelle la moitié chargée de la c( maternité serait inférieure à l'autre » ne pourrait ni progresser ni même se conserver* : or l'humanité se conserve et progresse. D'autres enfin refusent de mesurer les deux sexes : ils ne sont, disent-ils, ni égaux ni inégaux, ils sont différents 2; mais dire qu'ils n'ont pas de commune mesure, n'est-ce pas proclamer leur égalité ? Se trouverait-il des philosophes ou des savants pour affirmer que le sexe féminin est par essence inférieur au sexe masculin, et que la première des femmes ne vaut pas le dernier des hommes ? Si donc nous avions à déterminer à priori les droits de la femme, en tant qu'être humain, notre conclusion serait nettement féministe.
* V. par ex. Havblock Elus, op. cit., p. 395.
* V. par ex. le D»" Toulouse, art. cité. Revue bleue, !•' nov. 1902, p. 569/).
Mais le problème particulier qui nous intéresse n'admet pas une réponse aussi simple ; si Ton compare les maris et les femmes dans l'Europe du XX* siècle, on trouve une majorité d'époux supérieurs, mais une forte minorité d'époux inférieurs à leurs femmes. En général, la femme est plus jeune ijue son mari : elle n*a ni son expérience ni sa maturité; elle est moins capable que lui de prendre des initiatives auxquelles, d'autre part, son éducation ne Ta pas préparée. En général, son activité est plus Souvent entravée que celle de l'homme par des misères physiologiques. En général, son intelligence, moins exercée, est moins féconde; son rôle social, moins important. Mais le nombre grandit de celles qui ont au moins même expérience et même maturité que leur époux. A mesure que se multiplient les écoles de filles et que l'instruction y est donnée suivant les règles d'une pédagogie plus libérale, à mesure augmente le nombre des jeunes femmes capables d'initiative et fières de leurs responsabilités. A mesure que les femmes pénètrent davantage dans la vie publique, à mesure grandit le nombre de celles dont l'indépendance et la capacité égalent ou surpassent l'indépendance et la capacité de leur mari*.
* Le D' Toulouse (les Leçons de la vie, p. 266) constate que Tadmission des femmes aux postes de directeur -médecin des asiles va créer des situations conjugales assez étranges : « ce haut fonctionnaire, investi de pouvoirs étendus..., restera un incapable dans son intérieur. » Elle pourra avoir son mari pour subordonné et lui demeurer cependant subordonnée. M'ais de telles situations existent déjà : une directrice de lycée , une receveuse des postes , peuvent avoir sous leurs ordres leur « seigneur et maître ».
— Entre les deux époux, la différence demeure plus grande peut-être dans la bourgeoisie active que dans Taristocratie oisive, plus grande dans Taristocratie que dans le peuple des campagnes, plus grande dans le peuple des campagnes que parmi les ouvriers des villes. Mariée très jeune, après des études rapides, à un homme instruit et mûr, la femme, dans la bourgeoisie laborieuse, demeure oisive et ne prend part à la vie sociale que par son rôle mondaii\ : trop souvent, entre l'industriel, le médecin, le haut fonctionnaire et leur femme, l'écart est sensible. Il est moins sensible entre les deux membres d'un couple aristocratique, si le mari n'a pas reçu une éducation plus solide que celle de sa femme et s'il partage son oisiveté : l'âge seul légitime son autorité ; c'est, il est vrai, dans cette classe que la femme se marie le plus tôt et l'homme le plus tard. Une différence analogue sépare le paysan de sa (( bourgeoise » ; ils ont fréquenté la même école et ils dépensent même énergie dans leur commun labeur, mais il est sensiblement plus vieux qu'elle. Enfin, cette différence elle-même s'atténue parmi les ouvriers des villes : mari et femme ont reçu même éducation, prennent une part égale à l'activité sociale, et ils sont presque du même âge. — Il demeure vrai, dans nos sociétés, que la femme, moins indépendante et moins productive que l'homme, lui est souvent inférieure ; mais le nombre de celles dont la valeur effective égale ou surpasse celle de leur mari est relativement important, et il tend à s'accroître.
En combinant cette conclusion avec celle des chapitres consacrés à la discipline domestique et au
bonheur féminin, nous obtenons une réponse à la question posée au début de ce livre. Quelle doit être, demandions-nous, la place de la femme européenne dans la famille du xx* siècle ? Et la voix presque unanime de rhumanité répondait : La femme doit être subordonnée à son mari. Cette subordination est juste, car la femme est inférieure à Thomme; la femme n*a pas à s'en plaindre , car c'est une condition de son bonheur ; d'ailleurs, il serait impossible d'accorder aux deux époux des droits égaux, car la discipline familiale exige l'établissement d'une hiérarchie. Juste en lui-même, utile à la femme, nécessaire à la famille, le principe de la suprématie maritale serait « un principe de morale consacré par le consentement de tous les peuples, un de ces axiomes primordiaux qui sont au-dessus de toute démonstration comme ils sont au-dessus de toute attaque ^ » . Pourtant ce principe, fort attaqué depuis cinquante ans, ne peut pas être conservé sous sa forme traditionnelle. Il arrive encore fréquemment que la discipline soit nécessaire au sein de la famille, mais le nombre grandit des ménages dispersés où la hiérarchie n'aurait guère de sens. Il arrive encore fréquemment que la femme, préparée dès l'enfance à la réclusion domestique, trouve plus de bonheur dans la protection d'un mari que dans l'indépendance; mais le nombre grandit de celles qui, loin de redouter les dangers de la vie active, y trouvent leur joie. Il arrive encore fréquemment que la femme soit inférieure à son mari, mais le nombre grandit de celles
* Paul Gide, op, cit., p. 528.
qui nous valent ou valent mieux que nous. Dès lors, la loi qui, dans tous les cas sans exception, subor- I
donne la femme à son mari est une loi injuste. « Le ^
mariage, disait un penseur peu féministe, Proudhon, c'est la subordination de l'amour à la justice. » Soit. Mais est-il juste de décréter que toute femme, quel que soit son âge, quelle que soit son éducation, son intelligence ou son activité, sera maintenue, sa vie durant, sous la dépendance de son mari, si peu cultivé , si peu intelligent qu'il puisse être ? Est-il juste de proclamer qu'une bonne ouvrière, qui fait vivre les siens, sera soumise à un ivrogne qui les laisserait mourir de misère? ou qu'une doctoresse sera soumise au beau rustre qu'elle aurait la faiblesse d'aimer ? Telle est cependant la situation que font aux Européennes nos législations. L'infériorité de la femme, l'utilité de la tutelle masculine, la nécessité de la discipline familiale passent pour indubitables ; on a fondé sur ces axiomes universels les lois rigoureuses qui soumettent toute épouse à tout époux. Mais si des Codes aussi rigides peuvent suffire quand on légifère dans l'abstrait, l'étude des réalités concrètes doit faire préférer un régime plus souple. Ces prétendus axiomes admettent des exceptions : or à toute exception infirmant la proposition théorique doit correspondre une restriction dans l'énoncé du précepte pratique. La famille doit être gouvernée par le plus digne, mais le plus digne n'est pas nécessairement le mari ; la famille n'est pas nécessairement une monarchie masculine, elle n'est pas nécessairement une monarchie.
CHAPITRE VI
l'union juste I. — Les clauses du contrat conjugal
Puisque les familles européennes du xx® siècle ne sont pas toutes coulées dans le même moule, les lois qui les régissent doivent s'adapter à leur variété. La femme est souvent inférieure à son mari , mais il arrive qu'elle le vaille ; souvent elle désire un protecteur , mais il arrive qu'elle n'en veuille pas ; souvent la famille a besoin d'un chef, mais il arrive qu'elle s'en passe. Comment tenir compte de cette diversité? Comment faire pour accorder à chaque femme sa juste place dans chaque famille ?
Comment faire pour régler selon l'équité les relations personnelles des époux?
Ne suffirait-il pas d'amender nos lois sans porter atteinte à leur principe? Déjà les mœurs et la jurisprudence adoucissent pour la femme la rigueur du
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code. — En droit, la femme doit porter le nom de son mari*; mais, en fait, des artistes, des j
femmes de lettres conservent après leur mariage le nom de jeune fdle sous lequel elles ont acquis leur réputation. — En droit, la femme doit habiter avec son mari ; mais les tribunaux Ten dispensent quand elle ne trouve pas au domicile conjugal la protection, l'assistance ou la fidélité qu'on lui a promise* ; et les juristes se demandent si le pouvoir du mari est suffisant pour empêcher sa femme de se rendre où l'envoie le médecin ou pour la contraindre à émigrer^. — La cohabitation exigée par le Code impose à la femme un devoir plus précis, celui même que M. Paul Hervieu voudrait insérer dans l'article 212 sous le nom de devoir d* « amour ». Mais ce devoir, auquel un droit fait équilibre, est de ceux auxquels^ on peut se soustraire : le mari mécontent refusera à sa femme des (( aliments », la fera condamner au paiement d'une indemnité*; mais est-ce le moyen de retrouver son « amour » ? Son pouvoir légal, à cet égard, est inefficace. — Sur l'activité de sa femme, le droit du mari est limité par les mœurs. Un mari peut-il interdire à sa femme d'entrer dans telle car-
* Aucun article du Code ne stipule cette obligation; mais la loi du 6 février 1893, disant que « par l'effet du divorce, chacun des époux reprend l'usage de son nom », suppose que, par l'effet du mariage, la femme avait dû changer le sien.
2 Le Senne, Droits et devoirs de la femme devant la loi française. Paris, Hennuyer, 1884, p. 106.
^ Abel Durand, l'Autorité maritale et les droits de V épouse et de la mère. Thèse de la Faculté de droit de Paris, 1902, p. 120 et suiv.
* Abel Durand, op. cit., p. 144 et suiv.
rière ou d'y demeui-er? Oui, d'après le Code. Mais, en fait, on voit des hommes subir sans protester la vocation imprévue de leurs femmes pour la littérature ou le théâtre, abandonner même leur propre situation pour suivie dans divers postes une épouse nomade. — Un mari a-t-il le droit de surveiller la correspondance et les relations de sa femme P Oui, d'après le Code, Et cependant, on ne peut faire usage de ce droit, selon certains tribunaux, sans adresser à sa femme une injure grave, suffisante pour justifier une instance en divorce'. D'autres reconnaissent à la femme un droit analogue sur la correspondance et sur les relations d'un mari suspect*; la question se pose enfin de savoir si, lorsqu'une femme exerce une fonction publique ou une profession libérale, son mari a le droit d'ouvrir un courrier qui peut contenir les secrets des clients, des administrés ou. de l'État'. — Un mari [leut-il ordonner ou interdire à sa femme de pratiquer telle religion P Le Code ne dit pas non. Il est possible que dés hommes aient requis sur ce point 1' » obéissance » que l'article 2 1 3 réclame dé la femme*. Pourtant, des juristes prétendent que le pouvoir marital ne s'étend pas à la vie religieuse'. Et, dans l'état actuel de nos mœurs, un tel abus doit être des plus rares. — Ainsi, à mesure que grandissait leur rôle social, les femmes ont vu di-
1 Aaei. DuHA^n, op. cit., p. 100 ni suiv.
t C. DunAsr.. l3Sr(u,iii Vauloriti maritale. This 1903. p. 59.
' Ibid., p. 65.
* RtCHBR, le Code des femmes. Paris, DenU. 1
* La Senke, op. cil., p, 108. A. Dijhand, op. cit
minuer, en fait, Tautorité de leurs maris. Le principe de l'ancienne famille est toujours debout, mais l'opinion publique et la jurisprudence autorisent des exceptions équitables et interdisent les abus les plus criants.
Le Code allemand vient d'accomplir un progrès plus sensible. Il tend à faire de la femme l'associée de son mari ; au régime de la monarchie absolue , il substitue, dans la famille, celui de la monarchie constitutionnelle. Le mari règne. Il a, en toute matière, le droit de décision. Il donne à la femme son nom , sa nationalité , son domicile ; c'est lui qui fixe le train de maison, l'heure des repas, l'emploi des vacances, qui tranche les petites difficultés et résout les grands problèmes. Pourtant, le Code n'impose pas formellement à la femme le devoir d'obéissance : il est muet sur ce chapitre. En outre , le droit de décision du mari ne s'étend pas aux actes que la femme accomplit en dehors de la vie commune, au métier qu'elle peut exercer sans son assentiment pourvu que le ménage n'en souffre pas. Il ne s'étend même pas à toutes les affaires de la vie commune : dans son ménage , la femme gouverne ; le mari n'a sur sa gestion qu'un droit de contrôle. D'autre part, la décision du mari n'est pas sans appel : en cas d'abus , la femme a recours au tribunal des tutelles. Si le mari transporte sans motif sa résidence à l'étranger, s'il veut résider dans un endroit nuisible à la santé ou à la profession de sa femme ; s'il la force à changer de nom alors qu'elle a acquis de la renommée sous son nom de jeune fille ; s'il veut l'obliger à tenir en personne le ménage
OU à collaborer à son propre travail, alors que, d'après leur situation, l'usage interdit aux femmes ces occupations , elle peut refuser provisoirement de déférer à la volonté de son mari et en appeler au magistrat. Il en est de même, s'il oppose abusivement son veto à des décisions qu'elle a prises en vertu de ses fonctions de ménagère. Le mari demeiire, dans le nouveau Code allemand, le chef de la famille ; mais ses attributions sont définies et son autorité subordonnée à celle du magistrat : il n'est ni maître absolu ni chef suprême*.
Ces atténuations aux principes des anciens Codes sont- elles suffisantes? Elles sont manifestement insuffisantes lorsqu'elles ne sont pas inscrites dans la loi. Le sort des femmes demeure alors suspendu aux caprices de l'opinion et de la jurisprudence. Le droit est double : d'une pa*rt le Code accorde aux maris des pouvoirs très étendus , de l'autre une sorte de coutume en restreint l'exercice ; cette « duplicité » du droit n'est- elle pas la source de nombreux malentendus et de nombreux* conflits? l'homme ne peut -il pas se prévaloir du Code et réclamer une obéissance sans restriction, tandis que la femme, comptant sur la coutume , s'attendait à partager avec lui le gouvernement domestique ? Et ne peut-il arri^ ver que les prétentions du mari, qui seraient repoussées par un tribunal, soient bien accueillies par le
1 Code civil allemand, art. 1353-1362. Cf. Léon Lyon-Caen, la Femme mariée allemande. Paris , Rousseau , 1903 , p. 89 , 99-105. Salbilles, la Condition juridique de la femme dans le Code civil allemand. La Réforme sociale, 16 novembre 1901, p. 721 - 730.
tribunal voisin? Tout au moins serait-il nécessaire d'inscrire dans notre Code, comme on vient de le faire en Allemagne, des textes qui consacrent notre jurisprudence. Mais cette mesure même , en conservant le principe de l'autorité maritale, entretiendrait une source d'iniquité. Bien qu'il ne prononce pas le mot* (( obéissance », le code allemand soumet la femme à son époux. Il répartit d'office entre eux lesfonctions du ménage, il ne permet paâ k un mari « pot-au-feu » de rester au foyer tandis que sa femme , plus intelligente et plus active , se chargerait des relations extérieures. Il suppose que la femme est toujours inférieure à son mari. Mais la vérité de l'heure présente , c'est qu'elle est souvent son égale , qu'elle lui est parfois supérieure. Si donc on la soumet nécessairement à son mari, quelles que soient les limites qu'on traeé au pouvoir du chef de famille, on n'en risque pas moins de donner la première place au moins digne, et, d'instituer la tyrannie où pourrait régner la liberté.
Faut -il doïic abdir toute loi? laisser les deux époux régler: leurs relatiom» à leur guise ? Suivant leurs convenances personnelles, l'homme etla femme, en s'unissant, conserveront chacun leur nom ou prendront un nom commun, garderont leur domicile particulier ou choisiront un commun domicile*. Ils n'auront sur le corps et sur l'âme de leur conjoint que les droits qu'ils s'accorderont librement : seul l'amour les jettera dans les bras l'un de l'autre, seul
* Novicow, V Affranchisse ment de la femme, Paris, Alcan,, 1903, p. 112.
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l'amour déterminera l'influence exercée par chacun d'eux sur la vie de son partenaire. Le tableau est séduisant. Pourtant, il est douteux que la femme trouve dans le domicile séparé de grands avantages. La cohabitation offre aux deux sexes une garantie d,e respect réciproque dont font trop bon marché les partisans de Tunion libre. Mais admettons que ce régime soît institué. Qui nous assurera que Tamour deul règle les relations des deux sexes ? qui nous assurera que le plus faible n'est jamais victime de la violence? Et quel recours aura-t-il contre les abus de la force? Dans l'union libre, la rupture, libre, elle aussi, menacera la femme plus que l'homme, ût cette menace la soumettra, plus durement que le Code, à la loi du mâle. L'acte sexuel n'est pas, comme le prétendent certains partisans de l'union libre, un simple fait physiologique qui ne prendrait mn caractère social qu'à la naissance des enfants ^ Dès qu'il s'accomplit; bien plus, dès qu'il est projeté , il établit entre deux êtres un échange de joies €t de douleurs : c'est un véritable contrat moral. Et ce contrat, s'il n'est pas réglé par la loi, risque d'être inique. L'État s'aperçoit aujourd'hui que, même s'ils sont signés par des hommes en apparence égaux ^ des contrats peuvent être injustes; et il tend à intervenir, — entre patrons et ouvriers, par exemple, — pour prévenir ces injustices. Comment laisserait-il sans surveillance les relations des deux sexes, alors que l'un paraît encore si souvent inférieur à l'autre*?
* Ndvicow, op. cit., p. 75.
* Ce motif nous autorise à repousser, comme dangereux pour la femme, non seulement le systèmç de l'union libre,
Lorsque tous les membres de notre société seront assez instruits, assez expérimentés, assez forts pour détourner de leurs têtes la violence, ou assez vertueux pour repousser toute mauvaise pensée, l'Etat, sans doute, n'aura plus besoin de veiller à Téquité des contrats. Mais sommes -nous arrivés à ce degré de civilisation ? Si le système du Code civil est injuste parce qu'il suppose à priori l'infériorité de la femme , celui de l'union libre ne le serait pas moins, à l'heure présente, parce qu'il supposerait à priori l'égalité des deux contractants. Comme le système du Code, celui de l'union libre, en dépit de son apparente souplesse, pèche par excès de rigidité ; il ferait le même sort à des couples très difiFérents ; il donnerait souvent l'autorité au moins digne, et instituerait l'anarchie où la hiérarchie serait nécessaire. A défaut de l'union libre, proclamerons -nous l'égalité juridique des deux époux? Mais si l'union libre nous paraît être un régime trop peu souple, à plus forte raison le système de l'égalité domestique serait -il trop uniforme. Serait- il juste qu'une femme- enfant eût la même autorité dans son ménage qu'un mari mûr? qu'une jeune fille d'éducation superficielle et de goûts mondains pût contrecarrer les projets d'un homme instruit et sérieux? que le domicile d'un ménage pût dépendre des caprices
mais le « contrat d'union » préconisé par le D' Toulouse {les Leçons de la vie, p-. 293 et suiv.). Le droit commun, auquel le D"^ Toulouse veut ramener le droit matrimonial (dans Tespèce, la loi de 1901 sur les associations), ne s'applique légitimement qu'aux associations d'égaux, aux sociétés composées d'individus jouissant de tous leurs droits civils et politiques: tel n'est pas encore le cas de la femme.
d'une femme nomade autant que des intérêts industriels de son mari? Sans doute, il est désirable que les hommes mûrs n*épousent pas des enfants, ni les hommes sérieux des linottes. Il est désirable que Tégalité soit réelle entre époux. Mais tant que cet idéal n*est pas atteint , il serait tout aussi dangereux d'établir à priori l'égalité juridique entre des êtres qui peuvent être inégaux, qu'il est injuste d'établir à priori, entre des êtres qui peuvent être égaux, une inégalité juridique irréductible.
Quel système allons -nous donc adopter? Entre celui du Code et celui des révolutionnaires les plus hardis, une voie moyenne se laisse deviner. Sans laisser au hasard, comme dans l'union libre, le soin de régler les conditions du contrat, ne pourrait-on pas introduire dans les conventions matrimoniales plus de variété que n'en prévoit le Code? La loi poserait les règles générales en dehors desquelles il n'y a pas de mariage; « Les époux, dirait-elle, se doivent mutuellement assistance et fidélité. )) Mais elle laisserait aux contractants plus de liberté dans le choix des clauses particulières. La loi , si l'on veut , décrirait un modèle de contrat qui régirait tous ceux qui n'éprouveraient pas le besoin d'en rédiger d'autre. Elle pourrait même présenter plusieurs de ces modèles entre lesquels choisiraient les fiancés. Mais elle les autoriserait à composer des conventions plus détaillées et plus spéciales, n'interdisant que les clauses contraires à la morale et au droit. Ne peut- on pas espérer qu'un régime aussi souple accorderait à chaque . femme , dans chaque famille , le rôle et le rang qu'elle mérite ?
La loi dira, par exemple : a Les ëponxont même domicile*. » Et lé contrat- type précisera : « Le domicile des époux, c'est le domiciWdu mari. » En cff<çt,'on peut présumer qu'en général, le mari est plus qualifié que la femme pour fixor le domicile commun. Mais toute latitude serait accordée aux fiancés qui, d'un comniuk àôcôrd, prendraient d'autres dispositions , choisiraient * pour foyer la maison de la femme , ou sjipuléraient les conditions dans lesquelles devrait s'efiFectuer'tout changement de domicile. Plusieurs publicistes' contemporains fixeraient la résidence des époux soit « au lieu du principal établissement », soit au lieu choisi par le eonjoint qui supporte le plus de charges ou contribue le plus largement aux dépenses du couple*. Mais cette réforme ne réglerait pas selon l'équité toutes les situations. Au contraire, qu'au lieu de formuler unef prescription uniforme on laisse les fiancés choisir «ux- mêmes, il y a de grandes chances pour que leur contrat place leur domicile « au lieu du principal établissement », à la rési-
1 Certains féministes demandent que, dans certains cas exceptionnels, la femme soit autorisée par le juge de paix à prendre un domicile particulieri V. Congrès internationsLl de la condition et des droits des femmes (Paris, 1900), p. 255-256 du compte rendu. Mais il nous semble que ces cas exceptionnels sont des cas de divorce, et qu'une telle autorisation, doriùée par lé juge , équivaudrait à la rupture du lien conjugal. .
* V. une discussion à ce sujet dans Saleilles, art. cité, p. 725-726. Cf. RiCHEA, op. cit., p. 374 et suiv. M^^ d'Abbadie d'Arrast, la 'Femjne et le Code civil. Rapport présenté à l'Assemblée annuelle du Conseil national des femmes françaises, le 17 juin 1906.
deace du principal intéressé, à la résidence de celui, quel que soit son sexe, qui doit ètxe le chef de la famille.
De même, la loi dira : « Les époux ont même nom. » Et le contrat- type précisera : u Le nom des époux, c'est le nom du mari. » En effet, c'est le mari qui, longtemps encore, sera le plus souvent chargé des relations extérieures; c'est son nom qui sera le plus connu ; la famille aura tout intérêt à le conserver. Mais toute liberté serait laissée aux époux de prendre, s'ils le préfèrent, le nom de la femme ou d'associer dans un nom composé leurs deux noms; pourquoi même n'auraient -ils pas le droit de choisir un nom nouveau? ne fondent- ils pas une nouvelle famille * ?
De même, la loi dira : a Les époux se partage-
1 La loi dira-t-elle : « Les époux ont même patrie ? » Ef faudra-t-il inscrire sur le modèle de contrat : « Les époux prennent la nationalité du mari ? i» Beaucoup de femmes protestent contre cette obligation, qui fait d'elles des « sanspatrie, allemandes un jour, françaises le lendemain ». (M™« d*Abbadie d'Arrast, Rapport cité.) Nous laissons de côté ce problème^ parce qu'il ne vise que des cas exceptionnels , la grande majorité des couples étant composés de conjoints de même nation. Mais nous avouons ne pas comprendre pourquoi il serait plus nécessaire aux époux d'avoir même nationalité que même religion. L'éducation des enfants exige, dit-on (C. Durand, thèse citée, p. 69), que leur père et leur mère aient le même cul te^ national. Mais, pour être baptisée Frcmçaise par son acte de mariage, une mère née allemande esi-elle plus apte à inculquer à son fils des sentiments français ? Et si l'éducation des enfants ne réclame pas des parents communauté de foi religieuse (même auteur, p. 56), pourquoi réclamerait- elle communauté de foi patriotique? Aussi bien n'est-ce pas au nom d'un principe moral, mais pour des raisons d'ordre utilitaire , que les lois prescrivent à l'épouse de prendre la nationalité de son mari.
ront les besognes de la vie familiale. » Et le contrattype pourra préciser : (( Au mari, l'activité extérieure; à la femme, les tâches du foyer. » Mais si les aptitudes de deux fiancés sont telles qu'une autre combinaison soit préférable, pourquoi l'interdire? Est- il interdit à un cuisinier d'aimer une demoiselle du téléphone? et faudra -t- il qu'elle fasse la cuisine, au nom de la loi, pendant qu'il la suppléera à son bureau ?
De même enfin , la loi dira : u Les époux se partageront le gouvernement domestique. » Et sans doute le contrat- type ajoutera : w En cas de dissentiment, le droit de décision appartient au mari. » Mais d'autres contrats pourront stipuler qu'en cas de dissentiment, le droit de décision appartient à la femme, ou qu'en cas de dissentiment les époux recourront à tel arbitre déterminé. Lors de la discussion du nouveau Code, au Reichstag, les socialistes demandèrent qu'en cas de désaccord le dernier mot revînt à celui des époux qui supporte la plus grande part des dépenses communes. Cette proposition n'est pas désapprouvée par certains juristes français : elle aurait, à leurs yeux, l'avantage d'éloigner les coureurs de dot*. Avantage douteux, car les coureurs de dot abdiqueraient volontiers leur autorité dans leur ménage en échange de profits matériels. Proposition dangereuse, car le plus riche des époux n'est pas toujours le plus digne du pouvoir. Pour reprendre un exemple cité au Reichstag, voici une femme docteur en droit qui épouse un homme
* L. Lyon-Caen, op, cit., p. 96.
simple : devra -t- elle se soumettre aux décisions de son mari? Oui, dans le système de Bebel comme dans le système du Code civil , si cet homme simple est un homme riche.
Dans notre système, au contraire, si Thomme, par son âge ou par son éducation, est supérieur à la femme qu*il aime, il devient naturellement le chef de la famille ; mais si telle femme instruite épouse un sportman insouciant, elle le gouverne : la loi, impuissante à prévoir toutes les situations, laisse aux intéressés le soin de régler leurs relations par des contrats qu'elle se borne à surveiller*. Suivant les aptitudes et les goûts de ses membres, la famille est une république égalitaire , une monarchie masculine ou même une monarchie féminine. C'est la seule solution équitable.
Il nous sera facile d'appliquer aux relations économiques des époux le système que nous venons de proposer pour leurs relations morales, car les articles des Codes européens qui traitent de cette matière prévoient déjà, par une heureuse exception, un système presque aussi souple. Au lieu de prescrire
1 « Ne pouvant pas savoir d'avance lequel des deux conjoints sera supérieur à l'autre , la loi , pour rester dans la vérité , ne doit subordonner ni la femme à Thomme, ni Thomme à la femme. » Ainsi parle Novicow, op, cit., p. 146. Sans doute ; mais le contrat peut suppléer la loi.
tine règle générale et d'interdire toute dérogation, ils laissent aux parties le droit de choisir entre plusieurs (( régimes ». N'en choisir aucun, c'est choisir le régime « légal » ; c'est choisir, en France, le régime de la communauté des meubles et acquêts. Mais on peut , si l'on préfère , adopter le régime de la communauté universelle, le régime exclusif de communauté, le régime dotal ou le régime de la séparation de biens. Et, en dehors de ce^ quati^ contrats décrits par le Code, on peut introduire dans la convention notariée telle clause qui plaît, pourvu qu'elle ne soit pas contraire à la loi et à la morale.
Mais si les Codes autorisent ce choix quand il s'agit de constituer le bien des époux, ils sont moins libéraux quand il s'agit de l'administrer. En France, particulièrement, c'est au mari, seul ou presque seul, que revient le droit d'administration. Il a, quel que soit le régime adopté, des droits exorbitants sur les biens de sa femme. « La femme, même non commune ou séparée de biens, ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux sans l'autorisation de son mari^ » Sous le régime dotal, « la femme a l'administration et la jouissance de ses biens paraphernaux ; mais elle ne peut les aliéner ni paraître en jugement à raison desdits biens sans l'autorisation du mari, ou , à son refus , sans la permission de la justice *. » Enfin , sous le régime de la communauté , « le mari
1 Code civil, art, 217.
« /d., art. 1576.
a l'administration de tous les biens personnels dô !a femme. Il peut exercer seul toutes les actions mobilières et possessoires qui appartiennent à la femme'. » C'est seulement lorsqu'il s'agit d'immeubles qu'il doit, pour vendre, demander le consentement de la propriétaire. La rigidité dont s'était départi le Code civil pour régler les droits de propriété des époux se retrouve presque entière dans les dispositions relatives à l'administration de leurs biens.
Suffira-t-il, pour y remédier, de demander à la législation quelques amendements ? Certains Codes récents restreignent les pouvoirs du mari. Le Gode italien dispense la femme de l'autorisation maritale quand le mari est incapable, quand les époux sont séparés de corps, quand le mari, par contrat, donne une fois pour toutes à sa femme le droit d'agir seule. Mais le mari demeure en principe l'administrateur; il peut toujours révoquer l'autorisation générale qu'il a donnée lors du contrat; la femme n'administre jamais que par une sorte de délégation du droit marital *. De même, le nouveau Code allemand coniie à la femme la direction du ménage, la Schlilsselgewalt, et lui permet de faire, sans autorisation maritale, les dépenses nécessaires à l'accomplissement de cette fonction. Mais le mari a le droit de restreindre ou d'abolir le mandat domestique s'il juge exagérées les dépenses de sa femme. £t bien qu'elle ait recours de cette décision devant le tribuni '
des tutelles, c'est le mari qui demeure, en Allemagne, Tadministrateur responsable des biens domestiques*. Or ces amendements, conservant le principe de l'autorité maritale, ne suffisent pas à écarter les bizarreries injustes qui peuvent se produire : une femme riche et intelligente, épousant un mari pauvre, est obligée de lui laisser la direction de la bourse commune ; une femme économe , mariée à un époux prodigue, doit assister impuissante à ses gaspillages; en dépit de ses aptitudes, une femme qui se serait spécialisée dans les questions financières et aurait épousé un artiste un peu bohème, ^ n'aurait pas le droit de le remplacer dans la gestion de leurs intérêts. Sans doute, ces inconvénients sont atténués, en Allemagne, parce que le régime légal n'est pas un régime de communauté. Il n'en est pas moins vrai que cette législation, conservant l'uniformité des Codes antérieurs, s'adapte mal à la variété des situations qu'on observe dans la famille contemporaine.
Est-ce à dire que nous devons adopter des mesures révolutionnaires ? En ce qui concerne la vie économique de la famille, les partisans de l'union libre reconnaissent volontiers que leur solution est prématurée et qu'elle ne pourrait être proposée qu'après la suppression de la société capitaliste. Tant que les individus pourront accumuler des épargnes personnelles, ils auront à les défendre contre les ruses ou les violences éventuelles de leurs compagnons; ils devront donc demander à un contrat légal de fixer
1 Art. 1357, 1363, 1373 et suiv.
la part de chacun dans les biens collectifs. Dans une société où règne l'inégalité économique, Tunion libre permettrait au plus fort ou au plus habile d'user et d'abuser des biens de l'autre : exploitation qui, même si elle était acceptée de bon cœur, ne peut passer pour le dernier mot du progrès.
Proclamerons-nous l'égalité des deux époux ? Elle est réclamée depuis longtemps. Déjà Cambacérès proposait à la Convention de décider que « les époux ont ou exercent un droit égal pour l'administration de leurs biens » et que « tout acte emportant vente, engagement, obligation ou hypothèque sur l'es biens de l'un ou de l'autre, n'est valable s'il n'est consenti par l'un et l'autre des époux » . Le projet est repris de nos jours, et non pas seulement par des féministes. Le régime de la communauté lui-même « n'exige pas nécessairement, nous dit-on, le monopole du gouvernement au profit du mari ^ » . A l'administration masculine il n'est pas impossible de substituer l'association des deux époux. Dira-t-on que ce régime est impraticable? que, si leur concours est nécessaire pour la moindre mesure administrative, le plus petit empêchement, ou le plus léger caprice de l'un ou de l'autre arrêtera la vie de la famille? On a déjà répondu que, loin d'être impraticable, ce régime est pratiqué : le Code portugais exige, pour tout acte important (vente ou hypothèque, par exemple), le concours des deux époux*. Et, à défaut des lois, les mœurs, en tout pays, montrent la même
1 TuRGEON, le Féminisme français. Paris, Larose, t. II, p. 139. * TuRGBON, ibid.
exigence : la femme demande-t-elle à son mari Tautorisation d'acheter le pot>au-feu? et ses créanciers sont-ils inquiets quand elle fait ses dépenses quotidiennes sans leur présenter la signature de son seigneur et maître ? (( Voit-on , d'autre part , le mari louer ou acheter une maison et signifier un beau jour à la femme qu'elle doit déménager* ? » La collaboration des deux époux est plus étroite, le rôle économique de la femme plus important que le Code ne l'exige. Elle est, en fait, souvent dispensée de l'autorisation maritale. Et, loin de rompre l'unité de la famille comme l'ont craint certains moralistes, cette égalité relative des deux époux est plutôt de nature à la rendre plus intime.
Toutefois, il est un système qui nous parait encore plus conforme que l'association des deux époux juridiquement égaux à l'état actuel de leurs capacités et de leurs droits. Cette égalité juridique dissimulerait souvent des inégalités réelles et sanctionnerait des injustices. Elle mettrait sur le même pied la compétence et l'incompétence administratives, l'habileté financière et la négligence, l'économie et le gaspillage. Aussi proposerons-nous, soit pour constituer le bien de famille, soit pour l'administrer, un régime moins uniforme, mais plus juste, que ce régime égalitaire.
Posons en principe, comme le Code civil, que les époux peuvent rédiger « comme ils le jugent à propos » leurs conventions relatives aux biens, à la
1 Laurent, Avant'projet...y t. I, p. 441 et suiv. Notes sur l'article 211, § 5.
condition qu'elles ne soient pas « contraires aux bonnes mœurs » et aux lois. Inscrivons dans la loi que le mari et la femme, pour assurer la vie commune , mettront en commun tout ou partie de leurs biens et revenus : c'est là une condition essen* tielle du mariage ; elle s'impose même aux régimes de séparation. Puis traçons quelques modèles de contrats* A ceux que décrit le Code, nous pouvons joindre ceux dont la pratique a montré, depuis cent ans , les avantages : tel le régime de la h communauté réduite aux acquêts », le plus fréquent de tous dans les contrats de mariage rédigés par les notaires. Est -il nécessaire de désigner l'un de ces contrats comme le contrat « légal », le contrat des gens c[ui ne font pas de contrat? On en peut douter. Au lieu de présumer le choix de ceux qui ne choisissent pas, il serait préférable de les inviter formellement à choisir. Sans avoir besoin de passer devant le notaire, ils devraient déclarer expressément au maire quel régime ils adoptent : plus sera actif le rôle des contractants dans la cérémonie du mariage, plus ils verront respecter leurs droits. Pense -t- on que le nombre des mariés capables de faire un choix prudent est encore trop restreint pour qu'on puisse les y obliger? du moins devraiton favoriser Texpression de leur volonté en autorisant les couples à désigner, sans notaire ni papier timbré, le régime qui leur agrée, toutes les fois qu'ils adoptent sans modification l'un de ceux que décrit le Code civil. Par suite, le nombre des unions soumises d'office au régime légal diminuerait, et la question de savoir à quel régime décer-
ner le nom de régime légal perdrait de son importance.
Il n'en faudrait pas moins la résoudre : dans quel sens ? Les féministes ont vigoureusement combattu le régime légal choisi par notre Code civil. Sous ce régime , le mari et la femme conservent la propriété des immeubles qu'ils possèdent au jour du mariage ; mais leurs biens meubles tombent dans la communauté qui se grossit, au cours de l'union, de tous les revenus, bénéfices et acquisitions des deux époux. Régime dangereux pour la femme : est-elle riche? la majeure partie de sa fortune, qui consiste en valeurs mobilières, tombe en communauté ; est-elle pauvre? (( la communauté absorbe tout son avoir, qui consiste uniquement dans ses gains et salaires*. » Et, comme le mari a l'administration et la jouissance des biens communs, la fortune des femmes riches, l'existence même des femmes pauvres est à la merci des caprices maritaux. Le mari peut dépenser, pour la satisfaction de ses besoins particuliers, la majeure partie des revenus ; il peut boire non seulement son salaire, mais celui de sa femme, et ne rien laisser pour l'entretien du ménage et la nourriture de la famille. Il peut abandonner le foyer, et n'y reparaître que pour saisir l'argent et les meubles. La femme dépouillée n'a contre lui d'autre « recours que l'hypothèque légale ou la séparation de biens », procédés dont le second est « compliqué et coûteux », le premier n inefficace si le mari ne possède pas d'immeubles ». Mais des lois récentes ont atténué les
^ L. Lyon-Gaen, op. cit,, conclusion.
dangers de ce régime. La femme mariée peut déposer à la caisse dTépargne une partie de ses gains et les retirer sans Fautorisation de son mari ; bien qu'ils appartiennent à la communauté, il n'en dispose plus en maître souverain; la femme pauvre peut ainsi conserver l'usage d'une partie de son salaire et la faire servir à sa subsistance et à celle de ses enfants. Elle use de cette faculté : les neuf dixièmes des femmes mariées qui prennent un livret de caisse d'épargne se font reconnaître le droit de retirer leurs dépôts sans l'autorisation de leur mari : chaque année, looooo femmes, — le tiers des nouvelles mariées, — sont dans ce cas*. Et comme le nombre annuel des contrats de mariage atteint à peine 80 000, on peut être assuré qu'un nombre respectable de femmes mariées sous le régime légal en modifient les clauses en prenant un livret de caisse d'épargne. Un nouveau progrès s'accomplira lorsque la loi accordera à la femme mariée la libre disposition de tout son salaire. De jour en jour, le régime de la communauté mobilière se transforme et se rapproche davantage du régime de la séparation de biens..
Reconnaissons néanmoins la supériorité de ce dernier. La plupart des féministes le réclament comme régime légal, et avec eux des publicistes d'écoles diverses : tout autre régime, disait au Reichstag, dans la discussion du nouveau Code, un député conservateur, est pour la femme un « esclavage », l'expression du « droit du plus
1 Aftalion, Lois relatives à Vépargne de la femme mariée, Paris, Pédone, 1898, p. 100.
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fort* ». Pourtant, observe M. Saleilles» le régime de la séparation de biens est défav<trable aux femmes pauvres : à la dissolution du mariage, la femme qui n*a rien apporté se trouvera dans la misère, même si le mari a gagné quelque aisance ; elle aura vaqué toute sa vie aux soins du ménage, fait l'éducation des enfants, collaboré au travail de son mari : et cependant l'aisance acquise ne lui appartient pas*. On comprend que les féministes, en même temps qu'ils demandent l'institution de ce régime, exigent que le mari salarie sa femme pour les travaux du ménage. Il serait plus simple et plus conforme à la nature de la société conjugale de corriger pair une communauté d'acquêts les inconvénients de la séparation de biens. Mais sous le nom de séparation de biens, n'est-ce pas souvent une demi-communauté qu'on propose ? Voici, par exemple, un projet préconisé par le Conseil national des femmes françaises^ : a Le régime de droit commun des époux mariés sans contrat est la séparation de biens, » nous dit-on. Et Ton stipule, en effet, que « chacun des époux conservera la propriété des biens meubles et immeubles qui lui appartiendront au moment de la célébration du mariage et de ceux qui, pendant la durée de l'association conjugale, lui advieûdront par succession, donation, legs ou autrement ». Mais on
* L. Lïon-Cabn, op. cit., p. 57 et suiv.
> SalbillbS) art. cité, p. 734. Cf. p. 741, note. Discuté danis Valensi, l'Application de la loi du divorce en France. Montpellier (thèse de la Faculté de droit), 1905, p. 313.
^ Projet rédigé par M« Dépinàt, directeur des Archivé* du notariat, art. III.
nous dit, d'autre part, que « les revenus des biens des époux, quelles. qu'en soient la nature et l'origine, seront appliqués, jusqu'à due concurrence, à l'acquit des charges du ménage » : première espèce de communauté. Et l'on ajoute que « l'excédent de ces tevenus », ainsi que « les bénéfices et économies réalisés pendant le mariage, formeront les éléments d'une société dite communauté d'acquêts qui, à la dissolution du mariage, se partagera par moitié entre les. époux, ou entre l'époux survivant et les héritiers de l'autre » : seconde espèce de communauté*. Tandis que le régime de communauté mobilière évolue vers le régime de séparation de biens , celui-ci se soude au régime de la communauté d'acquêts. Cette double tendance n'indique- t-elle pas que le régime légal doit s'efforcer de combiner les avantages des deux systèmes*?
; De quelque manière que soit constituée la bourse commune, l'administration en serait confiée conjointement aux deux époux. Mais étant donné que les femmes ne se sentent pas encore un goût fréquent pour les questions financières, le contrat-type
* De même, M. Bridel (le Droit des femmes et le mariage^ concl., § 7), esquissant jadis un régime de séparation, proposait de donner à chacun des conjoints un fort droit de succession sur les biens de l'autre: n'est-ce- pas se rapprocherd'un régime de communauté?
* Les féministes intransigeants réclament le régime de la séparation de biens « sans communauté d'acquêts »>. (V.. Congrès de la condition et des droits des femmes, p. 249 et suiv,) Ils craignent que les « acquêts » de la femme ne soient absorbés par le mari; ils craignent que la femme ne soit obligée de payer les dettes du mari. Mais ces dangers seraient évités si l'administration des biens communs était entre les mains des deux époux.
prévu par la loi déléguerait au mari les pouvoirs de Tépouse. Celle-ci ne serait plus frappée à priori d'incapacité, et ses droits ne seraient pas sacrifiés de parti pris. Mais les deux époux auraient le droit de stipuler des clauses toutes différentes : tantôt ils s'engageraient à administrer en commun, sauf à remettre à l'un d'eux, en cas de dissentiment, le pouvoir de décision; tantôt ils prévoiraient, en pareil cas, le recours à un arbitre déterminé, parent ou magistrat; tantôt, si le mari ne se sent pas d'aptitudes administratives , ils remettraient à l'épousé la direction économique de la famille. Cette dernière solution serait toute naturelle quaiid le mari n'a pas le temps de s'occuper de ses intérêts, quand il est de caractère insouciant, quand il n'apporte pas au ménage la contribution la plus forte. Ainsi i la loi exigerait l'unité d'administration pour les biens communs. Le contrat- type remettrait au mari cette charge, par délégation tacite des pouvoirs de la femme. Mais d'autres contrats seraient proposés stipulant, soit le concours obligatoire des époux, soit la consultation obligatoire de la femme (la décision restant au mari), soit la délégation à la femme des pouvoirs du mari. Telle est la méthode qui seule assouplit la législation de la famille, prévoit toutes les combinaisons conformes aux aptitudes et aux goûts des différents individus qui entrent en ménage , et introduit, par suite, plus d'équité réelle dans le régime des biens familiaux.
La venue de Tenfant crée entre les époux des relations nouvelles : pouvons -nous, pour les régler, invoquer les principes qui nous ont guidés jusqu'à présent dans rétablissement du contrat conjugal? On n'en doutera guère, si Ton s'aperçoit que ce nouveau problème n'est qu'un cas particulier de celui que nous venons de traiter : à qui remettre l'autorité dans la famille?
D'après le Code civil, c'est au père seul qu'appartient l'autorité. La mort même est impuissante à l'en priver, puisqu'il peut, de sa tombe, imposer à sa veuve un conseil de tutelle. Mais certains Codes américains ont remplacé les mots « pouvoir paternel » par ceux de « pouvoir parental », afin de marquer les droits de la mère*. Et déjà Laurent, dans son projet de réforme du Code civil, écrivait : « Le père exerce l'autorité, durant le mariage, de commun accoixi avec la mère, » ajoutant que cet article « ne fait que consacrer ce qui existe dans nos mœurs * » . Les partisans de l'union libre sont plus hardis : ou bien ils suppriment toute autorité parentale et remettent l'enfant à la société, — c'est le projet de certains
^ V. R. DE LA Grasserib, le Mouvement féministe et les droits de la femme. Revue politique et parlementaire, sept. 1894, p. 436.
* Laurent, Avant-projet..., t. II, p. 177, art. 358. Cf. Bri- DEL^ le Droit des femmes et le mariage, conclusion, § 8.
collectivistes, — ou bien ils suppriment Tautorité paternelle et laissent à la mère, si elle veut bien s'en charger, le soin de l'éducation, — c'est le programme des libertaires. — Mais comme la réalisation de ces programmes suppose soit l'institution de crèches obligatoires, soit la permission de « prendre au tas » les objets utiles à la mère et aux enfants, elle n'est pas imminente. Et nous n'avons, à l'heure présente, le choix qu'entre le maintien de l'autorité paternelle et la proclamation de l'égalité des deux parents , à moins qu'une solution moyenne ne nous paraisse plus équitable.
Examinons les principaux cas dans lesquels doit se manifester l'autorité des parents. Leur premier devoir, c'est de faire l'éducation de leurs enfants. D'après nos Codes, c'est le mari qui la dirige. Le Code prussien, en vigueur jusqu'en i9oo, l'autorisait à prescrire à sa femme le temps durant lequel elle devrait donner le sein à son enfant. Le Code français est moins précis. Mais qu'il s'agisse du choix d'une école ou du choix d'un précepteur, des lectures à tolérer ou à imposer , des amitiés à écarter ou à encourager, des exemples à donner ou à éviter, d'un système général d'éducation ou d'un détail suggéré par la vie quotidienne , c'est le mari qui a le droit de décision. Peut- il en être autrement, disent les partisans des vieilles coutumes, sans que l'éducation des enfants soit incohérente.^ Si le père et la mère avaient égale autorité, les enfants, victimes d'ordres contradictoires , n'auraient plus pour eux le respect nécessaire. Ou bien les parents en désaccord se contenteraient de demi-mesures dangereuses pour
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la santé morale de leurs enfants. Au surplus, fait-on remarquer, l'expérience est faite : la législature d'Albany a proclamé, en 1860, l'égalité pédagogique du père et de la mère ; dès 1862, elle l'abolissait ^
Pourtant, plusieurs Codes contemporains accordent à la mère le droit d'intervenir dans l'éducation de ses enfants. Les uns, sans enlever au père son autorité > la réduisent à une simple prépondérance : « Si le père et la mère ne s'entendent pas sur l'éducation de leurs enfants, dit le Code civil de Zurich, ... c'est au père que restera le dernier mot*. » Les autresautorisent la mère à se plaindre devant les tribunaux des abus de l'autorité paternelle : tel le Code des provinces baltiques ^ , telle la loi anglaise de 1886*, tel enfin le Code allemand de i9oo qui considère comme un abus, de la part du père, la prétention d'éliminer la femme de l'éducation ^. En France , la jurisprudence tend à atténuer le caractère absolu du pouvoir paternel. On a parfois accordé le divorce à la femme, quand le mari refusait de donner à sesenfants une éducation religieuse ; il fallait , il est vrai, que le refus eût été opposé dans des circonstances injurieuses pour la femme , ou qu'il fût contraire à des conventions formelles^. D'autre part,.
1 £. Nayille, la Condition sociale des femmes. Paris, Fischbâcher, 1891 , p. 53.
* Bridel, le Droit des femmes et le mariage, p. 149.
> Ibid,, p. 150.
^ l!faEi.BRBCHT, le Féminisme et la femme témoia. Revue politique et parlementaire, février 1900, p. 386.
8 Salbilles, art. cité, p. 742 et suiv.
6 Abel Durand, thèse citée, p. 245.
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nos mœurs sont telles que les confiUts sont rares entre époux sur ces questions : la plupart des libres penseurs sont des maris assez tolérants , assez indifférents ou assez libéraux pour laisser à leurs femmes la direction religieuse des enfants. La femme qui, dans tant de sociétés, même chrétiennes, paraissait à peine digne de l'initiation religieuse , remplit chez nous un ministère sacerdotal, enseigne aux enfants la prière et le catéchisme : coutume qui serait moins répandue si beaucoup de maris usaient strictement des pouvoirs que leur confère le Code.
Mais si les législations récentes , la jiu*isprudence et les mœurs accordent aux mères cette satisfaction, peuvent- elles s'en contenter? Elles doivent exiger, en France , que les lois se mettent d'accord avec les mœurs : c'est l'unique moyen de garantir leurs droits contre les décisions arbitraires des maris parfois capricieux ou contre les arrêts incohérents de la jurisprudence aux mille tètes. N*a-t-on pas cité le cas d'un père incrédule qui, séparé de sa femme, fit subir à ses enfants, au désespoir de leur mère, une conversion religieuse dont il attendait pour eux un profit matériel ^ ? On ne pouvait , en droit strict , l'en empêcher : n'est-ce pas la condamnation du Code? Mais qui voudrait réformer le Code ne devrait pas s'arrêter aux textes des lois baltiques, anglaises ou allemandes : elles ne reconnaissent à la mère le droit de recourir au tribunal que dans des cas exceptionnels ; elles laissent au mari, s'il n'est pas un homme indigne, le droit de décision dans les circonstances
> RiCHER, Code des femmes, p. 300.
les plus graves; il demeure libre de choisir, sans consulter sa femme, le collège où il placera ses enfants, la religion qu'il leur fera enseigner. Au surplus, ce système qui remet au tribunal la tâche de trancher le débat ne se suffit pas à lui-même : d'après quels principes jugera ce tribunal? d'après le Code en vigueur qui accorde au père l'autorité suprême ou la prépondérance? alors l'appel est inutile. D'après l'équité? l'arrêt risque d'être arbitraire. Et non moins arbitraire s'il est dicté d'après l'estime qu'éprouvera le juge pour chacune des deux parties. Pour que le tribunal juge d'une manière régulière , il est nécessaire qu'il soit lié par un texte. Et comme les Codes en question n'en citent pas, nous devons conclure que leurs prescriptions sont insuffisantes.
Si l'on accordait aux deux époux des droits égaux sur l'éducation, l'appel au tribunal serait plus nécessaire encore que dans le système des Codes récents qui laissent au mari la prépondérance. Laurent le reconnaissait; car, après avoir établi l'égalité du père et de la mère, il ajoutait : « En cas de dissentiment, le tribunal décidera en chambre du conseil*. » Mais la nécessité de recourir à un texte pour juger ne serait pas moindre en ce cas que dans le précédent : ce n'est pas en renversant le principe de l'autorité paternelle plus qu'en l'atténuant que nous trouverons la solution de notre problème.
Cette solution, nous la trouvons dans le système que nous avons précédemment préconisé. La loi
1 Laurent, Avant-projet..,, art. 358.
déclarerait que l'éducation des enfants est dirigée par les deux époux. Mais ils régleraient par contrat l'exercice de ce droit. Le contrat-type remettait au père, en général plus instruit et plus ferme, le choix d'un système d'éducation et des mesures propres à l'appliquer. Mais d'autres contrats seront possibles où les conditions de l'éducation seront spécifiées avec plus de détails. Après tout, deux fiancés qui ne s'entendraient pas sur ces questions importantes feraient mieux de ne pas s'épouser. Il est donc utile qu'ils s'en entretiennent, fixent d'une manière définie les termes de leur entente et en fassent l'une des clauses essentielles de leur engagement. Les uns s'accorderont pour ne donner à leurs rejetons aucune éducation religieuse; les autres signeront un compromis, comme font ces époux de religions différentes qui vouent leurs garçons à tel culte et leurs filles à tel autre : les combinaisons possibles ^nt aussi variées que les croyances possibles des deux conjoints. A mesure que l'éducation des filles fera plus de progrès, augmentera le nombre des femmes qui recevront par contrat de mariage la mission de diriger les études de leurs enfants; les ' pères, attirés au dehors par leurs occupations, se remettront volontiers de ce soin à des compagnes instruites. Ainsi s'opérera peu à peu le passage de la famille ancienne, patriarcale en droit, à une famille nouvelle où la femme exercera un rôle pédagogique plus important^.
* Au rôle pédagogique se rattache le « droit de correction ». Bien qu^en fait il soit exercé par les deux parents, le Code établit entre eux une différence. Le père peut faire empri-
A mesure que Tenfant grandit, la responsabilité des parents diminue. Pourtant, la part qu'ils prennent à ses résolutions importantes demeure considérable : quel est alors le rôle de la mère? Comme Tintervention des parents dans le choix d'une carrière n'est réglée par aucun texte législatif et qu'elle se rattache à leur fonction d'éducateurs, nous n'examinerons pas spécialement cette question*. Mais lorsque l'enfant songe à fonder une famille, la loi lui fait une obligation de demander le consentement de ses parents et décide qu'en cas de désaccord entre eux, le consentement du père suffit. Si nous n'avons pas sur la valeur comparée des deux sexes l'opinion des auteurs du Code , nous devons substituer à leur système un régime plus libéral. Les féministes proposent, en général, de rétablir l'égalité entre les deux parents en déci-
sonner son enfant, tant qu'il n'a pas quinze ans et n'a pas d'état : il lui suffit , pour cela , de s'adresser au tribunal ; on ne lui demande pas ses motifs ; le juge donne l'exequatur à sa décision ; indirectement, mais nécessairement, le père met en mouvement la force publique. La mère, au contraire, ne peut pas ag'ir « par voie d'autorité », mais seulement « par voie de réquisition » : elle doit donner ses motifs, et, si le tribunal les juge insuffisants, l'enfant demeure en liberté. Nous ne demandons pas qu'on accorde à la mère le pouvoir exorbitant que la jurisprudence tend à enlever au père luimême. Mais nous demandons qu'on rétablisse sur ce point l'égalité : !<> en exigeant du père, comme de la mère, la justification de sa décision; 2© en exigeant que la mère soit consultée avant que la « réquisition » paternelle soit préseAtée au tribunal.
* La question de savoir quelle part la mère doit toucher dans les gains et salaires de ses enfants se rattache à celle du régime des biens familiaux. Nous n'en parlons pas davantage.
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dant que le consentement de Fun d^eox suffira pour autoriser le mariage ^ Cette réforme est adoptée dans plusieurs Etals de TUnion américaine. Nous nous donandons si elle est bonne. En effet, dans quelle intention le Code enge-t-il le consentement des parents? Est-ce pour leur donner la satisfaction d'exercer leur autorité I^ Nullement. C^est dans Tintérèt des enfants qu'ils sont consultés. Si leur intervention est une survivance du temps où le mariage était leur œuvre exclusive , elle a maintenant changé de caractère ; elle n'est plus un ordre d'épouser ; elle est un conseil ou un veto. Elle est destinée à prévenir la sottise que ferait commettre une passion déraisonnable. Dès lors, c'est l'avis qui s'exprime négativement qui doit prévaloir. Dans le système adopté par les féministes, il suffira d'un caprice chez le père ou la mère pour laisser faire à l'enfant l'étourderie qu'ils devraient empêcher. Dans le système que nous proposons , l'enfant trouvera dans le veto de son père ou de sa mère une occasion de réfléchir. La disposition que nous combattons est suggérée par un article du Code qui concerne les ■aïeuls. Si les parents sont morts et que les aïeuls ne s'entendent pas sur le projet de mariage de leur petit- fils, le consentement de l'un suffit*. Mais le veto des aïeuls est moins justifié que celui des parents : il était donc légitime d'en atténuer l'efficacité. Au contraire, les parents ne sauraient prendre trop de précautions pour éviter à leurs enfants un
^ V. par ex. Bridbl, le Droit des femmes et le mariMge,
« Art. 150.
acte inconsidéré d'un caractère aussi grave. Ik devraient se promettre à eux-mêmes que si Tun refuse, l'autre ne donnera pas son consentement, A défaut de cette promesse, la loi doit exiger leur unanimité pour permettre Funion. Elle accorderait par là même à la mère autant de pouvoir qu'au père : par un moyen inverse de celui que préconisent les féministes, elle rétablirait l'égalité entre les deux époux*.
Cette égalité serait, en pareil cas, presque toujours équitable. A l'âge où les parents doivent donner semblable avis, la longue durée de la vie commune a diminué les inégalités qui pouvaient exister lors de la conclusion de leur union. Il est donc inutile de prévoir, dans leur contrat, plusieurs cas, comme nous l'avons fait en d'autres circonstances. L'uniformité de la prescription légale n'aurait ici que des avantages.
De même, la loi pourrait autoriser chacun des deux époux, et non pas seulement le mari, à désigner par testament une personne chargée de surveiller la tutelle du conjoint survivant. La mère, aussi bien que le père, peut avoir, à son lit de mort, des inquiétudes sur Tavenir de ses enfants ; au père comme à la mère peuvent faire défaut les quaUtés de tuteur. Pourquoi la loi ne permettraitelle pas à la mère comme au père de mourir plus tranquille? D'autre part, pour éviter des taquineries posthumes, chacun des parents ainsi suspectés
^ Nous aurons à rechercher, dans le chapitre suivant, dans quelle mesure on doit ezig^er pour le mariage le consentement des ascendants.
aurait le droit de prouver devant un tribunal ses capacités, et de demander la suspension, puis Tabolition de cette cotutelle. Mais ce droit appartiendrait à la veuve aussi bien qu'au veuf. La sentence des juges varierait selon les cas ; mais il n'y a pas de raison pour établir sur ce point une inégalité entre les sexes.
Qu'il s'agisse de régler dans la famille le gouvernement des personnes ou l'administration des choses, les Codes qui défendent le principe général de la souveraineté maritale ne répondent plus aux exigences de la conscience moderne, parce qu'ils postulent l'universelle supériorité du mâle et que ce postulat est une erreur. Toutefois, on s'appuierait sur une erreur inverse si l'on supprimait le mariage ou si l'on instituait dans chaque maison une petite république égalitaire*. Un siècle prochain constatera peut-être l'égalité réelle des membres de chaque couple humain : son devoir sera de proclamer leur égalité juridique. Le nôtre, plus modeste et plus ingrat, consiste à adapter à la variété des situations conjugales un régime varié de contrats équitables. On parle, depuis plusieurs années, d'une crise du mariage*. Et l'on est parfois tenté de faire porter aux femmes actives la responsabilité de cette crise : ayant su conquérir l'indépendance, elles méprisent,
^ Cf. Dr Toulouse, les Conflits intersexnels et sociaux, p. 84 : « légalité, quand elle est effective, est un piège pour les faibles qu*elle opprime. »
* Nous avons constaté , en effet , que la proportion des individus nubiles qui se marient diminue presque partout (V. chap. v, § I).
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dit-on, la servitude domestique ^ Est-il besoin d'observer qu'on renverse l'ordre des causes ? Le plus souvent, ces femmes n'ont choisi la vie active que parce qu'elles ne pouvaient guère compter sur un mari. Mais il est vrai qu'ayant, de gré ou de force, conquis leur liberté, plusieurs ne se soucient guère de l'aliéner au profit d'un homme qu'elles ont conscience de valoir. Si nous n'y prenons garde, ce sont précisément les femmes d'élite, les plus laborieuses et les plus intelligentes, celles dont les descendants feraient honneur à l'espèce, qui n'auront pas de descendants. Et cependant il suffirait, pour les attirer vers le mariage, qui demeure souvent l'objet de leurs désirs *, d'assouplir les dispositions rigides des Codes traditionnels : on peut, en accroissant l'importance du contrat matrimonial , soustraire la femme supérieure à la tyrannie d'un mari moins doué, accorder mêmes droits aux époux réellement égaux , tout en subordonnant la femme plus jeune , moins instruite ou moins active à l'homme plus mûr ou plus sérieux. Pour atteindre cet idéal, il n'est ni nécessaire ni désirable d'instituer l'union libre : ce qui suffit et ce qui vaut mieux, c'est l'union juste.
1 Marro, op. cit., p. 497, cite, d'après Fbrrero, VEuropa giovune, p. 343, des statistiques anglaises tendant à faire croire qu'un 1/6 à peine des étudiantes des universités trouveraient un mari.
* Metchnikoff, (l'Individu chez les animaux et dans l'humanité. Revue, 15 avril 1904, p. 395), déclare, sans citer ses sources, qu'à l'École de médecine de Saint-Pétersbourg, 44 ^/q des étudiantes (436 sur 992) « se sont mariées pendant le cours de leurs études ». Padberg {Weib und Mann, p. 266) rapporte le témoignage d'un universitaire américain d'après lequel 55 o/q des étudiantes se marient.
CHAPITRE VII
l'u?îio5 juste (suite) II. — Les formalités du mariage et du divorce
Nous venons de parcourir les différents chapitres du contrat matrimonial. Mais ces chapitres, qui les rédigera ? quelles précautions seront prises pour que le rédacteur ne lèse aucune des parties? Une fois signé , le contrat sera - 1 - il définitif ? ou pourra - 1 - on le modifier s'il cesse d'être équitable.^ Des sanctions seront- elles édictées pour en imposer le respect ou la résiliation ? En d'autres termes , quelles formalités sont nécessaires , soit avant le mariage , soit au cours de l'union, soit à l'heure de sa dissolution, pour garantir aux époux , et particulièrement aux femmes, le plein exercice de leurs droits.»^
Par cela même que les clauses du contrat doivent varier selon les couples, la loi n'en fixera pas uniformément la formule. Qui se chargera de l'établir?
Deux individus quelconques, pourvu qu'ils soient de sexe différent, auront -il^ le droit de se marier et de choisir à leur gré les articles de leurs conventions? Ou bien sera- 1- il nécessaire, pour être apte à s'engager dans les liens du mariage, de remplir certaines conditions? Le caractère contractuel de l'union sexuelle nous oblige à adopter la seconde alternative. Ne dût -il pas se répéter, l'acte par lequel deux êtres humains se donnent l'un à l'autre suppose un engagement mutuel; c'est un contrat en action. Or, pour qu'un contrat soit valable, il faut que les deux parties en comprennent et en acceptent les clauses ; il faut qu'il soit signé de bonne foi et de bon gré. Seuls doivent s'unir les fiancésdont la volonté n'a été ni violentée ni surprise. Aussi le législateur a-t-il pris des précautions pour écarter de la rédaction des contrats matrimoniaux la violence et le dol. Ces précautions suffisent -elles pour que la jeune fille entre librement en ménage , sans subir ni contrainte ni duperie?
La première de ces précautions consiste à fixer pour le mariage un âge minimum. On comprend l'importance de cette formalité. Supprimons -la : rien ne sera plus facile pour un libertin que de séduire une enfant incapable de comprendre le caractère et les conséquences de son acte. L'instant d'après commenceront les souffrances imprévues,, puis viendra la grossesse prématurée : peut -on dire qu'elle soit, en pareil cas, librement acceptée? En fait , l'union irrégulière , dans nos sociétés , inflige la maternité à des fillettes inconscientes. En i9o4, 321 Françaises sont devenues mères avant quinze
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ans : i34 étaient mariées, 187 ne Tétaient pas*. Le mariage des premières était un mariage forcé , puisqu'on n'autorise pas, sans grossesse préalable, le mariage des filles avant quinze ans : toutes ces mères trop jeunes doivent leur maternité à l'union libre. Comment ne pas croire que beaucoup d'entre elles ont été victimes de séductions dolosives? Comment croire que leur consentement, s'il a été donné, a toujours été libre et éclairé ? Pour garantir nos contemporaines contre les dangers d'une union prématurée, la loi n'est donc pas superflue. Sans doute, on peut objecter qu'eUe est inefficace, puisqu'elle n'empêche pas trois cents séductions annuelles. Mais le nombre n'en serait -il pas plus grand, si la loi n'avertissait pas du péril en fixant la limite inférieure de l'âge matrimonial?
Cette limite est- elle convenablement fixée? Les lois actuelles la font, en général, varier suivant le sexe; en France , l'homme peut se marier à 18 ans, la femme à i5*; le nouveau Code civil allemand ne permet à l'homme de se marier qu'à 21 ans, tandis qu'il en laisse le droit à la femme dès 16 ans^. Pourquoi? C'est que le législateur se préoccupe surtout de la maturité physique des époux; et comme la femme est pubère avant l'homme , il l'autorise à se marier avant lui. Mais si l'on veut fonder le mariage sur la libre volonté des contractants, il faut retarder l'âge nuptial. C'est une règle générale en droit français qu'un contrat signé par un mineur
^ Statistique du mouvement de la population, 1904, p. 12, « Art. 144.
' Art. 1303.
est sans valeur. N'est -il pas surprenant que cette règle souffre exception quand il s'agit d'un acte aussi important que le mariage? Une fille de i5 ans n'a pas le droit de vendre une de ses propriétés , de louer une de ses maisons ; mais elle a le droit d'engager sa personne pour toute la durée de sa vie. A i8 ans , un garçon termine à peine ses études; il ne sait rien de la vie; à i5 ans, une jeune fille, quelle que soit sa précocité, n'a ni l'expérience ni la maturité suffisante pour prendre en connaissance de cause une aussi grave décision. Aussi l'âge nuptial devrait -il, pour les deux sexes, coïncider avec la majorité civile : puisqu'on requiert pour le mariage non seulement le plein développement des fonctions sexuelles, mais le plein épanouissement de l'intelligence et de la volonté, il n'y a pas de raison pour autoriser le mariage des filles plus tôt que celui des garçons. Nous nous rallions ainsi à une proposition que faisait, dès 1882, le jurisconsulte belge Laurent. « Le mariage, disait-il, ne doit plus être une union purement physique dont le but est la procréation des enfants , mais une union morale et une union d'égaux. » Tant que la femme a été inférieure à l'homme, particulièrement au point de vue de l'instruction, on comprend qu'on n'ait pas exigé d'elle un âge lui permettant de se rendre compte de son acte. Mais, ajoutait -il, « on construit en Belgique les premières écoles normales d'institutrices , les premières écoles supérieures pour demoiselles... Une révolution se prépare*. » Il faut
1 Laurent , Avant-projet de revision du Code civil, 1. 1, p. 329 et suiv., art. 141 : « Les futurs époux doivent être majeurs. »
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donc rompre avec la tradition et retarder Tâge légal afin que les époux sachent et comprennent ce qu'ils font. Ces réflexions n'ont rien perdu de leur valeur. L'instruction des jeunes filles, depuis 1882, a fait des progrès dans tous les pays d'Europe. La révolution prévue par Laurent s'accomplit. Si nous souhaitons que la volonté de la femme joue, dans la conclusion de son mariage, un rôle effectif, il est né<;essaire que ce mariage n'ait pas lieu avant l'âge de la volonté effective.
Mais ne sera- 1- il pas dangereux pour la société de retarder l'âge nuptial.^ Ne va-t-on pas multiplier les unions irréguiières ? ralentir la repopulation ? Ces craintes paraîtraient excessives. Une telle mesure ne pourrait que mettre les jeunes filles en garde contre les séducteurs. Aujourd'hui, une fille de quinze ans à qui l'on promet le mariage cède d'autant plus aisément qu'en droit le mariage n'est pas impossible. Mais sera- 1- elle aussi faible quand elle saura qu'il lui faut attendra six ans pour avoir le droit de se marier? aura -t- elle assez de confiance dans la constance de son amoureux pour se donner à lui six ans avant le mariage? D'autre part, si la fécondité des femmes est d'autant plus grande que leur âge au mariage est plus tendre * , la cpialité des produits n'est pas , dans les mariages précoces , proportionnée à la (juantité. Un plus grand nombre de mort -nés *, un plus grand nombre d'enfants débiles,
1 Cf. Année sociologique, t. VIII, p. 618.
* En 1904, 115 mort- nés sur 321 enfants dont ,1a mère a moins de quinze ans : 3d ^j^. Encore le chiffre des mort -nés illégitimes parait -il -artificiellement abaissé. Et la proportion
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et même , si l'on en croit des statistiques de Marro * > un plus grand nombre de criminels et d'aliénés , tel serait le bilan des mariages prématurés. Il n'est pas. plus brillant que celui des mariages séniles. En retardant l'âge nuptial, l'État n'aurait rien à perdre. En attendant la majorité pour se marier, les j^ines filles ont tout à gagner.
Pour échapper à toute contrainte , il ne suffit pas d'avoir l'âge de la volonté : encore faut- il l'exercer réellement. Il ne suffit pas de constater que la jeune fille est capable de vouloir se marier ; il faut avoir la preuve que son consentement est effectif. Voilà pourcpioi les Codes modernes déclarent qu' u il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a pas de consentement* »; voilà pourquoi ils exigent que ce consentement soit donné, en présence de témoins,, devant un officier de l'état civil.
Ne pourrait -on pas supprimer cette formalité? Ne pourrait- on pas présumer que deux personnes qui vivent ensemble, sans que l'une se plaigne d'être séquestrée par l'autre, consentent effectivement à cette communauté? Est -il nécessaire de les obliger
générale des mort-nés par rapport au nombre total des nais— sances n'atteint que 4 ^/q !
1 Marro, op. cit., p. 269. Sur 100 individus normaux, 13 à peine sont nés avant la majorité (21 ans) de leur mère, tandis que sur 100 délinquants, 18 sont dans ce cas, et 20 sur 100 aliénés.
2 Code civil, art. 146.
à faire l'aveu public de leurs sentiments intimes? ne pourrait- on pas épargner ce supplice à la pudeur féminine? Du moins ne pourrait -on pas remplacer la cérémonie publique par une simple déclaration « dans le genre des déclarations de naissance et de décès* »? Nous ne le croyons pas. Si Ton se contentait de présomptions pour découvrir le rôle de la volonté dans la conclusion des unions , on risquerait de commettre beaucoup d'erreurs , on tiendrait pour valables beaucoup de contrats viciés par la violence. La violence, en effet, n'est pas toujours facile à prouver. Elle agit, de préférence, sans témoins. Elle revêt bien dés formes, depuis le viol jusqu'à la contrainte morale. Et il est parfois impossible de démontrer qu'on a subi une pression morale aussi contraignante qu'une violence physique. Or c'est à la victime que revient l'obligation de prouver le méfait dont elle se plaint. Nombreux seraient donc les cas où, une femme se plaignant de subir une contrainte que l'homme se défendrait d'exercer, il serait impossible d'apprécier la validité de leur union. Une simple déclaration n'aurait guère plus de portée, puisque l'employé de l'état civil devant qui elle serait faite n'aurait pas qualité pour interroger les déposants sur leur sincérité : des femmes seraient mariées sans le vouloir, victimes de menaces ou séduites par des promesses fallacieuses. Ceux qui voudraient assimiler l'acte de mariage à l'acte de naissance ou de décès oublient que , la naissance
1 Ce ne sont pas des révolutionnaires qui font cette proposition. V. par ex. Turgeon, op. cit., t. II, p. 200.
et le décès étant involontaires, Tacte qui les enregistre se borne à constater la matérialité du fait, tandis que Tacte de mariage n'a pas à relater le fait matériel, la consommation de l'union, mais le fait moral, l'intention des deux contractants. Plus délicate, cette constatation exige des précautions plus minutieuses. Le consentement formellement donné, devant témoins, et dans des conditions telles que la liberté des deux parties soit garantie, est le seul procédé qui permette de distinguer sûrement un engagement volontaire d'un mariage subi.
Ce qu'on pourrait craindre c'est, au contraire, que les conditions dans lesquelles ce consentement est formulé n'en garantissent pas assez la libre expression. Une jeune fille qui ne se marierait que pour céder, à contre-cœur, aux sollicitations de sa famille, hésiterait, par crainte de l'autorité paternelle et par crainte du scandale, à déclarer publiquement qu'on lui fait violence. Si donc on voulait -prévenir radicalement toute contrainte, ce n'est pas en public que le magistrat devrait poser aux fiancés la question rituelle : « Voulez- vous pour époux. . . ? » Mais il 'devrait, dans une enquête préalable où il interrogerait à part chacun d'eux, s'informer de leur véritable volonté. Précaution de moins en moins indispensable à mesure que l'autorité paternelle devient moins tyrannique, à mesure que les fiancées sont plus instruites et moins voisines de l'enfance : si leur âge légal coïncidait avec leur majorité, on n'aurait plus guère à craindre que leur volonté pût subir, de la part de leurs parents, une pression abusive. Peut-être cependant, pour éviter une con-
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trainte exceptionnelle, le magistrat devrait -il, au moment d'interroger les fiancés sur leurs intmtions, les avertir de parier sans crainte et leur rappeler que la protection de la loi est acquise à quiconque est victime d^une violence.
Le consentement, d'après nos usages, est formulé d'une manière étrangement insignifiante et passive. L'audition d'un timide monosvllabe est-elle suffisante pour convaincre le magistrat que la résolution de la fiancée est l'œuvre de sa volonté réfléchie? Ne pourrait-on pas exiger d'elle une déclaration plus explicite et même des déclarations répétées? Le Code civil oblige, il est vrai, à la réflexion, puisqu'il impose un délai de dix jours entre la première publication et la cérémonie matrimoniale. Mais son but est uniquement de provoquer par cette publication la divulgation des faits cpii pourraient faire obstacle au mariage. L'Église n^a pas d*autre intention quand elle fait précéder le mariage de trois bans. D'autres législations réglementent les fiançailles; mais elles n'y voient pas non plus un moyen de vérifier la solidité des projets matrimoniaux. Elles sanctionnent les promesses des fiancés, elles font des fiançailles un demi - mariage ; mais elles ne garantissent pas que ces promesses ont été échangées en connaissance de cause par des volontés réfléchies; elles leur donnent une validité sans connaître leur valeur. La mesure que nous préconisons permettrait, au contraire, d'apprécier la valeur des serments échangés. Obligés de formuler à plusieurs reprises leur volonté, les deux fiancés auraient le temps de méditer sérieusement sur la gravité de
leur acte et sur la ténacité de leur afiPection; les motifs d'ordre intellectuel, moral ou social, qui doivent entrer en ligne de compte ne manqueraient pas d'apparaître à la conscience et de corroborer, — ou de combattre, — les mobiles d'ordre passionnel. Méditation d'autant plus nécessaire pour la femme qu'elle est plus disposée à écouter l'instinct et qu'elle est plus exposée à souffrir de ses erreurs. Délai d'autant plus utile pour elle que l'homme l'apprécie davantage quand elle se livre moins vite : auxiliaires de sa pudeur, les retards légaux sauvegardent sa dignité. C'est tout profit pour elle qu'une réflexion sérieuse avant le mariage : elle ne doit donc pas se plaindre de la loi qui l'impose.
La loi doit-elle exiger le consentement des parents au mariage de leurs enfants ? Sans doute l'obligation de rapporter Fautorisation parentale ou de ne se marier qu'après « respectueuse » notification est une survivance de la famille autoritaire ; elle sert à maintenir dans la famille le sentiment de la hiérarchie*. Mais en forçant les enfants à réfléchir avant de se marier, ne leur rend -elle pas service? Et à ce titre ne doit- elle pas passer dans le Code de la famille libérale? Distinguons deux cas. Si Ton maintient à une date antérieure à la majorité civique la majorité matrimoniale, le consentement des parents doit continuer à être exigé jusqu'à vingt et un ans : tant que les enfants n'ont pas, devant la loi, la pleine responsabilité de leurs actes , comment ne pas craindre
* Pourtant, le Code civil fonde l'art. Ii8 non sur la puissance, mais sur l'affection paternelle* V. Portalis, Exposé des motifs au Corps législatif, 10 mars 1803, § 13 et 14.
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qu'une décision contraire à l'avis de leurs tuteurs sera contraire à leurs intérêts ? En les faisant patienter deux ou trois ans , on risque de rompre un projet fragile ou de fortifier un amour fidèle : où est le mal ? Au contraire, si Ton reportait à vingt et un ans pour les deux sexes Tâge légal du mariage, l'avis de la famille pourrait, tout en demeurant obligatoire, changer de caractère et devenir consultatif. Il serait nécessaire de le prendre, mais non de le suivre. L'obligation de consulter les parents forcerait les jeunes gens à réfléchir; mais n'est-ce pas accorder aux parents un droit excessif que de prolonger leur autorité , sans restriction , jusqu'au delà de la majorité?
Quel qu'en soit le caractère, l'intervention des parents doit être égale pour les enfants des deux sexes. Or, d'après notre législation, l'homme, pour se marier, ne peut se passer de l'autorisation parentale avant vingt-cinq ans , tandis que , dès vingt et un ans , la jeune fille est afiranchie de cette formalité*. Une proposition de loi, déjà votée par la Chambre, ramène cette majorité matrimoniale à vingt et un ans pour les garçons ; mais , conservant entre les deux sexes une difierence , elle la ramène à dix-huit pour les filles. Comment justifier cette inégalité? Pourquoi le sexe réputé le plus faible et le plus inexpérimenté a-t-il le droit de prendre avant l'autre une résolution de cette gravité? pourquoi la femme , à tant d'égards considérée comme inférieure à l'homme, est-elle émancipée avant lui? juge-t-on
1 Art. 148.
qu'elle est plus que lui défendue contre les entraînements de la passion, et qu'elle connaît mieux que lui les dangers de son engagement précoce? C'est peu vraisemblable. On a dû conserver cette inégalité pour obéir à une exigence de symétrie : comme la femme est nubile avant l'homme et se marie d'ordinaire avant lui, on a fixé plus tôt Tâge de sa majorité matrimoniale. Mais les femmes devraient protester contre cet apparent privilège : en privant la décision qui enchaîne leur destinée du bénéfice d'une réflexion mûrie, il les condamne à une infériorité artificielle.
Pour éviter que le contrat soit vicié par la violence , on exige des mariés l'expression de leur consentement formel ; pour éviter qu'il soit vicié par le dol, on exige d'eux la preuve de leur identité.
Sous le régime de l'union libre , rien de , plus facile, pour le premier venu, que de se parer des qualités les plus mirifiques afin de tromper une pauvrette sur sa personne. Si bien que, croyant se donner à un homme d'honneur ou de mérite, elle se réveillera la femme d'un escroc , d'un fainéant ou d'un bigame. Étrange liberté que la sienne! L'administration de l'état civil évite à nombre d'entre elles ces accidents. Habitués aux mœurs que nous garantit cette institution prudente, nous ne soupçonnons pas de combien de larmes féminines elle permet l'économie. En cas de tromperie sur l'état
civil du fiancé , Terreur de la jeune fille serait dissipée trop tard, si les époux se bornaient à aviser la société de leur union, sans comparaître en personne devant un magistrat, sans faire publier d avance leur projet dans les pays où ils résident, sans faire vérifier leur identité par des témoins autorisés ou par des pièces authentiques.
Vaines formalités I s'écrient les partisans de l'union libre : en dépit de vos règlements, des individus trompent leurs fiancées soit en produisant devant le maire les papiers d'autrui, soit en dissimulant un mariage antérieur. — Sans doute. Mais ces crimes seraient moins rares si toute formalité était abolie. Qu'il s'en produise encore , c'est la preuve que , loin de réduire la publicité des cérémonies matrimoniales, il faut, au contraire, multiplier les précautions. Si quelqu'un m'offre de signer une convention financière, je puis prendre sur son compte des renseignements utiles : moyennant quelques sous, j'obtiens communication de son casier hypothécaire. Mais lorsqu'on m'offre une convention qui engage ma personne même, quels renseignements puis -je obtenir sur mon partenaire ? Je puis prendre connaissance de son casier judiciaire et de son acte de naissance. Mais estr-ce suffisant? Ce dernier document m'apprendra qu'il est enfant légitime ou enfant naturel, — ce qui ne me regarde guère. Mais il s'arrête trop tôt dans l'histoire de la personne qui m'intéresse pour m 'apprendre quel est, en ce moment, son état civil. Est-elle mariée ou célibataire? A-t-elle ou n'a-t-elle pas d'enfants? Ses réponses, sur ces divers points, auraient peut-être besoin d'être contrôlées;
mais de quel moyen de contrôle pub-je disposera Une femme qui se marie, c'est-à-dire qui place son union sous la garantie de l'État, doit pouvoir être sûre que le citoyen qu'elle épouse est bien celui qu'elle croit épouser et possède l'état civil qu'il avoue. Cette certitude, dans l'état de nos institutions, est-elle absolue? Pour l'accroître, le comité de réforme da mariage propose de faire mention du mariage en marge de l'acte de naissance des époux'. < Mesure insuffisante : cette marge n'est pas assez grande pour contenir tous les événements de notre vie civile ; et qui va lire , sur le registre municipal , notre acte de naissance P il faudiait compléter celte proposition en décrétant que les extraits des actes de naissance ne seraient valables que s'ils dataient de la veille du jour oîi ils sont produits : sinon , il demeurerait facile de dissimuler ua événement de sa vie civile, inscrit en marge de l'acte de naissance, par la production d'un extrait de date antérieure. Peutêtre serait-il plus simple de pourvoir chaque enfant, i sa naissance, d'un livrel d'état civil où devraient être inscrits tous les actes de sa vie : légitimation , mariage, paternités ou maternités successives, divorce, etc. Les doubles de ces livrets, soit déposés dans la commune natale, soit centralisés dans les préfectures ou à Paris, devraient être tenus à jour, et nécessairement consultés à chaque changement d'état civil. M'a-t-on pris mon livret? j'en avertis, et l'on fait opposition aux actes que mon voleur
1 La Réforme da m»ri»gt. Exposé des motifs et projet de loi. Publication du comité de ritomie du mariage. Paris, Marchai et Billard, 1906 (broch.), art. IS.
pourrait y faire inscrire en usurpant mon identité. Un homme marié tente-t-il de devenir bigame? La présentation obligatoire de son livret, sur lequel serait inscrit son premier mariage, l'empêcherait d'exécuter son projet. Il est surprenant quW n^ait pas songé à appliqpier à la surveillance des personnes des règles dont on apprécie la valeur (juand il s'agit de surveiller des biens. Je ne puis pas retirer un sou de la caisse d'épargne sans qu^on vérifie mon livret et son double. Mais je puis me marier sans ({u*on cherche (juel est mon état civil : on se contente sur ce point de mes affirmations et de celles de deux de mes amis. On prend plus de soin des intérêts matériels que des intérêts moraux. En Australie, en Tunisie, par application de TAct Torrens, chaque propriété a son livret d'état civil , où viennent s'inscrire tous les faits sociaux qui l'intéressent ou qui intéressent son possesseur et les tiers. C'est seulement quand chaque citoyen et chaque citoyenne possédera un livret d'état civil où s'inscriront tous les faits sociaux de leur existence qui peuvent intéresser des tiers que l'on évitera sûrement toute tromperie sur la personne et sur les antécédents des fiancés*.
Est-il possible d'éviter d^autres manœuvres dolosivesî La femme peut-elle exiger que son fiancé ne lui dissimule ni ses tares physiques ni ses tares morales? De même que TEtat révèle une partie de
^ Uinsuffisukce des mesures prîfses pour éditer le dol s*explique par le fait que les jun<4es ont souvent admis et admettent souTent encore le principe cynique de Lojsel : « En mariage, trompe qui peut. » Sur ce sujet, V. Rogcik, le IfarUge. Paris, Pichon, 1904, p. S9.
ces dernières en fournissant le casier judiciaire, ne devrait-il pas révéler les premières en fournissant un casier sanitaire ? Des femmes mènent campagne pour faire décréter que tout homme qui aspire au mariage devra présenter un certificat médical. La Ligue internationale des mères de famille exige de ses membres rengagement de demander à tout candidat à la main de leurs filles un certificat constatant qu'il n'est pas atteint de maladie contagieuse. Et le Conseil national des femmes françaises a émis le vœu qu'un tel certificat figure dorénavant au nombre des pièces à produire pour le mariage*. En principe, rien de plus légitime que cette innovation. L*Etat, du moment qu'il intervient dans l'intérêt des contractants, doit empêcher l'union de deux personnes, dont l'une est saine, l'autre avariée, à moins que la première, dûment avertie, n'en persiste pas moins dans son projet. Encore l'Etat aurait-il peut-être le devoir, comme représentant des enfants futurs, de mettre opposition, en dépit de ^cette volonté téméraire, à un mariage qui les condamnerait à des soufiFrances certaines. Quand nous réclamons l'intervention de l'État pour prévenir toute tromperie sur l'identité des fiancés, on peut nous répondre : Que la femme elle-même prenne ses précautions, qu'elle exige la preuve des paroles qu'on lui débite ; ou, si elle s'y laisse prendre,
^ Conseil national des femmes françaises, séance du 17 juin 1906. Rapport de M"»» d'ABBADiE d'Arrast. Davis rapporte qu'en Chine les deux parties sont sommées, sous la menace de châtiments sévères , de se déclarer mutuellement leurs infirmités ou imperfections physiques. La Chine (trad. fr.), t, I, p. 271.
qu'elle porte la peine de sa sottise. Mais, à moins de faire passer à son fiancé un étrange examen, pour lequel elle serait rarement compétente, comment veut-on qu'une jeuiie fille aperçoive chez un homme qui lui plaît les symptômes d une maladie secrète ? La mesure qu'on propose est donc conforme aux droits des femmes. Ajoutons qu'elle devrait s'appliquer aux femmes elles-mêmes. La difficulté serait de la mettre en pratique. Tous les médecins aurontils l'énergie nécessaire pour refuser à leurs clients un billet de mariage qu'ils ne méritent pas ? Ne devra -t- on pas créer des médecins officiels, dont l'unique souci sera de veiller à la santé publique ? En tout cas, si elle n'est pas impraticable, la réforme serait désirable *. L'une des objections qu'on adresse au mariage légal, c'est qu'il n'épargne pas de tels risques. Mais (ju'en faut-il conclure ? qu'il faut supprimer le mariage légal ? Nullement ; qu'il faut , au contraire, armer la loi contre de tels crimes.
Pour que l'union soit juste , il faut qu'elle soit libre. Mais pour qu'elle soit vraiment libre, il faut qu'elle soit réglementée. Il faut (jue l'accès du mariage soit interdit à quiconque ne jouit pas de sa pleine liberté. Quiconque, — mineur ou aliéné, — est incapable d'agir en connaissance de cause, d'obéir à la réflexion plus qu'à l'instinct, n'a pas le droit d'engager sa personne dans un contrat de cette gravité. Quiconque est contraint ou dupé n'est pas valablement lié par le pseudo-contrat qu'il signe. Et
^ Au Dakota, nul ne peut se marier sans une attestation officielle du médecin de district établissant qu'il n'est atteint ni de monomanie héréditaire, ni de tuberculose, ni d'ayarie.
comme l'annulation de ce contrat n'efface pas tous les inconvénients du mariage consommé, l'intérêt des femmes, plus encore que celui des hommes, est que le nombre des mariages entachés de violence et de ruse soit réduit au minimum. Leur intérêt exige donc que l'Etat, sans édicter de formalités vexatoires et d'empêchements inutiles, prenne toutes les précautions nécessaires pour que le contrat soit librement débattu et librement consenti.
Le contrat, signé par les deux parties, sanctionné par la célébration publique et par la consommation du mariage, pourra-t-il être modifié ? La plupart des Codes répondent par la négative. Le mariage rompt, mais ne plie pas. Les relations des époux sont réglées soit par des lois inflexibles, soit par d'intangibles conventions. Mais, par une de ses dispositions les plus curieuses, le Code allemand de i9oo fait exception à cette règle universelle : il admet que les conventions matrimoniales pourront être modifiées, après le mariage, d'un commun accord entre les époux *. Il ne s'agit, il est vrai, que des conventions relatives aux biens. Cette innovation n'en pose pas moins une question importante. La femme doit-elle demander le maintien de l'antique législation qui fait du contrât conjugal un acte définitif? ou doit-elle,
< Art. 1433. Paturef, op, cit., p. 49, signale dans Tantiquité égyptienne un exemple de contrat modifié après le mariage.
au contraire, réclamer le droit de le modifier au cours de Tunion ?
On comprend les raisons qui ont pu suggérer au législateur allemand son invention juridique. Il est impossible que, durant leur vie commune, les conditions dans lesquelles se trouvent les deux époux ne changent pas. Il est impossible de prévoir, dans le contrat d'union, tous ces changements. 11 paraît donc légitime de modifier ce contrat selon les exigences dune situation nouvelle et inattendue. De même, des industriels associés ne peuvent pas envisager, dans leur contrat d'association, toutes les éventualités auxquelles devra parer leur entreprise ; ils ne peuvent pas prévoir la maladie de l'un, l'afiaiblissement intellectuel de l'autre, les coups de fortune qui favoriseront ou ruineront leur industrie. Il est donc légitime qu'ils puissent modifier leurs conventions en profitant de l'expérience. Si le mariage est un contrat, il doit suivre la loi des contrats*. Si ses clauses dépendent de la libre volonté des contractants, elles doivent se réformer quand les contractants changent librement de volonté.
La nature spéciale du contrat matrimonial explique, d'autre part, l'avantage que peut présenter sa revision. En dépit des progrès de l'éducation féminine, certaines clauses, et non des moins importantes, demeurent tacites au moment du mariage : il est naturel que les époux les discutent de nouveau quand
* La force de ces arguments est telle, que l'innovation du Gode allemand est approuvée même par des jurisconsultes catholiques, c'est-à-dire disposés à voir dans le mariage autre chose qu'un simple contrat. Voir Salbilles, art. cité.
ils peuvent tous deux en comprendre le sens. En général, ils s'unissent pour avoir des enfants : si tel n'est pas le but unique, telle est du moins Tune des fins de leur union. Mais la jeune épousée, si elle rêve à sa maternité future, ignore souvent de quelles souffrances elle en paiera les joies. Ces mots : « avoir des enfants, » ne sont pour elle que des mots. Et cette clause tacite du contrat, elle croit la comprendre, mais ne la comprend pas. L'expérience se charge de la lui expliquer. Mais Texpérience, en lui donnant cette leçon, peut changer à ses yeux le sens du mariage : il est possihle qu'elle attache dès lors moins de prix à la maternité ; les souffrances de la grossesse et de l'accouchement obscurcissent dans sa conscience le sentiment de son devoir envers l'espèce ; l'ébranlement de sa santé lui fait craindre pour celle des enfants qui pourraient survenir ; une foule de circonstances peuvent se présenter qui, sans lui faire désirer la rupture du mariage, font qu'elle renonce à l'une de ses fins essentielles. Dira-t-on qu'elle est liée par son engagement antérieur et qu'elle doit se soumettre à la volonté de son seigneur et maître ? qu'il a le droit de lui infliger, sans la consulter, autant de grossesses que l'exige sou tempérament ou son patriotisme? Mais pourquoi serait-elle moralement liée par un engagement qu'elle ne pouvait comprendre? par une clause dont ses lèvres ont pu prononcer la formule, mais dont on a pris soin d'épargner à sa pudeur une exégèse trop précise ? En dépit des précautions qu'on peut prendre afin que la jeune fille ne se marie pas à l'aveugle, cet événement demeure pour elle trop mystérieux
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pour que le contrat n*en soit pas vicié. Le seul moyen de remédier à ce vice, c'est de permettre aux époux d'en reviser les clauses tacites quand elles sont explicitées par la vie.
En revanche, ne serait-il pas dangereux de les autoriser à reviser les clauses explicites de leurs conventions P L'article du Code civil qui interdit cette pratique* n'est-il pas dicté par le désir de protéger les femmes ? Dans une famille où le mari est maître absolu, toute altération du contrat ne sera-t-elle pas faite à son profit? la femme, par inexpérience ou par faiblesse, ne se laissera-t-elle pas extorquer des concessions fâcheuses P Et même si demain le Gode restreint ou abolit l'autorité légale du mari, sa supériorité réelle, — sa force ou son expérience supérieure, — ne lui permettra- 1- elle pas d'introduire dans le nouveau contrat des articles désavantageux pour sa femme ? Avant le mariage , la femme ne signe pas son contrat sans prendre l'avis de ses parents ou de son notaire ; le fiancé est d'ailleurs de bonne composition, prêt à tout accepter. Après le mariage, la femme sera seule pour débattre avec un mari, moins bien disposé qu'un fiancé, les conditions du nouveau contrat. N'est-il pas à craindre qu'elle soit lésée ?
Quelle que soit la gravité de cette objection, elle n'est pas insoluble. Elle prouve seulement que, si l'on autorise les époux à changer les conditions de leur union, il faudra prendre des précautions. Le Code allemand ne met aucune restriction à l'exercice
» Art. 1395.
de ce droit. Peut-être a-t-il tort. Il nous semble indispensable de décider que le contrat matrimonial ne pourra être modifié qu'au bout d'un certain délai : n*est-il pas nécessaire que l'expérience ait eu le temps de révéler les défauts de la convention primitive? et ne faut -il pas mettre en garde les époux eux-mêmes contre les impatiences et les caprices concertés ? Un délai minimum serait fixé par la loi, et les fiancés auraient le droit de s'engager par contrat à l'allonger. Mais , ce qui est plus important encore, il faut que le nouveau contrat soit, comme l'ancien, l'œuvre réelle de la volonté des deux époux ; un magistrat devra donc s'assurer que cette volonté est sincère , et que la femme , en particulier, n'agit ni par contrainte ni par ignorance. La procédure qui nous semblerait la meilleure en pareil cas serait la suivante : les deux époux comparaîtraient isolément devant un juge qui les interrogerait sur leurs intentions, comparerait les deux conventions., s'assurerait que la seconde n'est pas plus défavorable que la première aux intérêts des deux parties , qu'elle fait de leurs droits et de leurs devoirs une répartition dijBTérente mais également juste, et n'autoriserait qu'à ces conditions la modification pro^ jetée.
Un exemple éclairera cette théorie. Sous le régime décrit dans le précédent chapitre, les époux auraient le droit d'indiquer, dans leur contrat de mariage, à quels principes ils entendent obéir dans l'éducation de leurs enfants ; ils désigneraient celui d'entre eux qui serait chargé de la diriger, et, en cas de dissentiment religieux, fixeraient les termes d'un
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compromis. Mais ce système ne serait pas sans inconvénients. Si, au cours de leur vie commune , des époux changent de religion, serait -il juste de les forcer à s*en tenir aux termes de leur contrat? Comment un couple marié par 1* Église catholique serait -il contraint d*élever ses enfants dans le catholicisme s*il est lui-même devenu protestant ou libre penseur? Comment une femme, croyante au moment de son mariage, serait- elle tenue par contrat de donner à ses enfants une éducation religieuse, si elle partage, au bout de (juelques années, l'incrédulité de son mari? La mobilité même des croyances exige que le contrat matrimonial ne soit pas , dès le début, établi ne varietar^. D'autre part, l'éducation des enfants futurs n*a pas, aux yeux de deux fiancés , toute l'importance qu'elle prend à des yeux de parents. Tant que l'enfant n'est pas présent, ne grandit pas à leurs cotés, ne révèle pas sa jeune curiosité et ses premiers goûts, il est difficile de préciser les mesures (jui conviendront à son éducation. Telle pédagogie qui semblait acceptable au temps des fiançailles apparaît dangereuse pour l'enfant en chair et en os qu'on voit grandir et qu'on doit élever. Les clauses pédagogiqpies du contrat conjugal doivent être sujettes à revision.
1 Shrqbdbr (Dsls Recht in der geschlecht lichen Ordnung. Berlin, Felber, 1893, p. 297) considère comme une clause obligatoire du contrat celle qui indique la religion dans laquelle seront élevés les enfants : elle doit demeurer valable, dit -il, tnème si les parents deviennent un jour incrédules, « car c^est un principe pédagogique des plus solides qu'une religion positive est nécessaire pour l'éducation des enfants. » Nous ne pouvons souscrire à cette opinion, qui érige en principe Tinsincérité.
Mais cette revision ne sera -t- elle pas attentatoire^ -à la liberté de conscience de l'époux le plus faible ? Pour avoir la paix dans son ménage, la femme ne se laissera- 1- elle pas arracher les privilèges que lui -conférait le contrat primitif? Après avoir obtenu de son fiancé que les enfants recevraient , par exemple , une éducation religieuse, ne cédera -t- elle pas devant l'exigence contraire de son mari? Nous pourrions répondre que le régime du Code civil ne la préjmunit pas contre ce danger ; après la cérémonie religieuse à laquelle le fiancé a bien voulu assister, le mari redevient le maître et n'est pas lié légalement par les engagements pris à l'église. Mais notre . conception du mariage futur nous dicte une réponse plus satisfaisante : la femme n'acceptera pas une clause contraire à sa conscience ; le magistrat chargé de veiller sur les modifications des contrats entendra les deux époux séparément, exigera d'eux, sous serment, l'affirmation que leur volonté ne subit aucune contrainte, s'assurera, par des questions et des explications , qu'ils comprennent le sens de leur acte : et c'est alors seulement qu'il leur permettra de Taccomplir, A-t-il des raisons de leur opposer un refus? il ne sera pas tenu de révéler, en motivant son arrêt, que ce refus a pour cause la contrainte exercée par le mari sur sa femme ; cette révélation mènerait droit au divorce , et la procédure qui tend à assouplir le lien conjugal ne doit pas avoir pour effet de le rompre.
Elle aurait , au contraire , pour effet , de le consolider : sa fragilité relative n'est-elle pas due à s£| ^rigidité? Enchaînés par un contrat immuable, les
^poux que gênent certaines clauses ne sont-ils pas disposés à briser leur chaîne, alors qu'ils la conserveraient volontiers si seulement on lui donnait un peu de jeu ? Condamnés à subir toute leur vie des conditions acceptées dans leur jeunesse, est- il surprenant qu'ils cherchent k résilier un contrat qui ne répond plus aux circonstances nouvelles de leur carrière? Si donc on prend des précautions pour qu'ils ne se lèsent pas mutuellement, on pourra, semble-t-il, accorder aux époux le droit de modifier leur contrat au cours de l'union.
Que le lien conjugal puisse être rompu, c'est ce qu'affirme l'humanité presque entière : l'indissolubilité du mariage est pour beaucoup d'hommes un idéal ; bien plus , on peut se demander si des fiancés qui s'uniraient avec l'intention de se séparer avant leur mort seraient vraiment mariés; et pourtant les Codes inspires par l'Église catholique sont seuls à proscrire le divorce; encore l'Eglise catholique l'a- 1- elle toléré durant douze siècles, encore admetelle la séparation indéfinie et l'annulation du mariage. Toutefois ce consentement quasi universel ne doit pas nous dicter notre opinion. Il se peut que le divorce soit contraire aux intérêts , aux droits et aux devoirs des femmes. Examinons.
On peut distinguer deux espèces de divorces :
Tun sanctionne les violations du pacte conjugal i l'autre n'en est que la résiliation ; le premier devrait relever du droit pénal, le second du droit civil. Dans la plupart des pays civilisés, le divorce pénal est seul en usage : quand l'un des deux époux commet une action qui, directement ou indirectement, porte un tort grave à son partenaire, quand il refuse de s'acquitter des obligations qu'il a contractées , abandonne le foyer, manque au devoir de fidélité, d'assistance, de protection ou d'obéissance, le tribunal peut prononcer à ses dépens la sentence de divorce ^ le condamner à payer une pension alimentaire à l'époux outragé , le priver de tous ses droits d'époux et de certains de ses pouvoirs parentaux. Cette institution est -elle favorable à la femme?
On doit le croire, puisque c'est la femme qui. presque partout , en fait l'usage le plus fréquent. En France, avant le rétablissement du divorce, pour une instance en séparation déposée par un mari, ' on en comptait neuf déposées par^ des femmes^. Depuis i884> la proportion de ces dernières a baissé, mais elle demeure très élevée (84 o/o de i896 à i9oo). Et la proportion des instances en divorce déposées par les femmes, sans atteindre ce taux, dépasse de beaucoup celle des instances masculines (63 o/o de 1886 à i895, 58 0/0 de i896 -
1 Glasson, le Mariage civil et le divorce. Paris, Pedone, 1885, p. 471. En moyenne, dit M. Glasson, sur 100 demandes, 14 étaient formées par le mari. Mais les chiffrés qu'il fournit accusent une proportion encore inférieure à ce taux : 134 instances maritales contre 1 395 féminines de 1851 à 1856 ; 330 ma* ritales contre 2 591 féminines de 1866 à 1871.
à i9oo)*. On peut calculer* qu'en i9o3, 4 Soi maris et ySiB femmes ont demandé la rupture indéfinie de l'union conjugale (séparation ou divorce) : les maris forment 38 o/o, les femmes 62 0/0 du nombre total. Notons toutefois que la supériorité du nombre des instances féminines décroit depuis longtemps d'une manière continue^. Faut- il croire que ce nombre est encore artificiellement exagéré ? On a soutenu* que, dans le peuple, des maris battent leurs^ femmes pour les forcer à demander une dissolution dont ils ne veulent pas prendre l'initiative parce qu'elle n'est motivée que par leur caprice. Mais un mari qui veut rompre et qui consent à laisser prononcer le divorce à son détriment n*a pas besoin de battre sa femme : il la quitte^. Les demandes féminines sont donc, en général, des demandes sincères. Faut- il en conclure que la chaîne du mariage est beaucoup plus lourde pour
1 Compte de la justice civile, 1900. Rapport du garde des sceaiLx, p. XX.
* Voici comment nous obtenons ces chiffres : du nombre des maris qui demandent le divorce (avant séparation) ou la séparation (4 997 -+- 575 = 5 572) nous déduisons le nombre de ceux contre lesquels leurs femmes ont introduit une demande reconventionnelle (863 + 208 ^ 1 071). Même calcul pour les femmes : 6 370 + 2 414 = 8 784, d'où il faut déduire : 1095 -f 374 = 1469. Chiffres fournis par le Compte de U justice civile, 1903, p. 45.
3 M. FoNSBGRivE (Mariage et union libre, p. 181 et suiv.) en tire cette conclusion que la femme commence à se méfier ^u divorce. La conclusion la plus logique, puisque les chiffres 9J>solus ne diminuent pas, serait que Thomme commence à y trouver son avantage.
* Morizot-Thibault, la Femme et le divorce. Réforme sociale, 1901, t. II, p. 207.
5 Cf. Valensi, op. cit., p. 181.
la femme que pour l'Homme? Cette conclusion «erait excessive : si la femme demande le divorce, c'est souvent parce qu*elle est abandonnée ; mais , si elle est abandonnée, n'est-ce pas quelquefois par sa faute? est-ce toujours sans motif légitime que le mari quitte son foyer? Il n'en est pas moins vrai que le nombre considérable des instances féminines*, — d'autant plus surprenant que le divorce est interdit par la religion de la plupart des demanderesses, — prouve que le divorce n'est pas sans avantages pour les femmes.
Lui est- il avantageux parce qu'il satisfait ses caprices? La législation actuelle n'est pas faite pour se prêter à ce jeu. Elle n'accorde le divorce, en principe , que pour punir une faute : elle n'est utile à la femme que parce qu'elle défend ses droits. Presque partout, les requêtes des femmes, si elles sont plus nombreuses, sont aussi mieux accueillies que celles des hommes : n'est-ce pas la preuve qu'elles sont sérieuses? En Suisse, de 1886 à i89o, les instances féminines sont couronnées de succès 9i fois sur 100, les masculines seulement 80 fois*. En Norvège, de i893 à i9o4> le divorce est déterminé 546 fois par
1 Les instances féminines remportent sur les instances masculines en Suisse. V. Bridel, op. cit., p. 92 : sur 5 432 demandes liquidées de 1886 à 1890, 1 423 étaient intentées par le mari et la femme, i 372 par le mari seul, et 2 633 par la femme seule. £n Saxe, le nombre des instances masculines est presque égal au nombre des instances féminines* V. DuRKHBiM, le Suicide, p. 303.
s Bridbl, Ibid. Il est regrettable que notre Compte de la justice civile ne renseigne pas sur Tissue des procès en divorce engagés par chaque sexe.
une faute du mari, 289 fois seulement par une faute de la femme*. Si la femme demande souvent la rupture de Tunibn légale , ce n'est donc pas simplement parce qu'elle veut plus de bonheur, mais c'est parce qu'elle veut plus de justice.
Après le divorce, quelle est sa destinée? Est -elle plus heureuse? est -elle plus honorée et plus honorable ? Dans mainte société , la divorcée est méprisée et malheureuse. Ce n'est pas pour une femme une excellente recommandation que d'être répudiée par son mari ou de demander contre lui le divorce. En outre, l'isolement auquel elle est condamnée la plonge parfois dans la misère et dans le vice. Au Maroc, en Chine, ailleurs encore, les divorcées, dit Westermarck, « ne vont que trop souvent grossir le nombre des prostituées *. » Mais en est-il de même dans les pays où la femme peut trouver hors de la famille des moyens d'existence avouables ^ ? dans les pays où l'on commence à s'apercevoir que l'homme.
* Nous obtenons ce chiffre en faisant subir une modification aux statistiques officielles. M. Yverisès (Divorces et séparations de corps en Norvège. Journal de la Société de statistique de Paris, mars 1906, p. 111) rapporte ces chiffres, d'après lesquels , sur 1 031 divorces , 36 auraient été prononcés par la faute des deux époux , 663 par la faute du mari, S32 parla faute de la femme. Mais il faut déduire des 663 cas mis au compte des maris 117 « fautes » involontaires : 97 absences (la Norvège est un pays de marins où Tabsence n'est pas toujours synonyme d'abandon) et 20 maladies mentale^. Et de même il faut déduire du nombre des 332 épouses « fautives » 43 aliénées.
' Westermarck, op. cit., trad. fr., p. 499.
' Irma von TROLL-BohosTYANi {Das Recht der Frair. Berlin, Fischer, 1894, p. 19) soutient qu'à Paris la moitié des femmes qui divorcent ont un état qui leur permet de vivre. '
LES FORttALITÊS DIT MARIAGE ET DCJ DIVORCE 287
en cas de divorce , est plus souvent coupable que la femme? En dépit de la persistance des préjugés, la divorcée , chez nous , ne subit plus autant de mépris qu'autrefois. La preuve, c'est qu'elle se remarie presque aussi facilement que le divorcé, plus favorisée que la veuve, qui convole en secondes noces beaucoup plus rarement que le veuf. En i9o4»
3334 divorcées françaises ont trouvé un second époux, 3698 divorcés une seconde épouse; tandis que Ton comptait 24 289 remariages de veufs et seulement 17897 remariages de veuves*. Différence d'autant plus sensible que les divorcées sont à peine plus nombreuses que les divorcés, tandis que les veuves sont deux fois plus nombreuses que les veufs. Leur situation serait meilleure encore en Norvège, où, de 1876 à i9oo, 274 divorcées et seulement 264 divorcés ont contracté un second mariage*. Étant donné l'excédent de la mortalité masculine, on peut dire que la Norvégienne divorcée a autant de chances de fonder une seconde famille que le Norvégien de même état civil , et que la Française , dans cette situation, en a presque autant que le Français. Ainsi le divorce actuel ne déprécie guère la femme et ne compromet ni son bonheur ni sa respectabilité^.
1 Statistique annuelle du mouvement de la, population, 1904, p. 8-9. Les statistiques des années précédentes donnent •des proportions analogues. V. VALBifsi, op. cit., p. 184.
* YvERwès, art. cité, p. 110.
^ Nous aurions voulu chercher quene est l'influence du divorce sur la mortalité et sur la criminalité féminine. Maïs les statistiques distinguent rarement, à ces deux points de vue, les divorcées des veuves. Quand elles font cette dis-
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Est-ce à dire que la femme doive souhaiter l'élargissement du divcnrce? Jusqa'a présent « c^est la violation volontaire da contrat matrimonial, — ou la violation volontaire des règles de rhonneteté vulgaire, — que la loi punit par la déchéance de l'époux. Faut -il joindre à ces motiis de divorce la violation involontaire du pacte conjugal? faut -il condamner a perdre leurs droits d*époux Tabsent , l'impuissant , le malade et Taliéné? Déjà certains Codes sont entrés dans cette voie et considèrent comme une « faute » l'absence, même involontaire, d'un époux*. Si l'on ne voit dans le mariage qu'un instrument de bonheur, on doit imiter l'exemple de ces Codes : délivrée d'un mari malade, la femme sera plus heureuse que si elle est condamnée à le soigner jusqu'à sa mort. Encore ne doit -on pas négliger l'autre aspect de la question : la femme, malade ou folle, sera-t-elle plus heureuse de se voir abandonnée que de se voir soignée par son mari? Si le mariage est un instrument de bonheur, il doit servir à chacun des deux époux : c'est dire qu'il doit répartir entre eux les joies et les peines, c'est dire qu'il doit être un instrument de justice. Dès lors, la \iolation involontaire du contrat ne dmt pas suffire pour justifier une
tinction {V. par ex. dans ton Mayr, op. cit., t. Il, p. 293, une statistique de la mortalité à Berlin), les chiffres des divorcées sont trop faibles pour que les comparaisons soient instructives. Pour le suicide, rappelons la conclusion de Dtr- KHsm [Suicide, p. 302) : o Le mariage favorise d*autant plus la femme au point de vue du suicide que le divorce est plus pratiqué, et inversement. » Proposition qui corrobore la thèse soutenue dans le texte.
* V. suprà la statistique des divorces en Nor\ège.
instance en divorce. Il faut qu'il s'y joigne des circonstances exceptionnelles : si, par exemple, l'absence de répoux se prolonge tant qu'on perd tout espoir de le revoir, il est légitime de briser légalement une union effectivement rompue; si l'aliénation mentale est si grave que le malheureux, incapable d'apprécier les soins de son conjoint, ne doit pas même s'apercevoir qu'il en est séparé, on peut considérer l'époux sain d'esprit comme veuf et l'autoriser à se remarier. Mais si l'absence prolongée n'est pas rare, l'inconscience absolue dans l'aliénation n'est pas fréquente. On ne pourrait donc ajouter ces motifs à la liste des causes déterminées du divorce sans recommander aux magistrats de ne les invoquer qu'avec précaution : sinon, loin de punir la violation du contrat conjugal, le divorce inviterait les époux à désobéir au devoir d-assistance réciproque*.
Tout n'est cependant pas illégitime dans la théorie qui voudrait punir même les fautes involontaires des époux. C'est que souvent ces fautes ne sont qu'en apparence involontaires. L'absence dissimule souvent l'abandon. L'impuissant connaissait, en général , son insuffisance : il a dupé sa femme en l'épousant. Telle maladie était antérieure au mariage, et le silence du fiancé sur ce chapitre est encore une faute volontaire. Telle autre maladie provient, au cours du mariage, d'excès volontaires*. La femme
i Dans le même sens, Ambroise Colin, F Élargissement du divorce. Revue de Paris, 1«' oct. 1906, p. 557. 2 Cf. MoRACHE, le Mariage, p. 224.
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qui a accepté son mari parce qu'elle le croyait sobre doit-elle supporter tous les désagréments qui résultent de ses infirmités d'alcoolique ? Mais pour l'en affranchir il n'est pas besoin d'inscrire dans le Code de nouveaux articles. Le Code admet le divorce pour « injures graves » : terme auquel la jurisprudence a donné tant d'élasticité que l'absence présumée volontaire, la prolongation non motivée d'un voyage, l'impuissance ou la froideur, la dissimulation d'une maladie antérieure au mariage, le mal déterminé par le vice au cours du mariage*, tout peut passer pour « grave injure » et justifier le divorce. En tant que sanction du contrat conjugal, le divorce n'aura donc pas d'autres motifs que les violations volontaires de ce contrat.
En tant que sanction du contrat conjugal, le divorce actuel inflige -t- il aux fautes des époux une pénalité suffisante ? répare-t-il d'une manière efficace les torts dont a souffert l'époux demandeur? La rupture du lien conjugal n'est pas, en général, pour l'époux condamné, une peine très amère, puisqu'il avait prouvé par sa conduite qu'il ne tenait guère à son indissolubilité. Elle est souvent plus douloureuse à l'époux abandonné ou trahi dont elle ne fait que publier l'abandon. Celui qui obtient le divorce (( conserve les avantages à lui faits par l'autre époux » , ou reçoit une « pension alimentaire » prélevée sur les biens de ce dernier*. Si des enfants sont nés du malencontreux mariage, l'époux con-
1 ValensI) op% cit., p. 28 et suiv.
* G. civ.) arti 300.
damné s'en voit séparé : encore conserve-t-il le droit d'en surveiller l'éducation et le devoir d'y contribuer de ses deniers*. Cette demi-séparation est -elle toujours pénible? Elle ne l'est guère sans doute pour ceux dont la fuite a occasionné T instance en divorce. La rupture de l'union légale leur conserve certains droits parentaux et les affranchit des devoirs conjugaux : leur seule charge est l'obligation de payer une pension alimentaire à leur ancien conjoint; encore savent- ils s'en dispenser. Ainsi conçu, le divorce n'offre guère aux mauvais époux que des avantages.
Si utile qu'elle soit dès maintenant pour les femmes, cette institution leur rendrait plus de services, elle leur éviterait plus de souffrances iniques si elle infligeait aux maris coupables des peines plus sévères. L'une de ces peines pourrait être la suppression complète de la puissance paternelle. On prétend, il est vrai, que cette déchéance serait une peine injuste, car il est de mauvais époux qui ne sont pas de mauvais pères*. Mais ils seraient de meilleurs pères s'ils donnaient à leurs enfants l'exemple du respect pour leur mère, et cette faute est suffisante pour justifier une destitution.
Cette destitution n'enlèverait pas au père coupable
* C. civ., art. 303. Ajoutez qu'il reprend tous ses droits lors du décès de son ex -conjoint. Pour mainte divorcée, c'est un grave tourment de songer qu'en mourant elle laisserait retomber son enfant entre les mains d'un père indigne. V. Congrès des œuvres et institutions féminines, t. II, p. 740.
* HuGUET, Des effets du divorce au regard des enfants nés du mariage. Paris, Larose( thèse de doctorat en droit), 1901, p. 160.
ses obligations : sinon, elle cesserait d'être une peine, et il ne manquerait pas de gens pour préférer cette déchéance morale aux charges de la paternité. Par suite, répoux coupable paierait une indemnité destinée à assurer l'existence de l'époux innocent et de ses enfants. Cette mesure est inscrite dans la loi française. Mais, dans les classes pauvres, elle n'est pas appliquée. Le mari condamné est insolvable et introuvable : il n'a pas de capitaux, pas d'immeubles, peut-être même pas de domicile depuis qu'il a quitté le foyer conjugal. Il ne paie pas, et ni les huissiers ni les juges ne peuvent l'y contraindre. Dans ces conditions, le divorce est une duperie. La pauvre mère en a le bénéfice moral ; elle devient chef de la famille , gouverne les enfants , perçoit les gains et en dispose. Mais elle supporte toutes les charges, et celui qui d'avance les avait acceptées par le mariage s'y soustrait par le divorce même auquel il est condamné. Pour remédier à cette iniquité, que nous propose -t- on? D'adopter cet article du Gode civil prussien : « En cas de divorce, la réserve légale de chacun des enfants dans la fortune du conjoint exclu de la famille doit être constituée immédiatement comme en cas de mort^ » Mais dans le cas qui nous occupe le conjoint exclu n'a aucune fortune sur laquelle on puisse constituer cette réserve légale. — D'ordonner que la femme puisse faire saisir -arrêter les salaires ou émoluments du mari*? Mais il
1 M™» Lampérière, le Rôle social de la femme, p. 100. * Valensi, op, cit., p. 320. Projet de MM. Glasson et Jalabert.
faudrait découvrir l'atelier où il travaille ; et dès qu'on aura mis la main sur son gain , il aura tôt fait de changer d'atelier. — D'emprisonner le coupable * ? de le priver de ses droits civiques? Mais cette peine donnera-t-elle de quoi vivre à sa femme et à ses enfants? Toutefois, cette solution doit être retenue, d'abord parce que cette peine agirait peut-être par intimidation; ensuite et surtout parce qu'elle insiste sur le caractère délictueux d'une telle conduite.
Nous nous inspirerons du même principe; il est certain que nous sommes en présence d'un coupable et d'une victime : l'État doit panser les plaies de l'une, aux dépens de l'autre s'il peut l'atteindre. Il doit venir en aide à l'époux abandonné et à ses enfants , sauf à se faire payer par l'autre cette assistance. A moins qu'il ne soit réfugié à l'étranger, l'époux réfractaire paie des impôts : pourquoi la pension qu'il doit à son ex -conjoint ne serait- elle pas ajoutée à sa feuille d'impositions et perçue par les agents du fisc? Payée par fractions, sous la sanction des lois fiscales , cette somme compenserait, dans les caisses de l'État, celles qui seraient nécessaires pour assister les abandonnés. Et la justice distributive y trouverait son compte en même temps que la justice réparatrice. Mieux protégée, la femme trouverait dans un divorce sans doute plus rare (car on aurait tout intérêt à en éviter les conséquences) des garanties plus sérieuses de bonheur et de dignité.
1 Valbtcsi, l. c. Projet de M. Charmont.
Au divorce qui punit les infractions au pacte conjugal, conVient-il de joindre un divorce qui n'en serait que la résiliation ? En principe, rien ne paraît plus légitime : si le mariage est un contrat et n*a de valeur que par le mutuel consentement des parties, ne doit-il pas se rompre par leur consentement mutuel ? En vain objecterait-on que la clause essentielle de ce contrat, c'est son indissolubilité, car c'est une question de savoir si une volonté libre a le droit de renoncer à sa liberté en s'enchaînant par des vœux perpétuels. Aussi nous conseille-t-on d'inscrire dans la loi le divorce par consentement mutuel*. On ajoute que cette institution n'augmentera pas sensiblement le nombre annuel des divorces : de i8o4 à 1816, elle a figuré dans le Gode civil, mais n'a guère été mise en pratique; en Belgique, où il est autorisé, le divorce par consentement mutuel ne fournit qu'un cas sur 4oo mariages rompus*. Bien plus, il existe chez nous, bien que la loi l'interdise : des époux qui ne s'entendent pas s'adressent des injures fictives, simulent un adultère et font prononcer le divorce. Pourquoi ne pas mettre fin à ces
1 V. en particulier la campagne de MM. Paul et Victor Margueritte, Mariage et divorce. Revue des revues, 1^' décembre 1900. Valensi, op. cit., p. 266 sqq.
2 Delannoy, Des causes de divorce dans la loi actuelle et de leur extension probable au point de vue législatif (thèse pour le doctorat en droit). Paris, 1905, p. 25.
comédies lamentables ? Un jugement prononcé dans ces circonstances est nécessairement inique : condamne-t-il le faux coupable ? il lèse un innocent ; reconnait-il des torts aux deux époux? il est deux fois injuste, puisqu'il n'y a pas de coupable. Le divorce par consentement mutuel , sans aggraver la crise du mariage, aurait l'avantage de n'infliger à aucun des époux ni pénalité ni déshonneur; ce serait la rupture amiable et discrète, aussi bien que légitime.
Pour apprécier cette opinion, nous ne nous plaçons ici qu'au point de vue des intérêts et des droits de la femme*. Mais si, pour la sauvegarde de ces intérêts et de ces droits, il nous a paru nécessaire d'entourer de garanties la conclusion du contrat, les mêmes raisons n'exigent-elles pas que la rupture soit entourée de garanties plus sérieuses? S'il est nécessaire de s'assurer que le consentement des époux au mariage n'a été ni arraché ni extorqué, n'est-il pas plus nécessaire encore de s'assurer que ni la violence ni la ruse n'ont déterminé leur consentement au divorce? L'omission du divorce par consentement mutuel, dans notre loi française, a pour conséquence fâcheuse de forcer les époux malheureux k simuler des fautes. Mais l'introduction de cette espèce de divorce aurait pour conséquence fâcheuse de dissimuler les fautes d'époux coupables. N'est-ce pas, nous dira-t-on, un avantage appréciable ? Ce divorce
' Pour Tapprécier à un autre point de vue , V. Durkheim , le Divorce par consentement mutuel. Revue bleue, 1906, t. I, p. 5 49.
discret n*est-il pas préférable au scandale des divorces pour injures ou pour adultères ? Peut-être, répondrons-nous, serait-il possible d'atténuer le scandale de ces procès, d'en restreindre la publicité déjà limitée. Mais il serait dangereux, surtout pour la femme, de permettre à la procédure secrète du divorce par consentement mutuel de se substituer à la procédure publique ou semi-publique du divorce actuel*. Si, depuis vingt-trois ans, le divorce est chez nous favorable aux femmes ; si les divorcées, en dépit de préjugés tenaces, occupent dans notre société une situation qui n'a rien de déshonorant, n'est-ce pas parce que l'opinion publique reconnaît la fréquence des torts masculins ? C'est en tant qu'il sanctionne des fautes, — et le plus souvent les fautes du mari, — que le divorce est pour la femme un instrument de bonheur et de justice. Mais, si les fautes sont voilées sous la discrète procédure du divorce par consentement mutuel, le soupçon planera sur les divorcées ; la femme ne sortira plus du mariage qu'amoindrie et souvent injustement humiliée. N'en tirons pas cette conclusion que le divorce par consentement mutuel doit être proscrit; mais il ne doit pas être admis sans réserves, et la rupture du mariage, pour être juste, ne doit pas être moins réglementée que l'union. Pour déterminer les mesures équitables, distinguons deux cas : celui où les époux sont seuls et celui où ils ont des enfants. Le premier est fréquent : en France, avant i884> 38 o/o des séparations de corps étaient prononcées
^ Cf. Ambroise Colin, art. cité, p. 552.
entre époux sans enfants * ; la proportion, pour les séparations et les divorces réunis, est de 33 à 35 o/o depuis cette date ; elle serait de .4o o/o en Suisse d'après les chiffres de M. Glasson^, de 27 0/0 en Norvège^ : si Ton songe que les ménages sans enfants vivants ne sont qu'une faible minorité, on comprendra mieux l'importance de ces chiffres. M. Turquan calculait jadis que sur 100 ménages normaux, 18 étaient stériles, tandis que la proportion, pour les divorcés, s'élèverait à 44 *• Les ménages sans enfants ne forment que 1/6 du nombre total des familles, et ils fournissent le i/3 des divorcés. Ils divorcent deux fois plus- que les autres. La stérilité, bien qu'elle ne soit pas Tun des motifs légaux du divorce, en demeure le motif principal.
C'est, en même temps, le motif qui légitimerait de la façon la plus satisfaisante la rupture concertée de l'union : pourquoi deux époux qui désirent des enfants et n'en ont pas ne pourraient-ils pas se quitter, avec regret, mais sans haine et sans scandale? Toutefois, il est nécessaire que leur accord apparent ne dissimule pas une répudiation brutale dont la femme, le plus souvent, serait la victime. Aussi certains partisans de cette forme du divorce sont- ils prêts à édicter des mesures pour assurer l'équité de la rupture. Le Comité pour la réforme
1 Glasson, le Mariage civil et le divorce, p. 471.
' YvERNÈs, art. cité, p. 111 : 325 ménages sans enfants vivants sur 1 214 ménages rompus (nous défalquons les 437 ménages pour lesquels le renseignement n'est pas fourni).
* TuRQUAN, Manuel de statistique pratique. Paris, Berger- Levrault, 1891, p. 443.
du mariage, par exemple, exige que les époux qui veulent user de ce moyen de rompre aient atteint un âge déterminé (26 ans pour le mari, 21 ans pour la femme), qu'ils soient mariés depuis deux ans au moins, qu'ils aient réglé leurs affaires d'intérêt par une convention préalable, qu'ils réitèrent tous les trois mois, dans l'année de l'instance, l'expression de leur commun désir ^
Ces mesures nous paraissent insuffisantes. On admet qu'il serait imprudent de laisser à de tout jeunes mariés le droit d'interrompre à leur guise une expérience matrimoniale dont il n'ont pas encore pu apprécier tous les avantages. Mais pourquoi faire entre les deux sexes une différence qui tourne au détriment de la femme ? Pourquoi ne lui demandet-on pas autant de maturité qu'à son mari avant de l'autoriser à accepter le divorce? Simplement parce qu'elle est, en général, plus jeune que lui, et qu'on ne veut pas trop retarder pour lui l'heure où il usera de son droit? Mais si l'exercice de ce droit risque d'être abusif, pourquoi hésiterait-on à le retarder? De même que l'âge minimum du mariage, l'âge mininum du divorce par consentement mutuel devrait être identique pour les deux sexes.
En second lieu, n'est-il pas imprudent de laisser aux époux mal assortis le soin de rédiger sans contrôle la convention par laquelle ils règlent leurs intérêts ? N'est- il pas à craindre que l'un des époux ne lèse l'autre ? n'arrache de force son consentement à des clauses défavorables? ou n'obtienne, au con-
* Projet de loi du comité, art. 38-54.
traire, par des concessions excessives, une adhésion trop chèrement achetée ? Il serait à souhaiter , semble -t- il, que cette convention, rédigée par les époux, fût homologuée par le tribunal : les juges s'assureraient qu aucune clause du contrat d'union n'est violée par le contrat de rupture, et que les droits et intérêts des deux parties sont aussi équitablement sauvegardés après qu'avant la dissolution. Enfin la sentence qui prononcerait la dissolution du mariage devrait proclamer, en pareil cas, qu'elle n'est imputable à aucun des deux époux, qu'ils n'ont de torts ni l'un ni l'autre et demeurent également honorables. Mais une telle déclaration, nécessaire pour que le divorce n'ait pas sur la destinée des femmes une influence fâcheuse, n'aurait de prix qu'à la condition d'être l'expression de la vérité. Et elle n'aurait de chances d'être vraie que si les juges pouvaient contrôler la sincérité du consentement des deux époux. S'il masquait des injures graves, des violences, des contraintes morales ou des duperies, le prétendu divorce par consentement mutuel n'aurait d'autre effet que de léser l'époux innocent, d'abord en lui imposant une rupture contraire à sa volonté réelle, ensuite en laissant planer des doutes fâcheux sur les qualités matrimoniales de sa personne physique ou morale. De même que le maire devrait prendre plus de précautions que ne l'exige le Code actuel pour recueillir l'expression sincère de la volonté des fiancés, de même le juge devrait interroger à part, — au besoin en présence de leur avocat, — les candidats au divorce, les avertir que la protection de la loi est acquise à
toufe victime de la violence, les questionner sur leurs intentions et sur leurs motifs, et n'accorder le divorce requis qu'après s*être assuré qu'il est réellement voulu des deux parties.
A quoi bon toutes ces formalités? dira-t-on. Si Tun des époux n'obtient le consentement de l'autre que par la violence ou la tromperie, le divorce n'en sera pas moins surabondamment motivé. Mais nous tenons précisément à distinguer entre divorce et divorce : le divorce pour cause déterminée est une peine qui entraîne pour le coupable une déchéance et une amende, qui apporte à l'innocent une indemnité parfois nécessaire, en tout cas la reconnaissance publique de son honorabilité ; le divorce par consentement mutuel n'est acceptable que s'il ne prive pas l'époux innocent de cette réparation équitable et de cette sorte de récompense morale. Il importe donc que la procédure distingue nettement ces deux cas : sinon, tous les avantages qu'on peut reconnaître au divorce par consentement mutuel n'arrivent pas à en neutraliser les redoutables dangers.
Pour des raisons analogues, l'institution du divorce par la volonté d'un seul serait néfaste*. Ses partisans le savent bien, puisqu'ils s'efforcent d'en limiter d'avance les abus : selon le projet du Comité pour la réforme du mariage y la volonté répudiatrice devrait persister durant deux années entières *. Mais qu'en résulterait-il ? La perspective de passer deux années malheureuses en compagnie d'un
1 Ce sont les abus de ce divorce qui, en 1793, ont discrédité Tinstitution. Cf. Dblannoy, op, cit., p. 25. * Projet du comité, art. 56-68.
époux hostile déciderait le plus souvent l'époux répudié à accepter le divorce par consentement mutuel, dont la procédure plus rapide abrégerait son supplice. C'est-à-dire que l'institution du divorce par la volonté d'un seul serait une arme entre les mains de l'époux impitoyable pour faire violence à sa victime. Si l'on admet cette forme moderne de la répudiation, il faut reconnaître son véritable caractère : il ne s'agit pas de la résiliation d un contrat, événement normal pourvu qu'il soit entouré de certaines garanties juridiques , il s'agit d'une violation injurieuse de ce contrat, délit ou, tout au moins, quasi-délit qui appelle une sanction. Affirmer publiquement qu'on ne peut plus vivre avec sa femme, c'est, qu'on le veuille ou non, la placer devant l'opinion dans une situation fâcheuse ; c'est proclamer qu'elle est moins aimable ou moins sociable qu'on ne pouvait croire : n'est-ce pas une manière de diffamation ? Dire : Il y a entre nous incompatibilité d'humeur, c'est dire, en bon français : Elle est d'humeur exécrable. Et même si cette phrase est l'expression de la vérité, la publicité que lui donne l'instance en divorce lui confère le caractère d'injure grave. Demander le divorce pour ce motif, c'est donc commettre un délit qui doit exposer son auteur à une Condamnation. En d'autres termes, le divorce par la volonté d'un seul, même lorsque les époux n'ont pas d'enfants, est illégitime ; bien différente de la répudiation antique, déshonorante pour la femme répudiée, la répudiation moderne, si elle se produisait en fait, devrait attirer sur l'époux qui y aurait recours les sévérités que le Code réserve aux
auteurs d'injures graves. Le divorce par la volonté d'un seul devrait rentrer dans la catégorie des divorces que punissent les infractions au contrat matrimonial.
Examinons maintenant le cas où les deux époux ont au moins un enfant vivant. Ont-ils le droit de résilier leur contrat ? Dès que Fenfant est né, les époux ne sont plus les seules parties en cause; un tiers intervient dans le pacte familial, et aucun acte important dans la vie du ménage ne peut s'accomplir sans que l'on prenne en considération ses intérêts et ses droits. Œuvre de deux volontés, le contrat conjugal ne peut plus être dissous par une entente de ces deux volontés lorsqu'elles sont trois. D'après le projet du Comité pour la réforme du mariage, les parents qui sont d'accord pour demander la dissolution de leur mariage doivent « constater par écrit... à qui les enfants nés de leur union seront confiés soit pendant le temps d'épreuve, soit après le divorce prononcé ^ ». Et le tribunal n'aurait qu'à enregistrer cette convention. Mais ce projet sacrifie trop manifestement l'enfant ou suppose trop naïvement que l'enfant trouvera dans ses parents désunis des défenseurs naturels. Il nous semble, au contraire, qu'il doit être représenté par un magistrat dans un débat où son sort se décide aussi bien que celui de ses père et mère*. Le magistrat doit « homo-
» Art. 41.
* On a proposé de demander à l'enfant lui-même son avis (Congrès de la, condition et des droits des femmes, p. 216, 221). Sans parler des autres objections qu'on peut adresser à ce projet, notons que cet avis manquerait de poids.
loguer )) la convention rédigée par ces derniers pour régler la destinée des enfants nés de leur union ; et il ne doit pas l'approuver sans examen ^ Bien plus, il ne doit pas autoriser le divorce s'il estime que l'enfant sera mieux élevé dans la maison de ses parents, même moralement désunis, que dans la maison d'un étranger ou dans un établissement public. Aux époux qui réclameraient trop exclusivement leur liberté, il doit rappeler leurs obligations parentales. A vrai dire, dès qu'un enfant existe, il ne peut plus être question de divorce par consentement mutuel ; mais on peut admettre que, parfois, le dissentiment des parents nuit trop à l'éducation des enfants pour que le ménage demeure uni : à quel moment doit-il se rompre, ce n'est pas aux intéressés, mais aux magistrats qu'il appartient de l'apprécier.
A plus forte raison le divorce par la volonté d'un seul, quand des enfants sont nés du mariage, nous paraît-il une iniquité. Une double iniquité, car l'enfant ne serait plus l'unique victime; l'époux répudié, — la mère dans la plupart des cas, — en souffrirait plus que l'enfant. En dépit des formalités dont les partisans de cette mesure voudraient l'entourer, elle serait pour la mère aussi dangereuse que la libre rupture , et la longueur de la procédure ne ferait qu'en exagérer la cruauté. Or personne ne nie que la libre rupture ne fasse courir aux femmes d'énormes risques. Les libertaires euxmêmes reconnaissent que des deux époux, l'homme
* Cf. la loi hongroise sur le divorce. Valensi, op, cit., p. 332, note.
est « le plus inconstant », et la stabilité des unions libres est pour eux une espérance plus qu'une certitude. Jean Grave espère que la femme saura retenir celui qu'elle aura su attirer^ : c'est espérer qu'elle ne vieillira pas. Novicow espère que, lors du déclin de sa passion, l'homme, par pitié pour l'amour de sa compagne, restera près d'elle ' : mais la grandeur d'âme n'est pas une vertu si banale ; la femme fera mieux de compter sur les garanties légales que sur l'héroïsme de son compagnon. ' — Mais la loi est impuissante : combien de maris, légalement unis, désertent le foyer conji^gal! — Armez la loi contre eux; menacez-les de peines efficaces; obligez -les à supporter, de concert avec leurs femmes, les charges assumées en commun. Mais ce n'est pas en inscrivant la répudiation dans le Code qu'on remédiera à ses dangers; et si l'on veut calmer la soufirance des abandonnés, qu'on ne légalise pas l'abandon ^.
Un siècle prochain constatera peut-être l'inutilité
* Jean Grave, la, Société future, p. 337.
2 Novicow, l'Affranchissement de la femme, p. 83.
3 L'efficacité des garanties légales est indirectement prouvée par ce fait que la fécondité de la femme illégitime s'arrête plus tôt que celle de la femme mariée : celle-ci atteint son maximum entre 25 et 29 ans, celle-là entre 20 et 24. Un cinquième des enfants légitimes, un dixième seulement des enfants illégitimes ont des mères de 30 à 34 ans. Et une différence analogue se remarque aux périodes suivantes. N'est-ce pas la preuve (les autres obstacles à la fécondité étant les mêmes dans les deux cas) qu'en dehors du mariage la femme est abandonnée plus souvent et plus tôt? (Voir dans la Statistique du mouvement de la population, 1904,p. xxix, un relevé des naissances de 1892 à 1904.)
des lois familiales : son devoir sera de soustraire à la surveillance de l'État la conclusion, l'exécution et la résiliation des contrats matrimoniaux. Mais le nôtre, étant donné que les hommes ne sont pas tous de vertueux libertaires, est de maintenir, tout en lui donnant du jeu, l'institution légale de la famille. Aussi bien, entre la liberté et la loi, l'accord est plus fréquent et plus profond qu'on n'imagine. C'est par la loi que la liberté s'est glissée jadis dans la famille : si le mariage est devenu un contrat, c'est que l'État en a sanctionné les clauses ; c'est quand l'union sexuelle a cessé d'être affaire de famille ou affaire de tribu pour devenir affaire d'État que le consentement des mariés a cessé d'être une vaine formalité pour devenir une condition essentielle du mariage. C'est la loi qui fera faire à la liberté de nouveaux progrès au foyer domestique ; c'est la loi qui, soit avant le mariage, soit au cours de l'union, soit à sa dissolution, exigera de plus en plus le respect des deux volontés. La véritable union libre, c'est l'union juste.
Quelle doit être, dans la famille européenne de notre temps, la place de la femme? Ce problème pratique nous a paru se ramener à trois questions théoriques : quelle est, en fait, la valeur comparée des époux européens? quelles sont, en fait, les conditions du bonheur féminin? quelle est, en fait, la cohésion de notre famille? Si Ton répond : L'homme est supérieur à la femme ; la femme a besoin de la tutelle masculine; la famille est, chez nous, solidement unifiée, — il faut, passant des constatations aux préceptes, conclure en faveur de l'autorité maritale * « Que la femme obéisse à son seigneur et maître ! » C'est la conclusion du Code civil et de toutes les écoles conservatrices. Si Ton répond : La femme est égale à l'homme ; la femme ne trouve le bonheur que dans l'indépendance; la famille européenne se désagrège, — il faut tirer de ces indicatifs l'impératif contraire : w Que la femme revendique sa liberté 1 » C'est la conclusion des féministes et de leurs alliés révolutionnaires.
Notre réponse est moins simple. Sans chercher une solution moyenne, nous sommes arrivés à des
conclusions qui déplairont sans doute aux deux partis. Mais peu nous importerait si elles étaient d*accord avec la réalité. La réalité nous paraît peu disposée à se plier aux exigences des théories trop générales. En vérité, nul n*a vu u la Femme dans la Famille » ; l'observation ne révèle que des femmes dans des familles, des femmes très différentes dans des familles très diverses. La femme du batelier que suit partout sa famille flottante n'a pas le même rôle que celle du chauffeur de locomotive qui parfois vit nuit et jour loin des siens ; ni l'une ni l'autre n'a le rôle d'une rentière. Autant de types de famille , autant ■ de spécimens de la vie féminine. Les obligations des femmes, si leurs fonctions sont si variées, ne peuvent être dans tous les cas identiques. La jeune fille qui épouse un batelier sait qu'elle sera son matelot et s'apprête à lui obéir en tant que tel : elle ne sépare pas son devoir de matelot de son devoir d'épouse. Celle qui épouse un avocat ne promet pas à son mari pareille obéissance ; et l'on peut se demander si elle aura souvent l'occasion de montrer cette vertu conjugale. La variété des combinaisons matrimoniales est plus grande encore que celle des situations sociales. Dans le même groupe social, tel homme épouse une enfant , tel autre une veuve un peu mûre ; tel homme épouse une femme d'intelligence supérieure , tel autre une femme d'esprit simple : comment veut -on soumettre à des formules uniformes , plier sous une même loi ou soustraire également à la loi des familles si peu semblables?
Nous avons cherché dans une réforme du contrat
matrimonial la solution de ces difficultés. Puisqu'on laisse aux deux fiancés le droit de régler par contrat leurs intérêts économiques, pourquoi leur imposer d'office la constitution qui régit leurs personnes? pourquoi n'auraient -ils pas la liberté de choisir, dun commun accord, le régime sous lequel se déroulera leur vie commune? L'Etat se bornerait à fixer les conditions les plus générales de la vie familiale, proposerait au choix des individus des modèles de contrats matrimoniaux, s'assurerait que les clauses en sont comprises et librement acceptées, et veillerait à l'exécution du pacte pour en châtier, au besoin, la violation. Mais le pacte lui-même serait Tceuvre des conjoints, et ses clauses pourraient varier selon leurs facultés et leurs goûts. « La femme » ne serait pas (( affranchie » , mais seraient affranchies toutes les femmes désireuses et dignes de l'être. — Les conservateurs trouveront sans doute que ce système porterait atteinte à la dignité masculine et détruirait la famille. Mais c'est un étrange sentiment que celui de la dignité masculine, s'il nous interdit de reconnaître les progrès accomplis par les Européennes depuis cinquante ans, et s'il nous condamne à professer , en dépit de nos mœurs qui leur accordent souvent une égalité réelle, le dogme de l'infériorité des femmes. Et pourquoi la famille, qui a déjà subi sans périr tant de métamorphoses, serait -elle détruite si, par une nouvelle évolution qui serait un nouveau progrès, elle prenait pour chef non le plus barbu, mais le plus intelligent ou le plus sérieux de ses membres ? pourquoi serait-elle détruite si, au lieu de recevoir de
rÉtat un uniforme qui semble dater de la loi salique, elle se confectionnait elle-même un vêtement à la mesure des deux époux? — Les féministes, d'autre part, trouveront sans doute que ce système est trop respectueux des traditions. En fait, s*il était appliqué, la plupart des couples, durant de longues années, adopteraient un contrat qui remettrait au mâle Tautorité, choisiraient volontairement la constitution domestique que la loi jusqu'à présent leur, impose. Mais, quelque opinion qu'on professe sur la valeur métaphysique de la personne humaine en général, et de la personne féminine en particulier; si disposé qu'on soit, d'autre part, à penser que l'infériorité des femmes est l'œuvre de la société plutôt que de la nature, on ne peut, en traitant de la condition des femmes dans notre société, ni considérer exclusivement leur valeur métaphysique, ni faire abstraction des influences sociales qu'elles ont subies. Nous ne parlons pas des rapports de l'homme et de la femme dans l'absolu. Or, parmi les causes qui modifient leur situation relative, la tradition est l'une des plus puissantes. Que les féministes luttent contre les préjugés traditionnels; qu'ils aident les femmes à donner toute leur mesure, nous ne pourrons qu'applaudir. Bien plus , par le jeu même du système contractuel que nous préconisons, toute femme qui acquerra une réelle valeur trouvera dans le mariage au moins l'égalité. Soucieuse de respecter toutes les nuances de la réalité plutôt que d'atteindre un soi-disant juste milieu, notre solution, si elle déplaît aux partis extrêmes, tient compte cependant des faits qui suggèrent leurs doc-
trines et devrait à la fois les satisfaire et les réconcilier.
A nos trois questions théoriques, nous répondrons par conséquent : Le mari est souvent supérieur à sa femme, mais les exceptions sont de plus en plus nombreuses; la femme, pour mari, veut souvent un tuteur, mais les exceptions sont nombreuses; la famille a souvent besoin d'un chef, mais nombreuses sont les exceptions. D*où ce précepte : le devoir de la femme est souvent d'obéir, mais elle a parfois le droit de s*y soustraire. — Le lecteur pourra se montrer surpris, dans un livre qui prétend traiter un problème moral, d'entendre plus souvent parler de droit que de devoir. C'est d'abord que, dans l'état actuel des questions féminines , nous avons à nous demander si le devoir des femmes n'est pas de revendiquer leur droit. Mais c'est surtout que droit et devoir sont deux notions alliées : elles délimitent deux zones, l'une plus large, l'autre plus étroite, de l'activité morale. S 'agit- il d'indiquer à toute une classe d'êtres humains la conduite qui paraît bonne .^^ mieux vaut en donner la définition la plus large : et c'est le droit qui se trouve ainsi défini. Mais chaque individu pourra tirer de cette définition des applications qui lui dicteront son devoir. Sachant à quelles conditions serait équitablement fixée la constitution familiale, chaque femme peut faire retour sur ellemême , prendre conscience de ses capacités et de ses aspirations, et accepter, lorsqu'elle se marie, le contrat qui lui paraît en tenir compte. Puis, une fois qu'il est signé, ce pacte devient, pour tous les
actes de sa vie d'épouse et de mère, la règle de sa conduite morale.
Partis de considérations générales sur la condition domestique des femmes , nous aboutissons à des préceptes, qu'il serait aisé de préciser, sur le détail de la vie quotidienne. Nous ne nous dissimulons pas les imperfections de cet essai. Du moins permet-il d'entrevoir comment on peut relier la morale à la science et donner des conseils pratiques sans faire appel à d'autres principes qu'aux lois qui gouvernent nos esprits et nos sociétés.
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